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CHAPITRE PREMIER. 

Modes de jagement applicables au duc d'Ënghien. — Première pensée 
du Premier Consul à cet égard. — Ses motifis pour l'abaDdonner. — 
Arrivée du courrier envoyé de Strasbourg. — Papiers du duc d'En- 
gbien. — Autres renseignements. — Rapports du capitaine Rosey. 
— Mesures prises par le Premier Consul pour le jugement du duc 
d'Engbien. -— Ses instructions à M. Real pouc aller l'interroger à 
Yincennes. — Arrivée du prince. — ■* Arrêté du Premier Consul. — 
Ses lettres à Murât et à M. Real — Réunion à Yincennes des mem- 
bres de la commission militaire. — Interrogatoire du prince devant 
le capitaine rapporteur. — Demande du prince d^avoir une entrevue 
avec le Premier Consul. — Proposition faite en conséquence par le 
colonel Barrois de surseoir au jugement. — Rej<*t de cette proposi- 
tion. — Interrogatoire du prince devant la commission militaire. — . 
Délibération. — Jugement. — Rédaction du jugement. — Son exé-* 
cution. — Les membres de la commission militaire retournent à 
Paris. — Lettre de Harel à M. Real. — La dame Bon. 

Au moment de l'arrestation du duc d'Ënghien, 
îe Prenaier Consul était à la Mabnaison, où il s'é- 
tait rendu le 21 ventôse (1 2 mars), pour y passer 

H. 1 
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quelques jours ^ ; ce fut là que le jeudi 24 ventôse 
(1 5 mars), il reçut la dépêche télégraphique en- 
voyée de Strasbourg, par laquelle on lui mandait 
la nouvelle de cette arrestation : dans la convic- 
tion où il était que le prince était coupable, il 
s'occupa aussitôt de régler le mode à suivre pour 
son jugement. 

Ce point n'avait pas été discuté dans le conseil 
tenu au sujet de l'enlèvement du prince, parce 
qu'en effet cet enlèvement, fait sur le territoire 
d'un prince souverain et allié, était alors la seule 
question importante et délicate. 

Divers moyens se présentaient pour le juge- 
ment du duc d'Enghien : on pouvait, le regardant 
comme prévenu de complicité avec les autres ac- 
cusés de la conspiration de Georges, Pichegru et 
Moreau, le traduire avec eux devant le même tri- 
bunal; ou bien, comme on avait proposé de le 

* ^ Paris, le 24 ventôse an xii. 

« Le Premier Consul fait prévenir le citoyen Real qu'il 
« va passer quelques jours à la Malmabon ^ il y sera ce 
« soir. y> 

A la Malmaison, le 24 rentôie an xn. 

« Le Premier Consul me charge de vous prévenir, ci- 
« toyen conseiller d'État, qu'il vous attend ce soir à la 
« .Malmaison, de neuf à dix heures. — Une chaise vous 
« attendra au pont de Neuilly^ pour que vous puissiez y 
« venir avec plus de facilité. 

« J'ai l'honneur de vous saluer. 

« Signé A. CàrFARELLi, 

« Aide de camp du Premier Consul . » 



— 3 — 
faire pour Moreau, séparant sa cause de la leur^ 
et ]e considérant simplement comme coupable de 
complot contre la sûreté de la république, et d'in* 
telligence avec les ennemis de l'État, le traduire 
seul et séparément devant une commission mili- 
taire assemblée aux termes de la loi du 19 fruc- 
tidor an V. 

Le Premier Consul ne pouvait guère s'arrêter 
à l'idée de le faire juger, avec les autres accusés, 
par le tribunal criminel du département de la 
Seine, et sa pensée, dès les premiers instants, 
avait été de lui donner un tribunal spécial; toute- 
fois, ce n'était pas à une simple coqimission mili- 
taire qu'il avait d'abord songé. 

Lorsque, quelque temps auparavant, et à l'épo- 
que des premiers renseignements qu'on avait eus 
sur la conspiration, on s'était cru au moment de 
saisir dans Paris même ou à la falaise de Béville, 
et en flagrant délit de complot d'assassinat, un 
des princes de la maison de Bourbon, le Premier 
Consul avait dû naturellement réfléchir à ce qu'il 
y aurait à faire dans ce cas, et il s'était résolu, si 
cet événement arrivait, afin de mettre au grand 
jour les complots tramés contre lui, de Iç faire ju- 
ger solennellement par une haute cour nationale. 

Il avait eu la même pensée, lorsque dans sa der- 
nière tournée sur les côtes de la Normandie, les 
smogglers qui faisaient le service de la contrebande 
entre la France, l'Angleterre et la Hollande, lui 
avaient fait offrir à un million par tête la vie de 
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totis les princes de là maison de Bourbon ; quoi-* 
qu'en butte de leur part à des embûclies ej à des 
attentats de toute espèce, il avait repousse cette 
proposition avec horreur, mais il les avait fait 
venir, et leur avait promis deux millions s'ils pou^ 
vaiént lui amener vivant le comte d'Artois. Les 
smogglers avaient refusé de s'y engager. Il comp- 
tait également alors, disait-il ensuite à Sainte-Hé- 
lène, le faire juger par une haute cour nationale,' 
et même, s'il était déclaré coupable, le livrer sans 
grâce à la main de la justice, comme le cnef et 
l'instigateur de toutes les cons[)irâtions formées* 
contre sa vie. 

C'était un système. semblable qu'il avait voulu 
d'abord appliquer au duc d'Enghien, et sa pre- 
mière intention, en recevant la nouvelle de son 
enlèvement, avait été de le faire juger par un 
grand conseil de guerre, composé des principaux 
généraux siégeant dans le Sénat. 

En conséquence, le lendemain vendredi 26 ven- 
tôse (17 mars), le général Murât, gouverneur de 
Paris, avait mandé chez lui le colonel Préval *, qui, 
quoique fort jeune, était déjà l'un des officiers les 
plus distingués de l'armée, et qui commandait alors 
le 3* régiment de cuirassiers en garnison à Saint- 
Germain; Murât lui annonça qu'on venait de 
saisir sur la frontière, en flagrant délit de conspi- 
ration, un des princes de la maison de Bourbon^ 

* Aujourd'hui lieutenant général et conseiller d'État* 
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qu'il s'agissait de le faire juger par un grand con 
seil de guerre, et que le Premier Consul, instruit 
du talent que lui, Préval, avait montré dans la 
défense de plusieurs de ses camarades accusés 
deyant des conseils de guerre, avait fait choix 
de lui pour remplir prè$ de ce tribunal les fonc- 
tions de rapporteur. 

Mais Murât ayant ajouté ensuite que le prince 
qu'il s'agissait de juger était le duc d'Enghien, 
le colonel Préval lui représenta que non-seule- 
ment il avait servi personnellement avant la ré- 
volution dans le régiment du duc d'Enghien, 
mais que son père et son oncle avaient été pen- 
dant plus de vingt ans ofBçiers dans ce régiment, 
et qu'il lui était dès lors impossible de remplir 
les fonctions qu'on voulait lui confier : il le pria 
en même téamps de faire accepter au Premier 
Consul ces motifs d'excuses, et, depuis ce mo- 
ment , il n'entendit plus parler d'un projet qui 
en effet fut bientôt abandonné *. 

De puissantes raisons devaient le combat- 
tre dans l'esprit du Premier Consul, mais ce 
qui le préoccupait surtout, c'était là crainte de 
mettre les royalistes ralliés, qu'il avait pris tant 

^ Le général Jomini, dans i^ouvrage qu'il a composé sous 
le titre de Fie politique et militaire de Napoléon ^ racontée 
par lulméme au tribunal de César , d* Alexandre et de Fré- 
déric y rapporte ce fait relatif au colonel Préval (tome II , 
page 64). 



-^ 6 — 
de peine à rattacher à son gouvernement, dans 
le cas de se compromettre de nouveau et de se 
perdre. 

Et cet inconvénient ne venait précisément que 
de la solennité qu'il voulait donner à cette 
affaire ; avec une simple commission militaire , 
il était prévenu : la promptitude et le secret de 
ce tribunal empêcheraient toute manifestation de 
partis; si dans ce cas le prince était condamné, 
et qu'il voulut laisser le cours à la justice, tous 
accepteraient un fait déjà accompli; si au con- 
traire il voulait faire grâce , elle lui appartien- 
drait tout entière, et ne pourrait être attribuée 
à aucune influence étrangère. 

Aussi, quelque conforme que fût à la manière 
de voir et de sentir du Premier Consul ce projet 
d'un grand conseil de guerre pour juger le duc 
d'Ënghien, il fut bientôt abandonné, et l'on 
adopta le système d'une commission militaire 
ordinaire. 

Dans là soirée du samedi 26 ventôse (17 
mars), le Premier Consul reçut les premiers rap* 
ports qu'on lui avait adressés de Strasbourg , en 
même temps que la dépêche télégraphique : 
c'étaient, comme on l'a vu, d'une part, les 
comptes rendus des généraux Caulaincourt et 
Ordener au ministre de la guerre, sur la partie 
militaire de leur expédition , et de l'autre , et par 
la voie de la gendarmerie, les rapports du colonel 



Chariot et du lieutenant Michel au général Mon^» 
cey, sur les arrestations qu'ils avaient opérées à 
Ëttenheim et à OfFembourg, sous la direction de 
ces deux généraux. 

De ces»trois rapports , le dernier seul, celui du 
colonel Chariot , a subsisté : il était ainsi conçu : 

Rapport fait par le citoyen Chariot, chef du 
38* escadron de gendarmerie nationale, au 
général Moncey, premier inspecteur général de 
la gendarmerie y du 24- ventôse an xu (15 mars 

1804). 

«Mon génjéral, 

(cll y a deux heures que je suis rentré en cette 
ce ville de Texp^ition sur Kttenheim ( éleotorat 
ce de Baden), où j'ai enlevé, sous les ordres des 
« généraux Ordener et Fririon , avec un détache- 
«c ment de gendarmerie et une partie du 22® de 
<c dragons, les personnages dont les noms sui- 
<c vent : 

« 1^ Louis -Antoine -Henri de Bourbon, duc 
<c d'Ënghien ; 

tt 2^ Le général marquis de Thumery ; 

ce 3^ Le colonel baron de Grunstein ; 

« 4^ Le lieutenant Schmidt ; 

« 5^ Labbé Wemborn, ancien promoteur de 
« révêché de Strasbourg ; 

« 6^ L'abbé Michel , secrétaire de l'évêché de 
« Strasbourg (outre-Rhin), et secrétaire de Tabbé 



— 8 — 
« Wemborn ; ce dernier est PVançais comme Wem- 
. « born ; . 

ce 7*^ Un nommé Jacques , secrétaire du duc 
« d'Enghien ; 

« 8® Ferrand (Simort )valet de chambre du duc ; 

« 9^ Poulam (Pierre), domestique du duc; 

<( 10^ Joseph Canon, idem:y> 

Le colonel Chariot donnait ensuite sur les cir- 
constances de cette arrestation des détails que 
nous avons reproduits ; puis il ajoutait : 

« Le général Dumourier, qu'on disait être logé 
« avec le colonel Grunstein, n'est autre chose que 
<c le marquis de Thumery désigné ci-dessus, et 
« qui occupait une chambre au rez-de-chaussée, 
<c dans la même maison qu'habitait le colonel 
<c Grunstein : je l'ai arrêté dans la maison du duc 
(c où il avait couché. J'ai pris des renseignements 
<c pour savoir si Dumourier avait paru à Etten- 
« heim; on m'a assuré que non, et je présume 
(c qu'on ne l'y a supposé , qu'en confondant son 
« nom avec celui du général Thumery. 

ce Le duc d'Enghien à qui j'en ai parlé, m'a as* 
a sure que Dumourier n'était point venu à Etten- 
ce heim; qu'il serait cependant possible qu'il eût 
<c été chargé de lui apporter des instructions de 
ce l'Angleterre ; mais que dalns tous les cas il ne 
ce l'aurait pas reçu , étant au-dessous de son rang 
ce d'avoir affaire à de pareilles gens; qu'il estimait 
ce Buonaparte comme un grand homme, mais 
ce qu'étant prince de la maison de Bourbon , il lui 
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<( avait voué une haine implacable ainsi qu'aux 
« Français , auxquels il ferait la guerre dans 
« toutes les occasions. 

« 11 craint extrêmement d être conduit à Paris, 
«et je crois que, pour l'y conduire, il faudra 
« établir sur lui une grande surveillance. Il sat- 
« tend que le Premier Consul le fera enfermer, et 
« dit qu'il se repent de n'avoir pas tiré sur moi , 
« ce qui aurait décidé de son sort par les armes, 

« Demain je m'occuperai des papiers que j'ai 
« enlevés à la hâte chez les prisonniers, et j'aurai 
« ensuite l'honneur de vous en faire rapport*. 

a Le chef du 38* escadron de gendarmerie na- 
e: tionale , 

« Signe Charlot. » 

Ces rapports, ainsi que les détails des arres- 
tations opérées , achevaient , comme on le voit , 
de faire connaître l'erreur qui avait été commise 
au sujet du général Dumourîer. 

Le lendemain dimanche 27 ventôse (18 mars), 
arriva le courrier extraordinaire adressé à M. de 
Talley rand par les deux généraux Caulaincourt et 
Ordener, et qui portait, comme on l'a vu , avec 
la réponse de l'électeur de Bade, les deux rap- 
ports du général Caulaincourt, celui du Cc^pitàine 
Rosey sur sa mission à Munich , enfin les papiers 
du prince et le procès-verbal d'ouverture de ces 

* Ce rapport n'existe plus. 
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papiers* En recevant ce paquet, M. de Talleyrand 
en fît aussitôt faire le dépouillement, et porta au 
Premier Consul, avec une partie des papiers 
qu'il contenait, la note de ce que les autres ren- 
fermaient. 

Comme nous l'avons dit dans Tavant-propos 
qui précède ce travail, la majeure partie des pièces 
ainsi remises au Premier Consul a été détruite, 
et il n'en reste que quelques-unes , et des moins 
importantes, que des extraits faits à cette époque 
ou quelque autre circonstance ont conservées. 

Telles sont deux lettres adressées au prince 
par le comte de Lanans, colonel du régiment de 
son nom à l'armée de Condé, et qui, comme on 
l'a vu, se trouvait en ce momait à Munich. 

. De même que le duc d'Ënghien , et , à ce qu'il 
paraît, la plupart des émigrés rassemblés sur le 
Rliin , le comte de Lanans ignorait le complot 
formé contre les jours du Premier Consul ; mais, 
de concert avec Drake, et dans l'espoir de l'ap- 
pui que lui promettait ce ministre, il s'occupait 
de réorgariiser le corps'^de Condé , afin de péné- 
trer en France au premier signal; dans cette 
idée, et craignant que le gouvernement français, 
prévenant les hostilités, ne fît enlever le duc 
d'Ënghien sur la frontière, il lui écrivait : 

Munich, le 11 février 1804. 

ce Si , comme je le pense , les vues énergiques 
« des gouvernements qui nous protègent si par- 
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ce ticulièrement , sont reconnues par de grandes 
a puissances comme le seul moyen de rendre la 
<sc tranquillité à TËurope par une paix juste, ces 
« bases seront nécessairement le rétablissement 
<c de la monarchie ; c'est ce qui me fait désirer 
«vivement que votre altesse ait le projet de 
« s'éloigner un peu des rives du Rhin. Monsei*- 
« gneur verra également que moi , que si l'en- 
(c nemi a quelque crainte du continent , sa pre- 
« ihière opération sera de prévenir et d'occuper 
(c la rive droite du Rhin : c est un coup de main 
«qui ne demande, pour son exécution, que 
« Tordre de marcher, et cette idée m'est pénible; 
«la personne de votre altesse nous est trop 
« précieuse , pour n'être pas alarmé des dangers 
« qu'elle pourrait courir. 

« Je mande à M. de Thumery, sous le secret , 
« les démarches que l'ambassadeur ^ nous a au- 
« torisés de faire auprès de MM. de Lanjametz^ 
« et de Rison '. » 

La seconde lettre, adressée de Munich au duc 
d'Ënghien par le comte de Lanans, portait la 
date du 28 février; dans cette lettre, dont M. Des- 
marets , qui l'a reproduite dans ses témoignages 

* Drake. 

* Le commandeur de Lanjametz, maréchal de camp du 
corps de Ck)ndé : il commandait un des bataillons du régi- 
ment noble à pied sous les ordres du comte de La SauUaye. 

* Le général de Rison , maréchal de camp, commandant 
en second rartillerie dans le corps de Condé, 
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historiques, n'a conservé que la substance, et 
même encore en partie, le comte de Lanaiis ac- 
cusait réception d'une lettre du prince, et dun 
ordre du jour qu'elle contenait. C'était, suivant 
toute apparence, celui de Strasbourg, sur la dé- 
couverte de la conspiration de Pichegru et de 
Moreau. 

On trouva également ^ dans les papiers du duc 
d'Enghien, le brouillon de la note officielle qu'il 
avait chargé M. le marquis d'Ecquevilly de re- 
mettre, à Vienne, à M; Stuart ambassadeur du 
roi d'Angleterre, Cette noté portait comme oii 
l'a vu, «que dans l'incertitude d'un avenir qu'il, 
« ne pouvait prévoir, attendant son existence des 
<c bienfaits d'un gouvernement généreux , le 
<c prince s'était retiré à Ettenheim sur les bords 
<c du Rhin, pour y attendre des événements 
« heureux qui pussent lui donner le moyen de 
<c rentrer dans la carrière militaire. 

ce Qi^e dès les premiers moments du renou- 
« velleraent de la guerre., il avait demandé de 
« l'emploi au gouvernement anglais; qu'il n'en 
« avait pas reçu de réponse positive ; mais qu'au 
<c moment où le projet de descente semblait pren- 
« dre plus de consistance, il voulait aller lui- 
« même offrir ses services. 

ce II demandait à commander un corps d'auxi- 
c( liaires, auquel pourraient s'adjoindre les déser- 
« teurs français : « Le nombre çn serait grand 
« dans ce moment », disait-il (pluviôse -an xn), 
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(c partni les troupes de la république française, 
ce ainsi qu'il avait été à même de s'en convaincre 
« pendant un séjour de deux ans sur lès fron- 
ce tièresde France. » 

D'autres pièces fournissaient la preuve, que, 
comme nous l'avons dit ci-dessus, le prince de 
Guémené était attendu le 22 mars (4- germinal) 
avec tm grand nombre d'autres officiers, et qu'à 
ce moment le duc d'Enghien devait se joindre à 
eux ainsi qu'aux émigrés déjà arrivés sur les 
bords du Rhin, pour entrer de concert en France. 

Enfin, on y trouva la lettre du prince de 
Condé à son petit-fils, en date du 16 juin 1803, 
que nous ^vons citée f)lus haut et que nous 
croyons devoir reproduire ici : 

W^ansted-House, 16 juin 1803. 

(c Mon cher enfant, 

« On assure ici, depuis plus de six mois, que 
« vous avez été faire un voyage à Paris; d'autres 
ce disent que vous n'avez été qu'à Strasbourg; il 
« faut convenir que c'était un peu inutilement ris- 
<c quer votre vie et votre liberté, car, pour vos 
« principes, je suis très-tranquille de ce côté-là, ils 
<c sont aussi profondément gravés dans votre 
« cœur que dans les nôtres. Il me semble qu'à 
« présent vous pourriez nous confier le passé, et, 
« si la chose est vraie, nous dire ce que vous avez 
<( observé dans vos voyages. 
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RECHERCHES 

HISTORIQUES 

LE PROCÈS ET LA CONDAMNATION 

DU 

DUC D'ENGHIEN 



CHAPITRE PREMIER. 

Modes de jugement applicables au duc d'Ëngliien. — Première pensée 
du Premier Consul à cet égard. — Ses motife pour l'abandonner. — 
Arrivée du courrier envoyé de Strasbourg. — Papiers du duc d'Ën- 
ghien. — Autres renseignements. — Rapports du capitaine Rosey. 
— Mesures prises par le Premier Consul pour le jugement du duc 
d'Engbien. — Ses instructions à M. Real pou4p aller Tinterroger à 
Vincennes. — Arrivée du prince. — ■' Arrêté du Premier Consul. — 
Ses lettres à Murât et à M. Real — Réunion à Yincennes des mem- 
bres de la commission militaire. — Interrogatoire du prince devant 
le capitaine rapporteur. — Demande du prince d'avoir une entrevue 
avec le Premier Consul. — Proposition faite en conséquence par le 
colonel Barrois de surseoir au jugement. — Rejet de cette proposi- 
tion. — Interrogatoire du prince devant la commission militaire. — . 
Délibération. — Jugement — Rédaction du jugement. ~ Son exé- 
cution. — - Les membres de la commission militaire retournent à 
Paris. — Lettre de Harel à M. Real. — La dame Bon. 

Au moment de l'arrestation du duc d'Enghien, 
le Premier Consul était à la Malmaison, où il s e- 
tait rendu le 21 ventôse (1 2 mars), pour y passer 
u. 1 
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Ait^si, de ces papiers, joints surtout à un grand 
nombre d'autres qui ont été détruits, et aux au- 
tres renseignements que Ton avait déjà, il résul- 
tait : que le duc d'Enghien avait offert ses services 
au gouvernement anglais ; qu'il en recevait une 
solde de guerre; que si le général Dumourier n té- 
tait pas venu de Londres à Ettenheim, un autre 
officier, le colonel Grunsteip, son ancien aide de 
camp, y était venu; et que, sous la direction de 
Spencer Smith, et de concert avec les autres émi- 
grés qu'un ordre du conseil privé d'Angleterre 
avait appelés sur le Rhin, il se préparait à pénétrer 
en France ^ 

Enfin, Ion savait par la surveillance exercée 

ment français, et, à ce qu'il paraît aussi, celles des autres 
émigrés pensionné3 par TAnglèterre ; après avoir remercié 
le général Vaùborel de ses avis,. le prince y disait : 

«'Qu'il counaissait les mesures prises pour espionner les 
« pensionnés anglais et particulièrement sa personne ; qu'il 
(( était averti depuis longtemps , mais que la crainte de ren-^ 
K contrer un gueux soudoyé ne lui ferait pas faire un pas de 
« phis ni de moins, etc. » 

Du reste , ces papiers du général Vaùborel ne furent en- 
voyés à Paris qu'après le jugement du duc d'Enghieù. 

* « En quittant le Bellérophon dans la rade de Plymou^h 
« en 1816, » dit le duc de Rovigo dans ses Mémoires, 
( tome II, page 66) ^ « j'ai été transporté à bord de la fré* 
<( gâte anglaise TEurotas, pour être conduit comme prison- 
« nier à Malte. 

« Le capitaine de cette frégate était un M. Lilycrap. 
« Pendant la traversée, il m'a raconté souvent qu'il avait été 
« employé à cette époque près de M. Drake sur les bords du 
« Rhin , et envoyé {^ar lui en tout sens dans toutes les petites 
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à Paris à regard des royalistes que depuis l'ar- 
restation de Moreau et de Pichegru , et la décou^ 
verte du complot du côté de la Normandie , ils 
avaient tourné sur lui toutes leurs espérances. 

A ces documents était joint le rapport du capi^ 
taine Rosey , qui , s'il n'avait pas trait directe- 
ment à la conspiration, n'était pas propre à ras- 
surer le Premier Consul sur les projets de l'An- 
gleterre à son égard. 

Soit réserve, soit ignorance véritable, Drake 
avait continué à paraître étranger au complot de 
Georges ; mais il persistait dans ses |)rojets per- 
sonnels , et avec un redoublement de confiance et 
de violence : <t Si je ne vous ai pas fait passer 
«davantage de fonds ^ » disait -il au capitaine 
Rosey, « c'est, je vous avouerai , que je ne voyais 
« pas très-clair dans les projets de votre comité; 
«à présent c'est différent, aussi vous pouvez 
compter sur moi,... Il faut faire sentir à votre 
« général la nécessité qu'il y aurait de s'emparer 
ce d'Huningue et de la citadelle de Strasbourg ; 
«je pourrais alors me rapprocher de vous, et 
« vous donner des secours pécuniaires; il serait 
« aussi bien important d'avoir un gros parti à 
«Paris, car sans cela tout le reste n'est rien.... 
« Il faut vous défaire de Bonaparte, c'est le 

« cours d^AUemagne , près des émigrés à Offembourg et à 
« EUenheîm près du duc d'Enghien. 

« Il pestait encore de rage contre Méhée qui , disait-il , 
u les avait si complètement joués. » 

II 2 



« 
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<c moyen le plus $ûr d'avoir votre liberté et de 
« faire la paix avec l'Angleterre. Une cbo^ que 
« je recommande encore ài^otre général, c'est de 
« remuer tous les partis : tout doit vous être éga- 
a lement bon , royalistes , jacobins , etc. » 

Ainsi qu'on Ta vu , à la réception de la dépêche 
télégraphique adressée de Strasbourg le 2i ven- 
tôse (15 mars) , le Premier Consul iivait aussitôt 
envoyé un courrier extraordinaire pour. porter 
au général Caulaincourt et au général Levai 
l'ordre de faire partir sur-le-champ le prince pour 
Paris : comme l'état de l'atmosphère n'avait pas 
permis depuis ce moment les communications 
télégraphiques, on avait été obligé de supputer 
le temps nécessaire soit pour le voyage du cour- 
rier, soit pour les préparatifs du départ du 
prince, soit enfin pour le voyage du prince de 
Strasbourg à Paris; et l'on avait calculé qu'il de- 
vait arriver dans la nuit du mardi 29 au mer- 
credi 30 ventôse ( 20 au 21 mars ). 

En conséquence , et le renvoi devant une com- 
mission militaire étant résolu , le Premier Con- 
sul, dans la matinée de ce jour, mardi 29 ventôse 
( 20 mars ), s'occupa de prendre les mesures né- 
cessaires. 

Il fit d'abord écrire par le ministre de la guerre 
au gouverneur de Paris , Murât , pour l'inviter à 
désigner les membres de cette commission , dont 
Is^ nomination lui était dévolue, aux termes de la 
loi du 19 fructidor an v, en sa qualité de com- 
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mandant de la division militaire dans l'étendue 
de laquelle le jugement devait avoir lieu*. 

Puis , il fît rédiger par M. Real , pour être mis 
sous les yeux des membres de la commission mi- 
litaire, un rapport détaillé sur tous les faits re^ 
latifs au duc d'£nghien, sur les renseignements 
donnés, soit par le préfet de Strasbourg et par 
Méhée, soit par les ministres français en Alle- 
magne, enfin sur les lettres mêmes , et les papiers 
du duc d'Ënghien. 

Les conclusions de ce rapport furent résumées 
dans un arrêté du gouvernement, qui devait ser- 
vir à la fois aux membres de la commission d'acte 
d'accusation à legard du prince, et de base aux 
questions qu'ils auraient à lui adresser; cet ar- 
rêté était ainsi conçu : 

Liberté — Égalité. 

Registres des délibérations des consuls de la 
république. 

Parift , le 29 ventôse an xii de la république 
fraucaîsc y une et indivisible. 

« Le gouvernement de la république arrête ce 
«qui suit: 

«Article 1^, Le ci-devant duc d'Ënghien ^ 
« prévenu d'avoir porté les armes contre la ré^ 
«c publique, d'avoir été et d'être encore à la solde 

* Murât reçut cette lettre vers les onze heures du matin, 
«tant chez lui à table à déjeuner. 
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« de FAngleterre, de faire partie des complots 
« tramés par cette dernière puissance contre la 
«c sûreté intérieure et extérieure de la république , 
«sera traduit à une commission militaire, com- 
ce posée de sept membres nommés par le général 
« gouverneur de Paris, et qui se réunira à Vin- 
« cennes. 

« Art. 2. Le grand juge, le ministre de la 
« guerre et le général gouverneur de Paris , 
« sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

M Le Premier Consul, 

<c Signé Bonaparte. 

« Par le Premier Consul , siqné Hugubs Mabet. » 

Quant aux dispositions à prendre pour l'arri- 
vée du duc d'Enghien, le Premier Consul or- 
donna à M. Real d'écrire, comme on l'a vu, 
d'une part au gouverneur de Paris , et de l'autre 
au commandant de Vincennes Harel, pour 
qu'ei;! approchant de la capitale, le prince, au 
lieu d'y entrer, fût dirigé immédiatement sur 
Vincennes, et qu'un logement fut prêt pour l'y 
recevoir * ; enfin , il le chargea de se faire tenir 
averti du moment où il y serait arrivé, afin de 
s'y rendre sur-le-champ pour l'interroger. 

Vers le midi M. de Talleyrand vint à la Mal- 

^ Nous avons donné ces deux lettres. T. I, p. 304. 
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maison. Goirime il se promenait , en causant avec 
le Premier Consul, dans Fallée qui se trouve de- 
vant le salon du château, depuis le pont jusqu'à ' 
la lisière du bois, Joseph Bonaparte^ frère du 
Premier Consul , y arriva. 

Joseph Bonaparte, dépuis le commencement 
du consulat, habitait le château de Morfontaine 
qu'il avait acheté , et où il recevait habituelle- 
ment une société nombreuse, formée en grande 
partie d'hommes nouveaux , tels que Rœderer, 
M. de Fréville, Bouchard, etc., et de quelques 
hommes de l'ancienne dynastie, tels que M. Mat- 
thieu de Montmorency, M. de Cossé-Brissac, 
M. de Jaucourt; et madame de Staël, avant son 
exil qui avait eu lieu à la fin de 1803, y venait 
passer des mois entiers. De Morfontaine, Joseph 
allait assez souvent voir le Premier Consul à la 
Malmaison. 

Ce jour-là il trouva, en arrivant dans le salon, 
Joséphine qui vint au-devant de lui avec empres- 
sement et qui lui dit : ce Vous savez sans doute ce 
ce qui se passe : le duc d'Enghien vient d'être 
a arrêté sur la frontière, et le Premier Consul est 
ce fort irrité contre les tentatives des émigrés; je 
ce sais combien sa nature est douce et bonne , 
ce mais ce sont ses conseillers que je crains , et 
« surtout ce maudit boiteux. Le Premier Con- 
« sul vous entretiendra probablement de cette 
ce affaire ; tâchez de le porter à l'indulgepce , mais 
ce surtout ne lui dites pas que je vous en ai parlé. » 
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Joseph sortit pour aller au-devant de son 
frère, qui, en le voyant, quitta M. deTalleyrand 
et continua avec lui sa promenade. Le Premier 
Consul lui parla en effet du duc d'Ënghien , de 
son enlèvement , et du projet où il était de le faire 
juger comme ayant conspire contre la France et 
contre lui. Joseph , alors, lui rappela un souvenir 
de leur jeunesse, lorsqu étant, lui Joseph, au 
collège d'Autun, le prince deCondé, grand-père 
du duc d'Enghien, y était venu, et lui avait 
fourni les moyens d'entrer dans l'artillerie au lieu 
de Fétat ecclésiastique auquel sa famille l'avait 
destiné ; c'était même là ce qui avait décidé JNa- 
poléon à abandonner la carrière de la marine, 
qu'il voulait embrasser, pour entrer également 
dans l'artillerie. 

Joseph, en lui rappelant ces faits, Tinvita à la 
clémence. <c Qui nous eût dit alors , » ajouta-t-il, 
(c que nous aurions jin jour à délibérer sur le 
« sort du petit-fils du prince de Condé ? » En 
même temps, il lui remît sous les yeux ses prin- 
cipes ennemis de toute réaction, et d'après les- 
quels il voulait, conune il le disait lui-même , res- 
ter la clef de la voûte. 

Le Premier Consul lui répondit qu'il ne s'agis- 
sait pas ici de réaction politique, mais de com- 
plots d'assassinat, qu'ils se succédaient l'un à 
l'autre sans interruption; que le duc d'Enghien 
était l'un des chefs de celui de Georges, et qu'il ne 
voyait pas de raison de laisser les prinoes de la 
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maison de Bourbon venir impunément conspi- 
rer jusque sur la frontière. • 

Le Premier Consul rompit ensuite la conver- 
sirtion; il proposa à son frère de rester à dîner à 
la Malmaison ^ mais ce dernier lui dit qu'il avait 
lui-même invité quelques personnes , et retourna 
à MorfontainCi 

Vers les quatre heures de l'après-midi de ce 
jour, mardi 29 ventôse (20 mars), le Premier 
Consul reçut, par une dépêche télégraphique en- 
voyée de Strasbourg, et qui n'avait pas ()u par- 
vmir plus tôt , la nouvelle du départ du prince de 
cette ville dans la nuit du 26 au 27 ventôse 
( 17 au 18 mars), et bientôt après, vers les cinq 
heures , un message par lequel on lui annonçait 
que le prince venait d'arriver à Paris , et qu'il 
avait été immédiatement transféré ^ Vincennes. 

Toujours préoccupé, comme on l'a vu, de l'idée 
de prévenir le bruit de sa présence à Paris, il prit 
aussitôt les dispositions nécessaires pour laréunion 
des membres de la commission militaire dési- 
gnés par Murât, et qui étaient, suivant la décision 
qu'il en avait prise, les colonels des régiments 
actuellement en garnison à Paris sous la prési- 
dence du général Hulin, commandant les grena^ 
diers à pied de la garde des consuls : c'étaient le 
colonel Guiton du l*"^ de cuirassiers, Bazancourt 
du 4* et Ravier du 18* d'infanterie légère; Barrois 
du 96* d'infanterie de ligne, entin Rabbe, colonel 
du 2* régiment de la garde municipale. Le ci* 
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toyen Dautancourt, major de la gendarmerie 
délite, avait été nommé pour remplir les fonc- 
tions de rapporteur *. 

Le ministre de la guerre fut chargé par le Pre- 
mier Gonsulde les faire avertir, afin qu'ils eussent 
à se rendre sur-le-champ chez le général Murât 
pour prendre ses ordres; il devait en même temps 
faire réunir à la barrière Saint-Antoine une bri- 
gade d'infanterie casernée dans le voisinage de 
cette barrière; cette brigade, jointe à la légion 
de gendarmerie d'élite dont le général Savary, 
aide de camp du Premier Consul, était colonel, 
devait aller garder le château de Vincennes pen-- 
dant la durée du jugement ; le général Savary de- 
vait avoir le comm^andement de ces troupes ainsi 
que du château. 

En même temps, le Premier Consul fit écrire 
pour le général Murât, avec la copie de l'arrêté 
rendu pour laformationdelacommissionmilitaire, 
une lettre explicative, contenant le résumé des dis- 
positions qui venaient d'être prises, et le>général 
Savary, désigné, comme on l'a vu, pour prendre le 
commandement des troupes et du château de 
Vincennes, reçut l'ordre d'aller lui-même porter 
cet arrêté et cette lettre au général Murât. 

Enfin, pour instruire M. Real, qui devait aller 
à Vincennes interroger le duc d'Enghien, de ces 

* Le colonel Auguste Colbert du 10* régiment de chas* 
seurs à cheval avait d'abord été désigné, mais le soir, n'ayant 
pu être trouvé , il fut remplacé. 
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mêmes dispositions, le Premier Consul lui fit faire 
également copie des ordres donnés, et chargea 
M. Maret, secrétaire d'Etat , qui s'en retournait 
à Paris , d'emporter la lettre, et de la lui faire re- 
mettre aussitôt son arrivée. 

Pendant ce temps, le général Savary était parti 
pour se rendre chez Murât : 

a Je venais d'arriver depuis deux jours de re- 
<c tour de la mission dont j'avais été chargé sur 
« les côtes de la Normandie, » dit Savary dans ses 
Mémoires (tome II, page 56), « lorsque, vers les 
« cinq heures du soir du 29 ventôse (20 mars), 
<c je fus appelé dans le cabinet du Premier Con- 
cc sul et je reçus de lui une lettre cachetée, avec 
« l'ordre delà porter sur-le-champ au gouverneur 
« de Paris, alors le général Murât; en arrivant 
« chez celui-ci, je me croisai sous la porte co- 
<c chère avec le ministre des relations extérieures 
ce qui en sortait '. Déjà je l'avais vu le matin vers 

^ Ainsi qu'on peut le remarquer, l'heure de ceUe ren- 
contre, que des personnes dignes de foi nous ont dit avoir 
entendu raconter au duc de Rovigo , dès Tépoque même de 
l'événement, s'accorde parfaitement avec ce que nous avons 
dit du départ d'une voiture du ministère des relations exté- 
rieures lorsque le duc d'Enghien y était arrivé-, et, en réu- 
nissant ensemble toutes ces circonstances pour y chercher 
la suite du récit depuis le départ du prince de Strasbourg, 
il est à présumer : que le général Caulaincourt et le général 
Levai, sur l'ordre au'ils recevaient, sans autre indication, de 
faire partir le prince pour Paris, auront cru devoir l'adresser 
à M. de Talleyrand , à qui déjà le rapport du général Cau- 
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«c midi, à la Malmaisoii, €t j'avais remarque cette 
« dernière circonstance, parce que c'était ordinai*- 
c( rement le soir fort tard que ses visites avaient 
« lieu. « 

Le général Muratqui, dit encore Savary dans ses 
Mémoires, ce était indisposé au point de ne pouvoir 
(c marcher, » lui dit « qu'il devait connaître, dans 
oc les instructions dont il était porteur, celles qui le 
« concernaient, et qu'il n'avait qu'à les exécuter*. » 
Savary, en conséquence, se hâta de se rendre à 
la caserne de sa légion, et après avoir envoyé, 
suivant les ordres qui lui étaient donnés, le major 
Dautan court chez le général Murât pour prendre 
ses ordres, se disposa à aller joindre avec elle, 
à la barrière Saint -Antoine, la brigade d'infan- 
terie que les ordres du ministre de la guerre 
avaient du réunir sur ce point. 

laincourt sur la partie diplomatique de sa missipo et les 
papiers du prince avaient été envoyés. 

Que M. de Talleyrand, étonné de Tarrivée du prince et 
surtout d'une arrivée si prompte; se sera rendu sur-le*champ 
che2 le général Murât pour se concerter avec lui sur ce qu'il 
y avait à faire ; qu'ils en auront d'abord donné avis au Pre- 
mier Consul à la Malmaison ^ et que sur ces entrefaites, la 
lettre de M. Real à Murât dont nous avons parlé étant 
arrivée , M. de Talleyrand aura envoyé à son hAtel Tordre 
de diriger le prince sur Vincennes-, qu'enfin lui-iuéme sera 
resté à s'entretenir avec le gouverneur de Paris jusqu'au 
moment où le général Savary y sera arrivé* 

* Le général Murât et le général Savary étaient à cette 
époque, comme ils l'ont été depuis , en très-mauvaise intel- 
ligence. 
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Arrivé à cette barrière, Savary se trouva arrêté; 
la nuit était venue, et Savary qui, de retour depuis 
peu de jours, ignorait toute la rigueur des me- 
sures qui avaient été prises^ n'ayant pas demandé 
d'ordre spécial à Murât pour sa sortie de la capi- 
tale, se vit refuser le passage par la garde postée 
à la barrière, et il fut obligé d'envoyer chez le 
gouverneur de Paris pour lui demander cette au- 
torisation. 

Arrivé enfin à Vincennes vers les huit heures 
et demie du soir, Savary plaça la brigade d'infan- 
terie sur Tesplanade du côté du parc et disposa sa 
légion dans la cour intérieure et aux diverses 
issues, avec défense de laisser communiquer au 
dehors, sous quelque prétexte que ce put être. 

Pendant ce temps, le ministre de la guerre avait 
fait avertir les membres de la commission mili- 
taire de se rendre chez le général Murât; le géné- 
ral Hulin s'y rendit le premier, u Vers leâ sept 
a heures du soir, » dit-il dans l'écrit qu'il a publié 
à ce sujet, « je reçus lavis de me rendre de suite 
tf chez le gouverneur de Paris, le général Murât; 
« ce général m'ordonna de me transporter au 
«château de Vincennes, pour y présider une 
(c commission qui devait s'y rassembler. » Murât; 
ajouta que sitôt que les membres désignés pour 
former la commission seraient venus prendre ses 
ordres^ et qu'il aurait pu en conséquence signer 
l'arrêté relatif à leur réunion, il lui enverrait à 
Vincennes cet arrêté avec les pièces du procès. 
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Le major Dautancourt et les autres membres 
de^la commission vinrent successivement et en 
reçurent également Tordre de se rendre à Vin- 
cennes où ils trouveraient le général Hulin, et en 
même temps, la commission se trouvant complète, 
le général Murât rendit l'arrêté suivant : 

Au gouvernement de Paris, le 29 ventôse an xir 
de la république. 

<c Le général en chef gouverneur de Paris, 

« En exécution de l'arrêté du gouvernement, 
ce en date de ce jour, portant que le ci-devant duc 
<c d'Ënghien sera traduit devant une commission 
« militaire composée de sept membres, nommés 
a par le générai gouverneur de Paris, a nommé 
ce et nomme, pour former ladite commission, les 
« sept militaires dont les noms suivent : 

(c Le général Hulin, commandant les grenadiers 
« à pied de la garde des consuls, président; 

« Le colonel Gui ton, commandant le 1*"^ régi- 
<c ment de cuirassiers ; 

ce Le colonel Bazancourt, commandant le 4* ré- 
« giment d'infanterie légère; 

a Le colonel Ravier, commandant le 18* régi- 
cc ment d'infanterie de ligne; 

ce Le colonel Barroîs, commandant le 96* régi- 
c( ment d'infanterie de ligne; 

« Le colonel Rabbe, commandant le 2* régl- 
ée ment de la gardé municipale de Paris; 

ee Le citoyen Dautancourt, major de la gendar- 
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« merie d'élite, qui remplira les fonctions de ca- 
« pitaine rapporteur. 

ce Cette commission se réunira sur-le-champ*au 
a château de Vincennes, pour y juger, sans désem- 
« parer, le prévenu^ sur les, charges énoncées dans 
a l'arrêté du gouvernement, dont copie sera remise 
« au président. 

« Signé J. MuRAT. » 

Cet arrêté rendu, le général Murât chargea le 
chef d'escadron Brunet ^ son aide de camp, de 
le porter au général Hulin, avec l'arrêté du gou- 
vernement et le rapport du conseiller d'État Real. 
Déjà les membres de la commission et le major 
Dautancourt étaient arrivés à Vincennes, et le 
commandant Harel les avaient établis dans le 
salon de son logement; tous à ce moment igno- 
raient encore l'objet de leur réunion; le général 
Hulin leur montra les pièces envoyées par Murât, 
et en même temps, afin que le prince pût être in- 
terrogé par le capitaine rapporteur, donna l'or- 
dre d'aller le chercher et de l'amener dans la 
chambre voisine de celle où la commission était 
assemblée. 

Le duc d'Enghieii dormait profondément lors- 
que, vers les onze heures du soir, le lieutenant 
Noirot de la gendarmerie d'élite préposé à sa 

* Aujourd'hui lieutenant général : des quatre aidesde camp 
qu'avait alors le général Murât, trois sont encore vivants. 
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garde par le général Savary, entra dans sa cham- 
bre accompagoé des deux gendarmes Lerva et 
Tflarsis; il s'habilla aussitôt, et les suivit devant 
le capitaine rapporteur; ce dernier, après avoir 
procédé à son interrogatoire, le rédigea de la 
manière suivante : 

« L'an XII de la république française, aujour- 
« d'hui, 29 ventôse, douze heures du soir; moi, 
« capitaine-major de la gendarmerie d'élite, me 
<c suis rendu, d'après l'ordre du général comman- 
<c dant le corps, chez le général en chef Murât 
« gouverneur de Paris, qui me donne de suite lor- 
« dre de me rendre au château de Vincennes, près 
<c le général Hulin, commandant les grenadiers 
« de la garde des consuls, pour en prendre et re- 
<c cevoir d'ultérieurs. 

« Rendu au château de Vincennes, le général 
<c Hulin m'a communiqué : 1^ une expédition de 
<c larrêté du gouvernement du 29 ventôse, pré- 
(c sent mois, portant que le ci-devant duc d'En*- 
c( ghien serait traduit devant une commission 
« militaire, composée de sept membres, nommes 
« par le général gouverneur de Paris; 2^ l'ordre 
« du général en chef gouverneur de Paris, de ce 
ce jour, portant nomination des membres de la 
fc commission militaire, en exécution de l'arrêté 
«c précité ; lesquels sont les citoyens Hulin , géné- 
tc rai des grenadiers de la garde; Guiton, colonel 
« du 1**^ de cuirassiers; Bazancourt, commandant 
<c le 4* régiment d'infanterie légère; Ravier, com- 
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« mandant le 18* d'infanterie de ligne; Barrois, 
« commandant le 96* d'infanterie de ligne, et 
« Rabbe, commandant le 2* régiment de la garde 
« de Paris. 

ce Et portant que le capitaine-major soussigné 
« remplira auprès de cette commission militaire 
« les fonctions de capitaine rapporteur : le même 
« ordre portant encore que cette commission se 
« réunira sur-le-champ au château de Vincennes, 
€ pour y juger, sans désemparer, le prévenu, sur 
« les charges énoncées dans l'arrêté du gouverne- 
ce ment susdaté. 

« Pour l'exécution de ces dispositions, et en 
ce vertu des ordres du général Hulin président de 
ce la commission, le capitaine rapporteur soussi- 
cc gné s'est rendu dans la chambre où se trouvait 
«c couché le dncd'Ënghien ^, accompagné du chef 
ce d'escadron Jacquin, de la légion d'élite, et des 
' ce gendarmes à pied do même corps nommés Lerva 

^ Ainsi qu'on vient de le voir, ce n'était pas dans la 
chambre où il avait couché mais dans une des pièces du 
logement du commandant, que le duc d'Enghien avait été 
interrogé par le capitaine rapporteur, et telte était en effet 
la mention que ce dernier avait d'abord mise sur son procès- 
verbal; mais ensuite, il ratura oette mention pour insérer 
en marge celle que nous venons de reproduire; il ajouta, 
également en marge , la mention des témoins Noirot, Jac- 
quin , Lerva et Tharsis , dont il avait d'abord omis de par^ 
1er, et enfin en interligne celle du greffier Molin. 

Nous avons eu e ntre les mains la minute du procès-ver- 
bal , où se trouvent ces (Corrections et additions. 
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« et Tharsis , et encore du citoyen Noirot , lieute- 
« nant ati même corps; le capitaine rapporteur 
« soussigné a reçu de suite les réponses ci-après, 
(c sur chacune des interrogations qu'il lui a adres- 
se sées, étant assisté du citoyen Molin, capitaine 
a: au 18* régiment, greffier choisi par le rappor- 
« teur. 

(c — A lui demandé ses nom, prénoms, âge et 
<c lieu de naissance? 

ce A répondu se nommer Louis-Antoine-Henri 
« de Bourbon, duc d'Ënghien, né le 2 août 1772, 
(c à Chantilly. 

ce — A lui demandé à quelle époque il a quitte 
« la France? 

c( A répondu : Je ne puis pas le dire précisé- 
(i ment ; mais je pense que c'est le 16 juillet 1789, 
« Qu il est parti avec le prince de Condé, son 
« grand-père, son père, le comte d'Artois et les 
« enfants du comte d'Artois 

<c — A lui demandé où il a résidé depuis sa 
« sortie de France? 

« A répondu : En sortant de France, j'ai passé, 
a avec mes parents que j'ai toujours suivis, par 
(C Mons et Bruxelles ; de là, nous nous sommes 
« rendus à Turin, chez le roi de Sardaigne,oiinous 
<c sommes restés à peu près seize mois. De là, tou- 
te jours avec ses parents, il est allé à Worms et 
c( environs sur les bords du Rhin; ensuite le corps 
(C de Condé s'est formé, et j'ai fait toute la gtierre. 
« J'avais, avant cela, fait la campagne de 1792 en 
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« Brabant, avec le corps de Bourbon, à rarmëe 
« du duc Albert. 

a — - A lui demandé où il s est retiré depuis la 
''• paix faite entre la république française et Tém- 
<f pereur? 

« A répondu : Nous avons terminé la dernière 
ce campagne aux environs de Gratz; c'est là où le 
« corps de Coudé, qui était à la solde de l'Angle- 
fc terre, a été licencié, c'est-à-dire à Wendisch 
(c Faëstrictz, en Styrie ; qu'il est ensuite resté pour 
« son plaisir à Gratz ou environs, à peu près sîjt 
ce ou neuf mois, attendant des nouvelles de son 
« grand-père le prince de Condé qui était passé 
« en Angleterre, et qui devait l'informer du trai- 
es tement que cette puissance lui ferait, lequel n'é- 
<c tait pas encore déterminé. Dans cet intervalle, 
« j'ai demandé au cardinal de Rohan la permission 
« d'aller dans son pays, à Ettenheim en BrisgaWj 
tt ci-devant évêché deStraisbôurg; que depuis deux 
<c ans et demi il est resté dans ce pays. Depuis la 
c< mort du cardinal, il a demandé à l'électeur de 
« Bade, officiellement, la permission de rester dans 
« ce pays qui lui a été cédé , n'ayant pas voulu y 
<ï rester sans. son agrément. 

tt — A lui demandé s'il n'est point passé en An- 
(tgleterre, et si cette puissance lui accorde tou- 
<r jours un traitement? 

« A répondu n'y être jamais allé; que FAngle- 
c( terre lui accorde toujours un traitement, et qu'il 
« n'a que cela pour vivre. 

u. 3 
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« A demandé à ajouter que les raisons, qui Ta- 
« valent déterminé à rester à Ettenheim, ne sub- 
« sistant plus, il se proposait de se fixer à Fribourg 
<c en Brisgaw, ville beaucoup plus agréable qu'Et- 
« tenheim, où il n'était resté, qu'attendu que l'é- 
a lecteur lui avait accordé la permission de chasse 
a dont il était fort aiAateur. 

« — A lui demandé s'il entretenait des cor- 
ce respondances avec les princes français retirés 
« à Xondres ? s'il les avait vus depuis quelque 
« temps? 

a A répondu : Que naturellement il entretenait 
a des correspondances avec son grand-père, de- 
ce puisqu'il l'avait quitté à Vienne où il était allé 
<c le conduire après le licenciement du corps; qu'il 
(c en entretenait également avec son père, qu'il 
<c n'avait pas vu autant qu'il peut se le rappeler , 
«depuis 1794 ou 1795. 

a — A lui demandé quel grade il occupait dans 
« l'armée de Condé? 

(c A répondu : Commandant de l'avant-garde 
« avant 1796. Avant cette campagne, comme vo- 
ce lontaire au quartier général de son grand-père ; 
a et toujours, depuis 1796, comme commandant 
« d'avant-garde, et observant qu'après le passage 
« de l'armée de Condé en Russie, cette armée fut 
a réunie en deux corps, un d'infanterie, et un de 
(c dragons, dont il fut fait colonel par l'empereur; 
<c et que c'est en cette qualité qu'il revint aux 
(C armées du Rhin. 



« — A lui demandé s'il coonaît le général Piche* 
Tc gru? s'il a eu des relations avec lui ? 

<( A répondu : Je ne l'ai, je crois, jamais vu ; 
te je n'ai point eu de relations avec lui. Je sais qu'il 
a a désiré me voir. Je me loue de ne pas l'avoir 
xc connu, d'après 1^ vils moyens dont on dit qu'il 
<c a voulu se servir, s'ils sont vrais. 

a A lui demandé s'il connaît l'ex-général Du-^ 
(c mourier, et s'il a des relations avec lui? 

a A répondu : Pas davantage ; je ne l'ai jamais vu. 

icAlui demandé si, depuis la paix, il n'a point 
« entretenu de correspondance dans l'intérieur 
« de la république? 

ce A répondu : J'ai écrit à quelques amis qui 
<c me sont encore attachés, qui ont fait la guerre 
ce avec moi, pour leurs affaires et les miennes. Ces 
« correspondances n'étaient pa$ de celles dont il 
« croit qu'on veuille parler. * 

ce De quoi a éxé dressé 1^ présent, quia été signé 
« par le duc d'Enghien, le chef d'escadron Jac- 
« quin, le lieutenant Noirot , les deux gendarmes 
<c et le capitaine rapporteur. 

(a Signé : Noirot, lieutenant; Jacquin ; 
(c MoLiN , capitaine greffier. 

(c Dautancourt, capitaine rapporteur. » 

Cet interrogatoire terminé, le prince demanda 
avec instance, au capitaine rapporteur, les moyens 
d'obtenir une audience du Premier Consul. Le 
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capitaine rapporteur rengagea à en consigner la 
demande à la fin de son interrogatoire, quinllait 
passer sous les yeux des juges, et sur lequel par 
conséquent ils auraient nécessairement à pro- 
noncer; le prince écrivit, en conséquence, au 
bas du procès- verbal de son interrogatoire, les 
mots suivants : 

« Avant de signer le présent procès-verbaî y 
<c je fais, avec instance, la demande d'avoir une 
<c audience particulière du Premier Consul. Mon 
« nom, mon rang, ma feçon de penser et Thor- 
« reur de ma situation, me font espérer qu'il ne 
(c se refusera pas à ma demande. » 

ce Signé L.-A.-H. de Bourbon. » 

Pendant ce temps, les membres de la commis- 
sion militaire , restés avec le général Savary et 
l'aide de camp du gouverneur de Paris dans le sa- 
lon du commandant Harel , s'étaient entretenus 
entre eux de l'affaire pour laquelle ils avaient été 
appelés; les pièces que le général Hulin leur avait 
montrées n'avaient pu que les confirmer dans 
l'opinion à laquelle on s'était le plus générale- 
ment arrêté , qui était : que Georges ne travaillait 
que sous la direction d'un prince, qui devait ve- 
nir de sa personne à Paris pour le seconder, et 
être en mesure de profiter du coup qui aurait été 
porté ; et ils ne doutèrent pas un instant que le duc 
d'Enghien ne fût ce prince , qui devait venir se 
mettre à Paris à la tête d'un complot d'assassinat. 
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Telle était l'impression sous laquelle ils se 
trouvaient, lorsque le major Dautancourt , ayant 
terminé son interrogatoire, vint leur donner lec- 
ture des pièces ainsi que de cet interrogatoire , et 
leur faire part de la demande du prince. Sur 
cette demande , le colonel Barrois, l'un des juges, 
proposa de surseoir pour en référer aux Premier 
Consul; mais , après quelques minutes de délibé- 
ration, et Savary, qu'on avait consulté, ayant dit 
qu'il ne croyait pas que <;ett« démarche plût au 
Premier Consul, on pensa qu'il n'y avait pas lieu 
d'accorder la surséance, et l'on décida de passer 
outre au jugement. 

En conséquence de cette résolution, le président 
donna Tordre d'amener le duc d'Enghien , et en 
même temps, une partie des officiers des troupes 
venues à Vincennes, purent entrer dans la salle 
pour assister aux débats ; le général Savary et 
l'aide de camp du général Murât y assistèrent 
également , le premier debout en arrière du fau- 
teuil du président , et se chauffant au feu de la 
cheminée placée derrière ce fauteuil. 

Le duc d'Enghien ayant été amené devant la 
commission , le général Hulin lui fit les questions 
contenues dans l'arrêté du gouvernement qui, 
comme nous l'avons dit , servait contre lui d'acte 
d'accusation, savoir : s'il avait porté les armes 
contre la république; s'il avait été et était encore 
à la solde de l'Angleterre j enfin , s'il faisait partie 
des complots tramés par cette dernière puissance 
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contre la sûreté intérieure et extérieure de la 
république et contre la vie du Premier GonâuL 

<c Le prince,» dit le général Hulih dans sa 
brochure , t se présenta devant nous avec une 
«noble assurance. Il convint, comme il lavait 
« fait daïîs son précédent interrogatoire auquel 
« il s'en référait , qu'il recevait un traitement de 
« rAngleterrë, qu'il avait fait et était prêt encore 
« à faire la guerre au gouvernement républicain 
ce pour soutenir les droits de sa famille et de son 
« rang.» 

Quant à des complots secrets , et surtout à des 
complots d'assassinat, il les repoussa avec énergie 
et comme une espèce d'insulte, déclarant aux 
juges qu'une pareille manière d'agir était si en- 
tièrement contraire à son rang et à sa naissance 
qu'il s'étonhait qu'on eût pu la lui supposer. 

« Mais cependant , monsieur, » lui dit le pré- 
sident , « comment pouvez-vous nous persuader 
« que vous ignoriez, aussi complètement que 
« vous le dites , ce qui se passait en France , quand 
<c non-seulement le pays que vous habitiez, mais 
« le monde entier en était instruit ? Et qu'avec 
Xi votre rang *ft votre naissance, que vous prenez 
(c tant de soin de nous Rappeler, vous ayez pu 
ce rester indifférent à des événements d'une si 
ce haute importance et dont toutes les côhsé- 
ce quences devaient être pour vous ? A la manière 
ce dont vous ndus répondez , vous semblez vous 
^ méprendre sur votre position ; prenefc-y garde • 



— 39 — 
« ceci pourrait devenir sérieux , et les commis- 
ce sions militaires jugent sans appel. » 

liC duc d'Enghien garda un moment le silence, 
puis il répondit : 

« Je ne puis, monsieur, que vous répéter ce 
« que je vous ai déjà dit. Apprenant que la 
« guerre était déclarée contre la France, j'avais 
<c fait demander à l'Angleterre du service dans 
«ses armées; le gouvernement anglais m'avait 
« fait répondre qu'il ne pouvait m'en donner, 
« mais que j'eusse à rester sur le Rhin, où inces- 
«c samment j'aurais un rôle à jouer; et j'attendais. 
« Voilà , monsieur , tout ce que je puis vous dire. » 

Cette réponse du prince termina l'interroga- 
toire ; le président Hulin fit retirer l'accusé , et 
la commission se disposant à entrer en délibéra- 
tion , le général Savary , l'aide de camp du géné- 
ral Murât , le capitaine rapporteur et les officiers 
des troupes qui avaient assisté aux débats , se rcr 
tirèrent également. ^ 

La délibération ne fut pas longue : ainsi qu'on 
vient de le voir , le prince n'avait pas dissimulé 
qu'il recevait de l'Angleterre une solde dé guerre;* 
qu'il attendait, sur les bords du Rhin, le rôle 
que cette puissance lui donnerait à jouer; qu'il 
avait porté et était prêt à porter encore les 
armes contre la France; enfin, quant à la cons- 
piration contre la vie du Premier Consul, ils ne 
pouvaient croire , malgré ses dénégations , qu'il 
eût si peu de connaissance d'un projet si utile 
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à sa famille et à lui-même, et tant ,de répugnance 
pour des moyens qu'ils voyaient employés par 
les autres membres de sa famille : trouvant ainsi 
dans les aveux mêmes du prince, joints aux do^ 
cuments qu'on leur avait remis et à ce qu ils 
connaissaient du complot de Georges, la ré- 
ponse suffisante aux questions portées dans Taete 
d'accusation , ils le déclarèrent à l'unanimité cou- 
pable- des crimes qui lui étaient imputés, et le 
condamnèrent à la peine de mort , que ces crimes 
entraînaient. 

Ce jugement rendu , le président Hulin en fit 
aussitôt donner avis au général Savary et au ca- 
pitaine rapporteur afii^ qu'ils eussent à prendre 
les dispositions nécessaires pour son exécution, 
et lui-même s'occupa de lé rédiger : n'ayant, non 
plus que le reste des juges , aucune habitude de 
ce genre de fonctions , il eut quelque peine à y 
parvenir; enfin, il le formula de la manière sui^ 
vante : 

Aujourd'hui , le 30 ventôse an xii de la république, 
deux heures du matin. 

<ic La commission militaire, formée en exécution 
« de l'arrêté du gouvernement en date du 29 du 
a courant , composée des citoyens Hulin , général 
<c commandant les grenadiers de la garde des con* 
(c suis, président; Guiton^ colonel du 1^' régi- 
me ment de cuirassiers 5 Bazancourt, colonel du 
^ 4* régiment d'infanterie légère ; Ravier , colonel 
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« du 18* régiment de ligne; Barrôis, colonel du 
« 96«; Rabbe, colonel du 2« régiment de la garde 
«de Paris; le citoyen Dautancourt, remplissant 
« les fonctions de capitaine rapporteur; tous 
« nommés par le général en chef, gouverneur de 
<c Paris ; 

« S^est réunie au château de Vincennes , 

«A l'effet de juger le ci -devant duc d'En- 
« ghien, sur les charges portées dans l'arrêté pré- 
ce cité. 

ce Le président a fait amener le prévenu libre 
« et sans fers, et a ordonné au capitaine rappor- 
« teur de donner connaissance des pièces tant à 
a charge qu'à décharge, au nombre d'une. 

« Après lui avoir donné lecture de l'arrêté sus- 
ce dit, le président lui a fait les questions sui- 
cc vantes : 

ce — Vos nom , prénoms , âge et lieu de nais- 
cc sauce P 

« A répondu se nommer Louis-Antoine-Henri 
a de Bourbon, duc d'Ënghien, né à Chantilly, le 
a 2 août 1772. 

ce — A lui demandé s'il a pris les armes contre 
«la France? 

« A répondu qu'il avait fait toute lu guerre, et 
« qu'il persistait dans la déclaration qu'il a faite 
ce au capitaine rapporteur, et qu'il a signée. A de 
<£ plus ajouté qu'il était prêt à faire la guerre, et 
a qu'il désirait avoir du Service dans la nouvelle 
ce guerre de l'Angleterre contre là France. 
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« — A lui demande s'il était encore à la solde 
ce de l'Angleterre ? 

c( A répondu que oui ; qu'il recevait , par mois, 
« cent cinquante guinées de cette puissance. 

(c La commission , après avoir fait donner au 
« prévenu lecture de ses déclarations par l'organe 
<c de son président , et lui avoir demandé s'il avait 
« quelque chose à ajouter dans ses moyens de dé- 
« fense, il a répondu n'avoir rien à dire de plus , 
<c et y persister. 

a Le président a fait retirer l'accusé; le con- 
te seil délibérant à huis clos , le président a re- 
« cueilli les voix , en commençant par le plus 
<c jeune en grade; le président ayant émis son 
<c opinion le dernier, l'unanimité des voix l'a 
ic déclaré coupable, et lui a appliqué l'art.... de 
te la loi du..., ainsi conçu...., et, en conséquence, 
<( l'a condamné à la peine de mort. 

« Ordonne que le présent jugement sera exé- 
<( cuté de suite , à la diligence du capitaine rap- 
« porteur, après en avoir donné lecture, en 
« présence des différents détachements des corps 
<( de la garnison , au condamné. 

« Fait , clos et jugé sans désemparer , à Vin- 
<c cennes , les jour, mois et an que dessus ; et avons 
« signé. 

« Signé P. HULIN , BAZANfCOURT , Ri^BBE , 

c( Barrois , Dautancourt , rapporteur; 
«GuiTON^ Ravier. » 
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Pendant cpe le président Hulin rédigeait ce 
jugement, le général Savary et le capitaine rap- 
porteur s'étaient concertés avec le commandant 
Harel pour l'exécution. La cour et l'esplanade 
étant encombrées de troupes , on résolut de con- 
duire le prince dans les fossés du château, et 
Harel reçut l'ordre de donner, à cet effet , toutes 
les clefs et les indications nécessaires , ainsi que de 
faire chercher un ouvrier qui pût creuser la fosse 
destinée au condamné. Un jardinier nommé Bon- 
temps , qui demeurait dans le château, fut appelé; 
Bon temps étant descendu dans le fossé avec sa 
pelle et sa pioche, imagina, pour aller plus vite, 
de se servir d'un trou qui avait été creusé la veille , 
au pied du pavillon de la Reine, dans Tei^oignure 
d'un petit mur, pour y déposer des décombres; 
et, ayant placé sur le petit mur, pour s'éclairer, 
une lanterne garnie de plusieurs chandelles , il 
acheva de creuser la fosse à la dimension conve- 
nable. En même temps, le général Savary donna 
l'ordre de commander,nn piquet pour l'exécu- 
tion, ainsi que de disposer et de faire descendre 
dans le fossé les différents détachements des 
corps de la garnison qui devaieitt y assister. 

Ces dispositions prises , Harel retourna cher- 
cher le prisonnier. A l'issue de son interroga- 
toire devant la commission militaire, le prince 
avait été reconduit à sa prison par le lieutenant 
ISloirot, chargé, comme on Ta vu, de sa garde, et 
qui , ayant su dans l'intervalle qui il était, s'était 
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fait reconnaître de lui pour avoir ser\'i autrefois 
dans le régiment de Royal-Navarre cavalerie , et 
pour Tavoir vu quelquefois chez le comte de 
Crussol , son colonel ; il lui avait rappelé quel- 
ques-unes des particularités de cette époque. 

Le prince, qui, au milieu du danger qu'il cou- 
rait , conservait une entière liberté d esprit, s'en- 
tretint tranquillement avec lui , lui demanda ce 
qu'il avait fait depuis cette époque , quel grade 
il occupait, s'il servait avec plaisir ^ Pendant 
qu'ils s'entretenaient ainsi, Harel entra, accom- 
pagné du brigadier Aufort : ce dernier était 
resté dans le château après le souper du prince, 
et, de l'une des pièces du logement du comman- 
dant où il s'était placé , avait suivi tous les 
débats. 

D'une voix émue, quoique sans lui annoncer 
ce qui allait avoir lieu , Harel invita le prince 
à le suivre, et, une lanterne à la mafn^ le pré- 
céda dans la cour et dans les divers passages 
qu'il fallait traverser; le lieutenant Noirot les 
suivit ainsi que les gendarmes et le brigadier 
Aufort : on arriva ainsi à la tour dite la Tour du 
Diable, qui, alors comme aujourd'hui, renfer- 
mait la seule issue pour pénétrer dans les fossés 
du château. En voyant l'escalier étroit et tortueux 
par lequel il lui fallait descendre : « Où me con- 
« duisez-vous, » demanda le prince; « si c'est pour 

Relalion manuscrite du curé de Vincennes. 
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« m'enterrer vivant dans un cachot , j aime encore 
«mieux mourir sur-le-champ. — Monsieur, lui 
« répondit Harel , veuillez me suivre et rappeler 
« tout votre courage. » Parvenus au bas de l'esca- 
lier, ou suivit quelque temps les fossés jusqu'au 
pied du pavillon de la Reine, et ayant tourné 
l'encoignure de ce pavillon , on se trouva en face 
des troupes, qu'éclairait la lueur incertaine de 
quelques lanternes, et dont un peloton s'était dé- 
taché pour l'exécution. Il tombait à ce moment 
une pluie fine et froide, et Ion entendait à quel- - 
que distance, sur le pont-levis placé en avant de 
la porte du Bois , les voix d'un groupe d'officiers 
qui s'y trouvaient. 

L'adjudant Pelé, qui commandait le détache^ 
ment, s'avança, tenant en main le jugement de la 
commission militaire. En apprenant qu'il était 
condamné à la mort, le prince garda un moment 
le silence; puis, s'adressa nt au groupe qui était 
devant lui, il demanda s'il n'y avait pas quel- 
qu'un qui voulût lui rendre un dernier service ? 
le lieutenant Noirot s'approcha aussitôt, et le 
prince lui ayant parlé tout bas, « Gendarmes , » 
dit-il en se retournant, « l'un d'entre vous a-t-il 
« une paire de ciseaux.^ » Sur la réponse affirma- 
tive, les ciseaux furent passés de main en main^ 
et remis au prince. Il s'en servit pour couper 
une mèche de ses cheveux , l'enveloppa dans 
du papier avec un anneau d'or et une lettre^, et 

• Nous n'avons pu trouver le moment précis où fut écrite 
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pria le lieutenant Noirat de faire parvenir le tout 
à la princesse Charlotte de Rohan-Rochefort. 

Le duc d'Ënghien demanda ensuite un prêtre 
pour se confesser, mais on lui répondit quil n y 
en avait ni dans le château ni dans le village, et 
qu'il était impossible de lui en faire venir un ; 
sur cette réponse , il se prépara à mourir, et re- 
commanda son âme à Dieu. 

Après un instant de recueillement, le duc d'En- 
ghien fit quelques pas ; le peloton se plaça de- 
vant lui â la distance convenable, et l'adjudant 
Pelé ayant commandé le feu, le pripce tomba 
sans mouvement, percé de plusieurs balles. Il 
était alors environ trois heures du matin *. 

Le corps du prince fut porté tout habillé dans 
la fosse qu'on lui avait préparée, et qui fut re- 
couverte de terre à la hauteur d'un pied. On 
trouva, dans la poche d'un de ses vêtements, la 
note en forme de journal dont nous avons parlé , 

cette lettre, ni ce qu'elle renfermait^ cependant nous avons 
lieu de croire qu'elle avait été écrite par le duc d'Enghien 
après son souper et avant de se coucher, et qu'elle avait pour 
objet de donner avis a la princesse de son arrivée à Vin- 
cennes. 

* Outre les récits de toutes les personnes que nous avons 
été à ménoie de consulter, cette heure est constatée par deux 
documents authentiques et irrécusables : le premier, que 
nous allons reproduire, est une lettre écrite à ce sujet par 
le commandant Harel à M. Real ^ l'autre est une lettre adres- 
sée de Yincennes même par le général Hulin à l'un de ses 
amis le général Maçon , commandant les grenadiers de la 
réserve à Arras. 
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sur ce^quf s'était passé depuis son enlèvement 
jusqu'à son départ de StrasbouFg. Cette note fut 
envoyée par le général Hulin à M. Real pour 
le Premier Consul;. le général Hulin transmit 
également à M. RéaP le petit paquet destiné à la 
princesse de Rohan, que le lieutenant Noirot 
avait^cru devoir remettre entre ses mains*. 

' Paris , 30 yentôse an xu de 1« répttbUquQ française. 

c( P. Hulin , général de brigade , commandant les grena- 
« diers à pied de la garde des consuls , 

tt Au citoyen Real, conseiller d'État, chargé de rinstrue- 
« tion et de la suite de toutes les affaires relatives à la tran- 
« quillité et à la sûreté intérieures de la république. 

« J'ai l'honneur de vous adresser , citoyen conseiller 
« d'État, une copie conforme d^une pièce trouvée sur le ci- 
(( devant duc d'Enghien. 

« J'ai l'honneur de vous saluer , 

« Signé P. HuLîN. » 

Paris , le ^ germinal an xii de la république. 

« Le conseiller d'État, etc. 

« A reçu du général de brigade Hulin , commandant les 
« grenadiers à pied de la garde, un petit paquet contenant 
« des cheveux , un anneau d'or et une lettre ; ce petit paquet 
(< portant la suscription suivante : Pour être remis à madame 
« la princesse de Rohan , de la part du ci-devant duc d'En- 
a ghien. 

fi, Signé "Kt kl., » 

^ En 1823 , le duc de Rovigo publia le fragment de se9 
Mémoires où il rapportait cas diverses circonstances , et en 
appelait à témoin le lieutenant Noirot encore vivant : Noirot 
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Tout étant terminé, et pendant que le général 
Savary donnait les ordres nécessaires pour que 
les troupes de sa légion et la brigade d'infanterie 
de la garnison de Paris retournassent dans leurs 
casernes, les membres de la commission militaire 
et le chef d'escadron Brunet reprirent la route de 
Paris; ce dernier vint rendre compte à Murât de 
ce qui s'était passé; Murât, dont le cœur était na- 
turellement bon et qui était digne d'apprécier le 
courage, manifesta, malgré la conviction oii il 
était que le prince était coupable, une vive émo- 
tion*, et sa femme qui était avec lui, versa des 
larmes. 

Peu de temps après le départ des membres de 
la commission, le général Savary, ainsi que les 
troupes de la gendarmerie et de la garnison de 
Paris, se mirent en route, et Vincennes rentra 
dans le silence accoutumé, d'où il ne devait sortir 
qu'en 1815, au retour des Bourbons et de leurs 
alliés. Harel crut devoir alors écrire à M, RéaL 
pour l'instruire de ce qui s'était passé, la lettre 
suivante : 

était devenu chef d'escadron de gendarmerie , et , ayant 
obtenu sa retraite, habitait dans le département des Vosges, 
près de Remiremont , où il exerçait les fonctions de per- 
cepteur : une destitution fut immédiatement prononcée 
contre lui. Sa famille habite encore dans le département 
des Vosges , où nous avons pu obtenir d'elle quelques ren- 
geignements. 

^ Il ne se doutait pas alors , en déplorant la mort du duc 
d'Enghien , qu'il dût éprouver un jour le même sort. 
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VincenDes , 30 ventôse an xii de la lépoblique 
firançaise. 

a Harel , chef de bataillon , . commandant 
«d armes, 

«Au conseiller d'État Real, chargé de Tin- 
te stniction et de la suite de toutes les affaires re- 
« latives à la tranquillité et à la sûreté intérieure 
<c de la république. 

«Citoyen Conseiller, 

« J'ai rhbnneur de vous instruire que l'individu 
« arrivé le 29 du présent au château de Vincennes 
<c à 5 heures et demie du soir a été, dans le cou- 
ce rant de la même nuit, jugé par une comission 
<c militaire et fhsilé à 3 heures du matin, et enteré 
'( dans la place que j'ai l'honneur de commander. 

« J'ai l'honneur de vous saluer avec le plus pro- 
« fond respect. 

« Signé Harel. » 

Après avoir écrit cette lettre , et dès que le 
jour commença à paraître, Harel se rendit chez 
le traiteur qui avait fourni la veille le repas du 
prince, afin de régler avec lui le compte de ce 
repas, et lui raconter les détails de 1 événement ira- 
portant qui s'était passé la nuit dans son château^ 

Comme il sortait de chez le traiteur, une voi- 
ture arriva devant la porte, et une dame en des- 
cendit, entièrement voilée et accompagnée d'un 
monsieur d'une quarantaine d'années; ce dernier 
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s'informa avec anxiété si Ton avait quelque con- 
naissance d'un prisonnier arrivé la veille au châ- 
teau de Vincennes, et si le bruit qui courait de 
son exécution était véritable; sur le récit qui leur 
fût fait de ce que venait à l'instant de raconter 
le commandant Harel, ils parurent frappés d'une 
profonde stupeur; après quelque tetmps ils de- 
mandèrent à voir de loin le pavillon où le prince 
avait été renfermé, la tour où on l'avait jugé, le 
fossé où il était enterré; puis, remontant dans 
leur voiture, ils reprirent la route de Paris*. 

Dans la matinée, la dame Bon vint suivant son 
usage au château, chercher les filles de madame 
Harel; là, s'étant informée du prisonnier qu'elle 
avait vu la veille, madame Harel lui apprit tout ce 
qui s'était passé. En partant, madame Harel la re- 
conduisit jusqu'au bas de l'escalier, et la faisant 
s'avancer sur le ponl-levis : « c'est là, » lui dit-elle en 
lui montrant du doigt le petit tertre qui s'élevait 
au pied du pavillon de la Reine. La dame Bon s'a- 
genouilla à demi et prononça une courte prière 
pour le repos de l'âme du prince ; plus tard, lors- 
qu'en 1816 on voulut retrouver le corps du duc 
d'Enghîen, pour le déposer dans la cha pelledu châ- 
teau, ce fut à elle qu'on s'adressa. On l'envoya cher- 
cher à Picpus où elle était religieuse, et l'on sut par 
elle l'endroit précis où le prince avait été enterré. 

' Nous tenons ce récit du même Hippolyte Turquin dont 
nous avons parlé, et qui avait porté la veille le repas au duc 
d'Enghien. 
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Rédaction d'an nouveau jugement. — Nouvelle r^^ndue dans Paris 
de l'exécution du duc d'Enghien. — Impression produite. -^Soirée 
de la Malmaison. — Silence ordonné. — Allocution du Premier 
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croy et réponse de Fontanes. — Nouveau discours de Fontanes. — 
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les intrigues de Drake. — Publication du voyage de Mébée. 

Ainsi quon la vu, Savary, après avoir mis 
ses troupes en mouvement, était parti à cheval, 
comptant se reposer chez lui à Paris quelques' 
instants, et se rendre ensuite à la Malmaison. Ar- 
rivé à quelque distance de la barrière, il rencon- 
tra la voiture de M, Real et M. Real lui-même, 
en costume de conseiller d'État ; il l'arrêta pour 
lui demander ce qu'il allait faire , et M. Real lui ' 
ayant répondu qu'il se rendait à Vincennes pour, 
interroger le duc d'Enghien , Savary lui raconta 
ce qui venait de se passer : M. Real resta stupé- 
fait. 

La veille, suivant les instructions du Premier 
Consul qui lui avait recommandé de se faire tenir 
averti de l'arrivée du prince pour aller aussitôt 
l'interroger, il avait mis un gendarme de planton 
à Pantin, qui était le dernier relais en venant de 
Strasbourg, avec mission de le prévenir aussitôt 
qu une voiture de poste , escortée par la gendar- 
merie, serait arrivée: le gendarme était en effet 
venu, vers les quatre heures de l'après-midi, à son 
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bureau, qui était alors quai Malaquais, n*^ 19, au 
coin de la rue des Saints-Pères. On avertit M. Real 
que le prisonnier était arrivé. 

M. Real ne songeait nullement alors au duc 
d'Enghien, qu'il pensait ne devoir arriver que 
dans la nuit, et attendant au contraire un des 
prévenus du procès de Georges, Moreau et Pi- 
chegru, qu'il avait fait extraire de la Force pour 
être interrogé par M. Desmarets, il crut que c'était 
là le prisonnier qu'on lui annonçait, et se con- 
tenta de répondre, sans s'en occuper davantage : 
« Eh bien, qu'on aille avertir Desmarets. » 

Rentré ensuite chez lui, et exténué de fatigue 
par plusieurs nuits passées sans dormir ; ne dou- 
tant pas d'ailleurs d'être réveillé pendant la 
nuit, il se coucha vers les huit heures, recom- 
* mandant à son domestique de l'avertir suivant 
•son usage pour tous les avis qui lui seraient en- 
voyés : vers les dix heures, arriva la lettre que 
M. Maret avait été chargé de lui apporter de la 
Malmaison , et qui , en lui donnant avis de la réu- 
nion de la commission militaire , lui renouvelait 
l'ordre d'aller à Vincennes interroger le duc 
d'Enghien. 

Malheureusement, dans l'intervalle , deux let- 
tres insignifiantes étaient venues, et M. Real 
qu'on avait éveillé pour les lui remettre en avait 
ténioigné beaucoup de mauvaise humeur : aussi 
le domestique , en ne voyant sur celle de M. Ma- 
ret que le tinlbre de la secrétairerie d'Etat, 
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n'avait pas ose le déranger de nouveau , et s'était 
contenté' de la déposer près de lui. 

Vers les trois heures du matin , M. Real s'était 
éveillé de lui-même, et, ayant fait apporter de la 
lumière, avait lu la lettre de M. Maret : instruit 
par là que la commission avait dû se réunir dans 
la nuit même, il seteit habillé en toute hâte , 
avait demandé ses chevaux et sa voiture, et s'était 
empressé de courir à Vincennes, lorsqu'arrivé à 
la barrière; il avait rencontré Savary. 

Ëtonné lui-même de cette rencontre, Savary, 
aii lieu de s'arrêter à Paris, comme il en avait le 
dessein, courut de ^uite à la Malmaison, et M. Real 
le suivit dans sa voiture. Savary, qui était à che- 
val, y arriva le premier. Quoiqu'il fut à peine 
six heures et demie du matin , le Premier Consul, 
qui comme nous l'avons dit ne se levait guère ^ 
d'ordinaire avant neuf heures, était déjà dans , 
son cabinet , et M. Méneval y était avec lui : Sa- 
vary entra , et commença à lui rendre compte. 
Arrivé à l'endroit où le duc d'Enghièn avait 
démandé à lui parler, au lieu d'écouter ces détails 
dont il était ordinairement si avide , il interrora-^ 
pit Savary pour lui demander avec vivacité quel 
motifs avait empêché de l'avertir, et si le prince 
n'avait pas fait la même demande à M. RéaL 
Savary lui répondit que M. Real n'avait pas vu le 
► prince; qu'il se rendait, en effet, à Vincennes pour 
l'interroger, lorsqu'en revenant du jugement, lui , 
Savary, l'avait rencontré à la barrière; qu'au sur- 
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plus M. Real le suivait et allait arriver : M. Real ar- 
riva en effet. « Eh bien , Real ? » lui demanda le 
Premier Consul, « qu est-il donc arrivé, et com- 
te ment avez-vous attendu si tard à exécuter mes 
(c ordres?» M. Real lui raconta alors toutes les cir- 
constances qui lavaient empêché d être instruit , 
soit de l'arrivée du prince à Paris, soit de la réu- 
nion à Vincennes de la commission militaire. Le 
Premier Consul écouta attentivement son récit, 
fit quelques tours dans son cabinet d'un air pro- 
fondément préoccupé, puisse tournant vers lui et 
vers le général Savary : « C'est bien , » leur dit-il. 
Et il sortit, les laissant, dit M. de Méneval pré- 
sent à cette scène, et qui Ta racontée dans ses Mé- 
moires , surpris et troublés de son silence. 

Le Premier Consul monta dans sa chambre , 
où il demeura longtemps renfermé; il déplorait 
surtout de n'avoir pas été instruit à temps de la 
demande du prince : dans son regret, ses pre- 
mières pensées furent contre M. Real , qu'il ac- 
cusait d'avoir cédé au souvenir de ses anciens 
penchants révolutionnaires , et différé exprès 
d'aller interroger le prince; et Joseph qui re- 
vint ce jour-là le matin à la Malmaison, et le 
second consul Cambacérès qui s y rendit égale- 
ment , le trouvèrent dans cette pensée ; mais elle 
ne pouvait tenir contre la vérité des faits et le 
caractère connu de M. Real % et il reconnut bien- 

* Non-seulement le Premier Consul continua d'employer 
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tôt dans cette funeste issue la suite d'une fata- 
lité, qui , dès lorigine, avait plané sur cette mal- 
heureuse affaire. 

Mais combien ses regrets n augmentèrent-ils 
pas le lendemain , lorsque M. de Talleyraud vint 
lui appoiter le procès-verbal d'ouverture des pa- 
piers du duc d'Enghien , et la note que le prince 
y avait écrite à Strasbourg * ! II regretta de nou- 
veau de n'avoir point vu cette note « qui, » disait- 
il ensuite à Sainte-Hélène, « lui donnait lieu de 
« croire qu'il aurait pu amener le prince à servir 
'( dans les armées françaises, et joindre ainsi, dans 
« la France nouvelle, la gloire des Condés à celle 
« de la génération qui venait de s'élever. » 

Cependant, après les regrets donnés à l'issue 
d'un si déplorable événement, il fallait s'occuper 
aussi de ce qui restait à faire à cet égard. Le Pre- 
mier Consul fit appeler Savary pour achever de 
lui rendre compte , et écrire à M. Réal , qui était 
retourné à Paris*, de se rendre de nouveau à la 

M. Réal dans des postes de la plus grande confiance , mais 
il lui laissa dans son. testament, comme marque de son 
estime, un legs de cent mille francs. 

^ Nous ignorons si M. de Talleyrand , ainsi qu'on le lui 
a souvent reproché, avait retenu volontairement cette pièce, 
ou si, comme il nous paraît plus probable, ignorant Texis- 
tence de la note écrite sur le procès-verbal, il avait, en 
portant au Premier Consul les principaux papiers envoyés 
de Strasbourg, laissé ce procès- verbal dans son cabinet 
comme une pièce sans importance. 

* Il y arriva vers les neuf heures du matin , et les per- 
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Malmaison en apportant avec lui toutes les pièces 
de l'interrogatoire et du jugement. M. Real 
adressa en conséquence au général Hulin la 
lettre suivante : 

Paris , le 30 ventôse an xii de la république. 

« Le conseiller d'Etat, chargé, etc. 
çc Au général de brigade Hulin ^ commandant 
« les grenadiere à pied de la garde des consuls.. 

« GÉNÉRAL, 

« Je vous prie de me tr^insmettre le jugement 
<c rendu ce matin contre r«x-duc d'Enghien, ainsi 
« que les interrogatoires qu'il a prêtés. * 

« Je vous serai obligé , isi vous pouvez le re- 
« mettre à l'agent qui vous portera ma lettre. 

« J'ai rhonneur de vous saluer. 

<c Signé REAL. X) 

Le général Hulin était sorti : son secrétaire 
répondit à M. Real la lettre suivante : 

GARDE DU GOUVERNEMENT. 

INFANTEBIB. ~ ' 

Paris , le 30 ventôse an xii de la république 
. française. 

« Le citoyen P. Hulin , général de brigade, etc. 
« Est sorti en ce nioment; il enverra aussitôt 

sonnes qui Tentouraient se rappellent encore à quel point il 
était péniblement affecté de ce qui venait de se passer. 
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«au conseiller d'État les expéditions qu'il ré- 
« dame et qu'on est en train de faire. 
a Respect et considération. 

(c L*** % secrétaire particulier. » 

Quelque temps après M. Real envoya de nou- 
veau. 

Paria, le 30 ventôse an xii de la république. 

« Le conseiller d'État, etc. 

« Au général de brigade Hulin, etc. 

« G^N^RAL, 

(C J'attends le jugement et les interrogatoires de 
« Fex-duc d'Enghien , pour me rendre à la Mal- 
« maison auprès du Premier Consul. 

<c Veuillez me faire savoir à quelle heure je 
« pourrai avoir ces pièces. Le porteur de ma 
« lettre pourrait se charger du paquet, et atten- 
(c dre qu'il soit prêt , si les expéditions sont 
(C avancées. 

ce J'ai l'honneur, etc. 

« Signé RÉAj.. » 
* Nous n 'avons pu lire la signature^ 
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GARDE DU GOUVERNEfilENT. 

INFANTERIE. 

Paris, ic 30 ventôse an xii. 

<c P: Hulin , général de brigade, etc., président 
de la commission militaire spéciale , 

ce Au citoyen Real, conseiller d'État, chargé, etc. 

a Conformément à vos désirs, je vous fais 
« passer sous ce pli , citoyen conseiller d'État , 
« l'expédition du jugement rendu ce matin contre 
« lex-duc d'Ënghien. 

« J ai l'honneur de vous saluer. 

« Signé Hulin. » 

En recevant ces pièces, vers midi, M. Real se 
rendit à la Malmaison, d'où il revint vers les trois 
heures. 

Ainsi qu'on a pu le remarquer par le texte 
que nous avons donné de l'interrogatoire et du 
jugement du duc d'Ënghien, il n'y avait point 
eu de greffier appelé, soit pour écrire l'interro- 
gatoire , soit pour tenir note des débats. C'était 
le capitaine rapporteur qui avait écrit lui-même 
l'interrogatoire auquel il avait procédé; et , quant 
aux réponses du prince devant la commission 
militaire, elles avaient été relatées après coup , 
de mémoire, par le président, dans le jugement 
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qu il avait rédigé ; ce jugement, d'ailleurs, ne 
portait pas le texte de la loi qui avait été appli- 
quée au duc d'Enghien, 

En conséquence , on s'occupa de rédiger un 
nouveau jugement dans lequel ces omissions fus- 
sent réparées et qui fut, du reste , la seule pièce 
que le Premier Consul jugea à propos de livrer à 
la publicité. Il était ainsi conçu, et fut inséré 
dans le Moniteur du lendemain, \^ germinal 
(23 mars). 

« Commission militaire spéciale , 

« Formée dans la première division militaire , 
« en vertu de l'arrêté du gouvernement, en date 
« du 29 ventôse an xii de la république une et in- 
« divisible. 

JUGEMENT. 

<c Au nom du peuple français , 

« Ce jourd'hui, 30 ventôse an xn de la républi- 
« que , la commission militaire spéciale formée 
« dans la première division militaire , en vertu 
« de l'arrêté du gouvernement en date du 29 ven- 
« tôse an xu , composée, d'après la loi du 1 9 fruc- 
« tidor an v, de sept membres, savoir, les ci- 
« toyens : 

ce Hulin, général de brigade, commandant les 
<( grenadiers à pied de la garde , président ; 

« Guiton, colonel , commandant le 1®' régi- 
« ment de cuirassiers ; 
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<c.Bazancourt , commandant le 4^ régiment 
« d'infanterie légère ; 

« Ravier, colonel du 18^ régiment d'infanterie 
<c de ligne; 

ccBarrois, colonel, commandant le 96^ régi- 
« ment de ligne ; 

« Rabbe , colonel , commandant le 2^ régiment 
« de la garde municipale de Paris ; 

ic Dautancourt , capitaine -major de la gen- 
« darmerie d'élite, faisant les fonctions de capi- 
« taine rapporteur ; 

ccMolin, capitaine au 18® régiment d'infan- 
« terie de ligne, greffier; tous nommés par 
« le général en chef Murât , gouverneur de 
« Paris', et commatidant la première division mi- 
« litaire. 

« Lesquels président, membres, rapporteur et 
oc greffier, ne sont ni parents, ni alliés entre eux 
« ni du prévenu , au degré prohibé par la loi. 

ce La commission , convoquée par l'ordre du 
« général en chef gouverneur de Paris , s'est 
â réunie au château de Vincennes dans le loge- 
ft ment du commandant de la |)lace , à l'effet de 
<K juger le nommé Louis-Antoine-Henri de Bour- 
« bon duc d'Enghien, né à Chantilly le 2 août 
« 1772, taille de 1 mètre 705 millimètres, che- 
^ veux et sourcils châtain clair, figure ovale, lon- 
<c gue, bien faite, yeux gris tirant sur le brun, 
« bouche moyenne, nez aquilin, menton un peu 
a pointu, bien fait; accusé : 
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« 1** D'avoir porté les armes contre la républi- 
(c que française ; 

ce 2® D'avoir offert ses services au gouvernement 
« anglais ennemi du peuplé français; 

(c 3® D'âvdir reçu et accrédité près de loi des 
(( agents dudit gouvernement anglais, de leur 
« avoir procuré les moyens de pratiquer des in- 
«telligences en France, et d'avoir conspiré avec 
« eux contre la sûreté intérieure et extérieure de 
«rÉtat; 

« i^ Dé s'être mis à la tête d'uïi rassemble* 
« liient d'émigrés français et autres, soldé par l'An- 
« gleterre , formé sur les frontières de la France 
« dans les pays de Fribourg et de Baden ; 

« 5** D'avoir pratiqué des intelligences dans la 
« place de Strasbourg ^ tendantes à faire sou- 
« lever les départements circonvoisins pour 
« y opérer une diversion favorable à l'Angle- 
« terre ; 

« 6** D'être l'un des fauteurs et complices de 
« la côtispiration tramée par les Anglais contre 
«la vie du Premier Consul, et devant, en cas 
«de succès de cette conspiration , entrer en 
« France. 

« La séance ayant été ouverte , le {irésident a 
« ordonné au rapporteur de donner lecture de 
« toutes les pièces, tarit celles à charge que celles 
« à décharge. 

« Cette lecture terminée, le présideiit â or- 
« donné à la gardé d'ajmetièr l'accusé, lequel a 
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a été introduit libre et sans fers devant la corn- 
ce mission. 

<c — Interrogé de ses nom, prénoms, âge, 
ce lieu de naissance et domicile , 

ce A répondu se nommer Louis-Antoine-Henri 
ce de Bourbon duc d'Enghien^ âgé de trente- 
ce deux ans, né à Chantilly près Paris, ayant 
ce quitté la France depuis le 16 juillet 1789. 

ce Après avoir fait prêter interrogatoire à lac- 
a cusé, par l'organe du président, sur tout le con- 
« tenu de l'accusation dirigée contre lui; ouï le 
ce rapporteur en son rapport et ses conclusions , 
ce et l'accusé dans ses moyens de défense ; après 
ce que celui-ci a eu déclaré n'avoir plus rien à 
ce ajouter pour sa justification , le président a de- 
ce mandé aux membres s'ils avaient quelques ob- 
ce servations à faire ; sur leur réponse négative, et 
ce avant d'aller aux opinions , il a ordonné à l'ac- 
ce cusé de se retirer. 

ce L'accu&é a été reconduit à la prison par son 
<e escorte ; et le rapporteur, le greffier, ainsi que 
ce les citoyens assistants dans l'auditoire , se sont 
« retirés sur l'invitation du président. 

ce La commission délibérant à huis clos , le 
a président a posé les questions ainsi qu'il 
« suit : 

a Louis-Antoine-Henri de Bourbon duc d'En- 
ee ghien , accusé : 

% V D'avoir porté les armes contre la républi- 
cc que française, est-il coupable.»^ 
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ce 2° D'avoir offert des services au gouverne- 
ce ment anglais, ennemi du peuple français, est-il 
« coupable ? 

« 3® D'avoir reçu et accrédité près de lui 
ce des agents dudit gouvernement anglais; de 
ce leur avoir procuré des moyens de pratiquer des 
« intelligences en France; d'avoir conspiré avec 
ce eux contre la sûreté extérieure et intérieure de 
ce l'Etat, est-il coupable? 

« 4® De s'être mis à la tête d'un rassemblement 
« d'émigrés français et autres soldés par l'An- 
« gleterre, formé sur les frontières delà France, 
ce dans les pays de Fribourg et de Baden v est-il 
ce coupable ? 

<c 5^ D'avoir pratiqué des intelligences dans la 
« place de Strasbourg, tendantes à faire soule- 
ce ver les départements circonvoisins , pour y 
ce opérer une diversion favorable à l'Angleterre, 
ce est-il coupable ? 

ce 6^ D'être l'un des fauteurs et complices de la 
<e conspiration tramée par les Anglais contre la 
ce vie du Premier Consul , et devant , en cas de 
ce succès de cette conspiration , entrer en France , 
ce est-il coupable ? 

ce Les voix recueillies séparément sur chacune 
ce des questions ci-dessus , commençant par le 
ce moins ancien en grade , le président ayant émis 
ce son opinion le dernier, 

a La commission déclare le nommé Louis- 
ce Antoine-Henri de Bourbon , duc d'Enghien , 
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ce P A runanimité^ coupable d'avoir porté les 
« armes contre la république française ; 

(c 2^ A Funanimité, coupable d'avoir offert ses 
« services au gouvernement anglais^ ennemi du 
« peuple français ; . 

« 3p A Funanimité, cou|]iable d'avoir reçu et 
ce accrédité près de lui des agents dudit goùverne- 
cc ment anglais; de leur avoir procuré des moyens 
ce de pratiquer des intelligences eh France, et 
c d avoir conspiré avec eux contre la sûreté inté- 
cc rieure et extérieure de l'État ; 

d 4® A ruhanimité, coupable de a'être> mis à la 
<c tête d'un rassemblement d'émigrés français et 
<c autres soldés par l'Angleterre, formé sur les 
<c froiltières de la. France, dans les pays de Fri- 
cs bourg et de Baden; 

ce 5"" A l'unanimité, coupable d'avoir pj*atiqué 
ce des intelligences dans la place de Strasbourg , 
<e tendantes à faire soulever les départemiei^ts cir- 
<3c convoisins , pour y opérer une diversion favo- 
«( rable à l'Angleterre ; 

ce. ô"" A l'unanimité, coupable d'être l'un des fau- 
cc teurs et complices de la conspiration traînée par 
<e les Anglais contre la vie du Prerôier Goqsul,, et 
ta devant, en cas de succès de cette conspiration, 
« entrer en Ertince, 

«c Sur ce, le président à posé la question rela- 
ie tive à l'application de la peine# Lçs voi?: re- 
loc cueillies de nouveau dans la forme ci-dessus 
ce indiqtiée, la commission militaire spéciale con- 
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«damne à l'ùnanimitë, à la peine de mort, le 
<c nomme Louis-Antoîue-Henri de Bourbon, duc 
« d'Enghien, en réparation des crimes d espîon- 
« nagCj de correspondance avec les ennemis de la 
<( république, d'attentat contre la sûreté intérieure 
« et extérieure de FEtat. 

« Ladite peine prononcée en conformité des 
« articles 2, titre IV du Code militaire des délits et 
« des peines, du 21 brumaire an v; 1 *' et 2% 2* sec- 
ce tion du titre I ®^ du Code pénal ordinaire, du 
a 6 octobre 1791 , ainsi conçus, savoir : 

<c Art. 2 (du 21 brumaire an v). Tout individu, 
« quel que soit son état, qualité ou profession, 
(c convaincu d'espionnage pour l'ennemi, sera 
<c puni de mort. 

<c Art. T' (du 6 octobre 1791). Tout complot 
(( ou attentat contre la république, sera puni de 
« mort- 

« Art. 2 (/rf.). Toute conspiration et complot, 
« tendant à troubler l'Etat par une guerre civile, 
ce et armant les citoyens les uns contre les autres, 
<c ou contre l'exercice de l'autorité légitime, sera 
ce puni de mort. 

a Enjoint au capitaine rapporteur de lire 
ce de suite le présent jugement , en présence 
ce de la garde assemblée sous les armes, au con- 
ce damné. 

ce Ordonne qu'il en sera envoyé, dans les délais 
ce prescrits par la loi, à la diligence du président et 
ce du rapporteur, une expédition tant au ministre 
u. 5 
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« de la guerre % au grand juge ministre de la jus- 
« tice, et au général en chef gouverneur de Paris. 
«Fait, clos et jugé sans désemparer, les jour, 
ce mois et an dits, en séance publique; et les raem- 
cc bres delà commission militaire spéciale ont si- 
ce gné, avec le rapporteur et le greffier, la minute 
« du jugement. 

m Signé GuiTON, Bazancourt, Ra- 
« viER, Barrois, Rabbe, Dautancourt, 
«capitaine rapporteur; Molin, capi- 
« taine greffier, et Hulin, président. 

Pour copie conforme , 

« Le président de la commission spéciale , P. Huun ; 

« P. DautangouiiT) capitaine rapporteur; 

a Molin , capitaine greffier. » 

* L'expédition fut en eflfet adressée par le général Hulin 
au ministre de la guerre avec la lettre suivante : 

Paris , le 30 ventôse «a xxi . 

«( P. Hulin , commandant, etc. , président de la commis- 
K sien militaire spéciale , 
« Au ministre de la guerre. 

« Citoyen ministre, 

« J'ai Thonneur de vous adresser expédition en forme du 
A jugement rendu ce matin contre Tex-duc d'Enghien . 

« J'ai l'honneur de vous assurer de mon . respectueux 
« attachement. 

« Signé HuLîN. » 

Paris , le ^ germinal an zn de la république*^ 

« Le ministre de la guerre , 

<( Au général Hulin, etc. , etc. 

tt J'ai reçu , citoyen général , avec votre lettre , copie du 
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Pendant que le Premier Consul et les personnel 
qui l'entouraient s'occupaient de ces soins, la nou- 
velle de Texécution du duc d'Enghien s'était 
répandue dès le matin dans Paris, et elle y avait 
produit rimpression la plus vive et la plus pto* 
fonde*; quoique les journaux des jours précé- 
dents eussent donné quelque connaissance des 
intrigues tramées du côté de l'Allemagne, on était 
loin de s'attendre à une aussi terrible explosion. 

Ainsi Ion avait pu lire, dans les journaux du 
25 ventôse (16 mars), ce qui concernait les tenta- 
tives de soulèvement faites dans les départements 
réunis récemment à la France , et l'extradition 
consentie par l'électeur de Wurtemberg , du 

« ju^JHent rendu le 30 ventdse dernier, par une commis- 
<i sion militaire, contre Tex-duc d'Enghien. Je vous remercie 
« de cet envoi, 
a Je vous salue» 

a BEKTHIERi » 

« « On raconte, » disait le préfet de police dans son rap- 
port au Premier Consul sur cette journée du 30 ventôse , 
« on raconte dans les réunions publiques et dans les sociétés 
a particulières les événements du jour, sans y rien ajouter : 
« en général, Paris n'a jamais offert l'aspect d'un silence 
« plus absolu. 

<t Lia plupart des royalistes n'ont conservé que les papiers 
« nécessaires à leur sûreté, et se sont défaits des correspon^- 
<t dances les plus insignifiantes; cependant, malgré la frayeur 
«< dont ils sont saisis, beaucoup laissent percer l'espoir que 
c( tous les fils de la conspiration ne sont pas rompus et que 
« tout peut se renpuer encore. >» 
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nommé Rumpf , le principal agent de ces intri- 
gues; ceux du 28 ventôse (19 mars), rapportant le 
mouvement général , qui depuis quelque temps , 
se faisait remarquer parmi les émigrés d'Allema- 
gne, annonçaient : « qu'ils se rapprochaient en 
« fpule des bords du Rhin^ et que leurs discours 
n et leur conduite montraient qu'ils étaient prêts 
<c à frapper un grand coup, et qu'ils se flattaient 
« de pouvoir être rétablis bientôt dans leurs an- 
ce cièns droits et privilèges. (Publiciste et Journal 
« de Paris du 28 ventôse.) 

Les mêmes journaux parlaient de l'arrivée à 
Strasbourg du général Caulaincourt et des arres- 
tations opérées dans cette ville. 

Enfin , le Moniteur du 29 ventôse renfermait 
un article, suivant toute apparence, communiqué 
par le gouvernement et composé d'après les pa- 
piers du prince arrivés la veille à Paris. 

Paris, le 28 ventôse. 

ce Tandis que l'Angleterre envoyait Pichegru, 
(c Georges et la bande d'exécution à Paris, elle 
«c prenait à sa solde tous les émigrés qui se trou- 
ce vent en Allemagne. 

<( Une circulaire du prince de Condé leur a fait 
ce un appel il y a deux mois : c'est un fait connu 
« de toute la ville de Hambourg, qu'un nommé 
(( Maillard était chargé, en cette ville, des fonds 
tf pour recruter ces malheureux et les expédier 
ce sur le Rhin. 
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« La rive droite du Rhin se remplissait jour- 
«nellement de ces nouveaux légionnaires, que 
« l'Angleterre appelle encore une fois à être les 
ce jouets et les victimes de son cruel machiavélisme. 

(c Un prince Bourbon avec son état-major et 
« quelques bureaux, était fixé sur ce point d'où il 
« dirigeait le mouvement. Le prince Guéménée, 
« ainsi que plusieurs autres officiers, devaient ar- 
ec river le 25 mars, pour compléter l'organisation 
(c des bandes. 

« Les puissances du continent s'empressent de 
« repousser de pareils éléments de troubles; et 
« cette nouvelle tentative dû cabinet britannique 
« n^aura pas plus de succès que le crime organisé 
« par lui à si grands frais contre le Premier Con- 
ce sul. y> 

Ces renseignements fort incomplets n'avaient 
pu préparer les esprits sur une aussi grande nou* 
velle que celle de la condamnation et de la niort 
du duc d'Enghien, et d'ailleurs, préoccupé 
comme on l'était de l'instruction du procès de 
Georges, Moreau et Pichegru, on n'y avait fait 
que peu d'attention : on chercha dans les jour- 
naux du jour; mais on n'y trouva que des détails 
sur le& deux expéditions d'Offembourg et d'Et- 
tenheim : 

« Les réunions et menées des émigrés rassem- 
<c blés sur notre frontière , » disait le Journal de 
Paris du 30 ventôse en reproduisant une lettre 
de Strasbourg du 25 ventôse , « ont provoqué à 
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« leur ^ard des mesures que noiis vous rappor- 
cctons, sans vous en garantir la parfaite exacti- 
cc. tude : c'est M. de Caukincourt aide de camp 
(c du Premier Consul qui en a dirigé rexécuticn. 
a Avant-Kier au soir, il s est fait ouvrir la porte 
«: d'Allemagne , et s'est rendu avec le général Le- 
a val, commandant la 5*^ division militaire, sur la 
« rive droite du Rhin : un corps dlnfanterie et de 
«; cavalerie, et une division de gendarmerie y 
a avaient précédé leur arrivée : dans ta nuit, ils 
« s'avancèrent sur OflPembourg , qui fut aussitôt 
« cerné par nos troupes. Le commandant se fit 
a indiquer par l'officier de police badois , les de- 
« meures de ceux des émigrés français qui y ré- 
(c aident, dont on voulait s'assurer. Ils furent aus- 
^ sitôt mis en état d'arrestation : on en a arrêté 
<f aussi à Kehl ; cette expédition a été exécutée 
« avec le plus grand ordre, et les généraux Cau- 
<c laincourt et Levai étaient ici de retour hier , 
a avant midi; on porte à quinze h nombre des 
a prisonniers : ils ont été provisoirement déposés 
« dans notre citadelle : parmi eux se trouvent la 
«baronne de Reich et l'abbé d'Aymar, ancien 
« membre de l'Assemblée constituante. 

ic Dans la même nuit, une autre colonne a passé 
ce le Rhin à Rheinau. On assure que sa destina- 
« tion était de cerner la ville d'Ettenheim , et d'y 
<£ arrêter le duc d'Ënghien et les autres conspira- 
it teurs qui s'y trouvaient. On est positivement 
f informé que Dumourier y a séjourné pendant 
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« plus de; quinze jours; si, comme le bruit s'en esl 
« répandu ici, le comte d'Artois et le prince de 
« Condé y sont aussi, on les aura vraisemblable- 
« ment saisis; le résultat de cette expédition n'est 
« pas egncore connu : du reste, elle s'est faite avec 
« le consentement de l'électeur de Bade. » 

a Depuis l'arrivée du général Caulaincourt, aide 
« de camp du Premier Consul , dans notre ville , » 
disait une autre lettre de Strasbourg du 25 ven- 
tôse, <c on a remarqué que des affaires fort impor- 
te tantess'y traitaient; le lendemain de son arrivée, 
« il expédia un courrier à Garlsruhe ; le surlénde- 
<c main, ce courrier est revenu avec des dépêches, 
« et peu après, nous avons vu ici un délégué de la 
«cour de Bade. On assure maintenant que le 
<c citoyen Caulaincourt avait demandé au nom du 
m Premier Consul une autorisation de l'électeur de 
« Bade, pour pouvoir faire arrêter lés émigrés et 
<i conspirateursrassemblés sur son territoire: cette 
((autorisation a, dit-on, été accordée sur-le- 
cc champ. » (Journal le Commerce du 29 ventôse 
an XII.) 

Ainsi ^ le but de l'expédition des généraux Cau- 
laincourt et Ordener et l'arrestation du duc d'En- 
ghien, étaient encore présentés dans les journaux 
comme une chose incertaine et douteuse, que 
déjà l'on apprenait dans Paris sa condamnation 
et sa mort : élevée par la révolution, la généra- 
tion nouvelle connaissait à peine les princes de la 
maisQn de Bourbon ; mais les esprits étaient frap- 
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pés de cette exécution subite et secrète , faite la 
nuit dans les fosses de Yincennes; cette rigueur 
du Premier Consul^ réservée jusque-là aux anar- 
chistes et aux auteurs de brigandages , portaient 
cette fois sur un prince de la maison de Bourbon, 
sur l'héritier du dernier des Condés , Tune des 
gloires de la France : les hommes qui, ayant 
vécu avant ]a révolution avaient été habituera 
respecter les membres de cette famille, s'affli- 
geaient de cette mort , et se demandaient en quoi 
elle avait pu servir à consolider la puissance du 
Premier Consul. 

Les partisans des Bourbons allaient plus loin : 
ils imputaient au Premier Consul un véritable 
assassinat» Us prétendaient que le duc d'Ënghien 
avait été fusillé sans jugement et sur un simple 
ordre qu'il avait donné ; et le mystère qui avait 
entouré ce jugement prêtait, en effet, de leur 
part, à toutes les accusations les plus fausses et 
les plus odieuses; les Jacobins, toujours prêts à 
blâmer dans le gouvernement ce, qu'ils auraient 
fait eux-mêmes avec plus de violence, se joi- 
gnaient à eux , et tout en se réjouissant de tout 
ce qui avait été fait ' , n'en accusaient pas moins 
le Premier Consul. 

Ainsi que nous l'avons dit, on ignorait les ren- 
seignements et les indices par lesquels le Premier 
Consul avait été amené à faire enlever et mettre 

* « Les républicains, » disait le préfet de policé dans le 
rapport déjà cité, « sont contents et même joyeux. » 
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en jugenient le duc d'Ënghien, et, dans cette igno- 
rance, on s'efforçait de trouver quels motifs 
avaient pu le déterminer à cet égard; rappelant 
alors, d'une part, le mécontentement qu'il avait 
causé aux hommes de la révolution par le rappel 
des émigrés^, de l'autre, les bruits que faisaient 
courir les royalistes de son projet de rétablir les 
princes de la maison de Bourbon, on crut qu'il 
avait voulu démentir ces bruits, et prouver par 
un exemple éclatant^ qu'il entendait rester fidèle 
aux principes qui l'avaient élevé au pouvoir. 

Du reste, l'impression produite dans les esprits 
par la mort du duc d'Ënghien, fut contraire au 
Premier Consul, et si, parmi le peuple et les jeunes 
militaires, beaucoup s'écriaient que l'on avait 
bien fait, que le duc d'Ënghien était à la tète des 
conjurés, et que sa qualité de prince ne lui don- 
nait pas le droit de commettre impunément dès 
assassinats, en général cependant, en France et 
surtout à Paris, on désapprouva la rigueur exer- 
cée à son égard- 
Toute la journée du 30 ventôse (21 mars), se 
passa pour le Premier Consul dans les plus pé- 
nibles préoccupations ; le soir, vers les sept heures , 
Fontanes, président du Corps législatif, vint à la . 
Malmaison. • - 

Fontanes avait appartenu à cette opinion roya- 
liste qui, au 18 fructidor, et de concert avec les 
constitutionnels modérés, s'était efforcée de rap- 
peler les Bourbons en France ; condamné alors à 
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la déportation , il était revenu à Paris à l'épo- 
qvéS du 18 brumaire^ et bientôt après le Premiier 
Consul , sur la recommandation de Maret depuis 
duc de Bassaoo, l'avait chargé de prononcer 
réloge de Washington dans le temple de Mars fia 
chapelle des Invalides). Il lui avait ensuite confié, 
ainsi qu'à M. Beugnot, des fonctions importantes 
dans le ministère de l'intérieur. 

!^[ommé, en l'an x, membre du Corps législatif 
pour le département des Deux-Sèvres, il avait été 
porté, le 16 nivôse an xii (9 janvier 1804), sur la 
liste des. cinq candidats que le Corps législatif pré- 
sentait au Premier Consul, pour y choisir un 
président; quoiqu'il ne fut que le quatrième sur 
la liste ^ et que Ton s'attendît à voir nommer le 
citoyen Toulongeon, qui avait obtenu le plus 
grand nombre de suffrages , c'était lui que le 
Premier Consul avait nommé; ce choix, du reste, 
avait été justifié par le talent et l'éclat qu'il avait 
déployé dans l'exercice de ces fonctions. 

Le matin même du jour marqué par la mort 
du duc d'Ënghien, le Code civil, le plus beau mo- 
nument peut-être du gouvernement du Premier 
Consul, avait été achevé parle Tribunat et parle 
Corps législatif, et la loi qui ordonnait la réu- 
nion en un seul Code de toutes les lois destinées 
désormais à régir la France, avait été votée avec 

' Les citoyens : Toulongeon, 179 voix; Latour-Mau- 
bourg, 131; Viennot Vaublanc, 115; Fontanes, 105; 
Duranteau. 
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acclamation par lune et l'autre de ces deux aa^ 
semblées. 

En même temps, cette fin de la rédaction du 
G>de civil amenant naturellement la clôture de 
la Cession, il avait fallu s'occuper de la nomina- 
tion d'un nouveau président pour la session pro- 
chaine, et le Corps législatif avait procédé à l'élec- 
tion des cinq candidats qu'il devait, comme on l'a 
vu, présenter au Premier Consul ; quatre candi*^ 
dats, Fqntanes, Ramond, Lahure et Duranteau, 
avaient été désignés ^; quant au cinquième, comme 
il y avçit lieu à ce moment, d'après l'article de la 
constitution de Tan vm, au renouvellement du 
cinquième du Corps législatif, son élection avait 
été remise au commencement de la session sui- 
vante. 

Soit pour rendre compte au Premier Consul 
de ces délibérations, soit par tout autre motif^ 
Fontanes s'était rendu après la séance à la Mal- 
maison; en entrant dans le salon, il y trouva le 
Premier Consul seul avec madame Bonaparte et 
M. de Méneval, et les larmes de cette dernière, et 
la figure soucieuse du Premier Consul, lui confir- 
mèrent assez la funeste nouvelle qu'il avait ap- 
prise dans la matinée; le Premier Consul lui ayant 
parlé de l'affaire du duc d'Ënghien, M- Fontan» 
ne lui dissimula pas le regret qu'il en éprouvait, 

* Fontanes, 181 voix ^ Ramond , 131 ; Lahure, 94^ Du- 
raoteau ,79. 
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lui représentant combien la mort de ce jeune 
prince devait éloigner de lui un parti qu'il cher- 
chait à se rallier. Le Premier Consul allégua 
les complots des émigrés, puis, après quelques 
mots échangés, rompit la conversation, et retomba 
dans la rêverie dont l'arrivée de Fontanes l'avait 
fait sortir *. 

A ce moment, M. Gandin, ministre des 
finances, arriva à la Malmaison : quoique n'ayant 
pas à travailler ce jour-là avec le Premier Consul , 
il s'y était rendu pour s'informer de ce qui s'était 
passé : après s'être arrêté quelque temps à la 
porte du salon, et voyant que le Premier Con- 
sul ne faisait aucune attention à lui, il se hasarda 
à entrer et à lui demander s'il n'avait point d'or- 
dres à lui donner. Le Premier Consul releva la tête 
et lui dit que non ; M. Gaudin n'osa pas rompre 
davantage un si pénible silence et se retira *. 

^ Les auteurs de deux notices publiées en 1839 à la tête 
des œuvres de M. de Fontanes, MM. Roger et de Sainte- 
Beuve, ont rendu cette conversation d'une manière étrange. 
Ils ont représenté d'abord M. de Fontanes comme ayant été 
appelé par le Premier Consul à la Malmaison dès les six 
heures du matin , et lui ont ensuite prêté toutes les expres- 
sions de la plus violente indignation. Ce récit est à la fois 
invraisemblable et complètement inexact, et nous tenons 
d'autant plus à relever cette inexactitude, que JVf. de Sainte- 
Beuve s'est appuyé et a cherché à appuyer son collègue du 
secours d'une imposante autorité. 

* Bien des personnes peuvent se rappeler d'avoir enten- 
du raconter à M. Gaudin (depuis duc deGaëte) cette an«c- 
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Quoique le Premier Consul ne pût ignorer, 
ni l'impression produite par la condamnation du 
duc d'Ënghien, ni les bruits divers et contra* 
dictoires auxquels son exécution avait donne lieu, 
il ne jugea pas à propos d y répondre ni de don- 
ner des éclaircissements sur ce qui s'était passé; 
au contraire , le silence le plus absolu fut or- 
donné , et la défense la plus expresse envoyée à 
tous les journaux de rien publier autre chose que 
le texte de l'arrêt, tel que nous l'avons donné et 
qu'il avait été inséré au Moniteur. 

Dans la matinée du l*"* germinal, le Premier 
Consul vint à Paris, et le conseil d'Etat étant as- 
semblé pour quelques affaires courantes, il s'y 
rendit à l'improviste et prit aussitôt la parole : 

« Il savait, » dit-il, « tous les bruits qu'on faisait 
(c courir au sujet de la mort du duc d'Ënghien : 
« ce n'était pas la première fois qu'il avait lieu de 
« s'apercevoir que la population de Paris n était 
«qu'un ramas de badauds, toujours disposés à 
« ajouter foi aux contes les plus ridicules. 
« N'avaient-ils pas imaginé, quelques jours au- 
« paravant , de dire que les princes étaient cachés 
« dans l'hôtel de l'ambassadeur d'Autriche ? 
« Comme s'il n'eût osé les aller chercher dans cet 
« asile! On n était pas à Athènes, où les criminels 
ce ne pouvaient être poursuivis dans le temple de 
« Minerve : au temps de la conspiration du mar- 

dote que, du reste, M. de Méneval a consignée dans ses 
Mémoires. 
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« quis de Bedmar ^ cet ambassadeur avait été àr- 
a rété dans sa propre maison \ par ordre du sénat 
a de Venise, et il aurait été pendu sans la crainte 
« de la puissance espagnole.. 

(c On parlait de la violation du droit des gens ; 
<c mais avait-il été respecté à Vienne à legard de 
<c notre ambasssadeur Bernadotte , lorsque le dra- 
« peau national , arboré sur son hôtel , avait été 
K enlevé par une foule menaçante ? L'était-il par 
<c les Français qui venaient jusque sur la fron- 
« tière, conspirer contre la France et contre le 
« chef de son gouvernement? 

« Je suis prêt à respecter les jugements de Topi- 
« nion publique quand ils seront légitimes j mais 
« elle a ses caprices qu'il faut savoir mépriser. C'est 
<c au gouvernement et à ceux qui en font partie 
« de l'éclairer, et non de la suivre dans ses écarts. 
(c J'ai pour moi la volonté de la nation ^ une 
<c armée de cinq cent mille hommes ; je saurai avec 
« cela faire respecter la république. 

« J'aurais pu faire exécuter publiquement le 
« duc d'Enghien , jugé et condamné par un tri- 
çc bunal compétent; si je ne l'ai point fait, ce 
tî n'est pas pafr crainte, c'est pour ne pas donner 
te aux partisans secrets de cette famille, l'occa^ 
<csion d'éclater et de se perdre. Ils sont tran- 
<c quilles , c'est tout ce que je leur demande , je ne 
<c veux point poursuivre les regrets au fond des 
« cœurs. Aucune plainte ne m'est portée contre 
« les émigrés amnistiés : ils ne sont pour rien dans 
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« la conspiration ; ce n est point chez eux que 
« Georges et les Polignac ont trouvé un asile, 
ta mais chez des filles publiques et chez quelques 
<c mauvais sujets de Paris. 

« Je n ai garde de revenir aux proscriptions en 
(c masse, et ceux qui affectent de le craindre, ne ]e 
(c croient point; mais malheur à ceux qui se ren- 
« dront individuellement coupables, ils seront 
« sévèrement punis! 

« Je ne consentirai à la paix avec l'Angleterre , 
« qu'autant qu elle renverra les Bourbons, comme 
« Louis XIV renvoya les Stuarts , parce que leur 
« présence en Angleterre sera toujours dange- 
« reuse pour la France. La Russie , la Suède et la 
« Prusse les ont renvoyés. Le prince de Bade n'a 
« pas hésité à me livrer le duc d'Enghien. On ne 
«souffre à Varsovie les autres membres de la 
« famille, que parce que j'y consens. Le roi de 
(C Prusse m'engageait à faire une pension aux 
(f Bourbons., pour les soustraire à la dépendance 
«du gouvernement anglais : je m'y suis refusé, 
« parce que jene veux pas que l'argent de la France 
« aille à ses ennemis, et serve à lui faire la guerre. 

« Je suis satisfait de la conduite de la Prusse , 
« de TAutriche et de la Russie. Le comte de 
« Markoff , ambassadeur de Russie , ayant voulu 
« protéger contre moi le sieur Christian , je m'en 
« suis plaint à sa cour, elle l'a rappelé*. » 

* La majeure partie de cette allocutioTi est extraite d'un 
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^ Le Premier Consul s était interrompu plu^ 
sieurs fois pendant le cours de cette allocution ; 
on voyait^ que tout en soutenant la justice de ce 
qui s'était fait, il ne voulait entrer à cet égard 
dans aucun détail. Il expliquait la promptitude 
et le secret du jugement et de l'exécution, par la 
nécessité de prévenir toute manifestation hostile 
du parti royaliste; il chercliait d'un autre côté à 
ranimer le courage des fonctionnaires, disposés , 
comme il le disait lui-même , à mollir devant l'ex- 
pression de l'opinion publique; il s'efforçait de 
rassurer tous les esprits contre la crainte d'une 
réaction révolutionnaire*, et enfin, comme les 
bruits répandus des mauvaises dispositions des 
puissances étrangères à l'égard de la France , 
avaient alarmé le commerce par la crainte d'une 
nouvelle coalition , il cherchait à faire voir que 

ouvrage intitulé : Opinions de Napoléon sur diuers sujets 
de politique et d* administration y par un membre de son 
con^ei/^j'i^tat.CetouvrageestiBtéressant, comme doit Tétre 
naturellement celui d^un homme éclairé qui a assisté aux 
événements, mais il est presque constamment empreint 
d*un esprit de partialité contre Napoléon, que nous regret- 
tons de trouver dans un homme dont la famille et Télération 
appartiennent à Tempire. . 

* Cette dernière crainte n'existait pas en réalité, parce. que, 
tout en se méprenant sur ses motifs, on avait un sentiment 
trop profond de sa modération et de sa sagesse pour réprou- 
ver-, mais elle lui paraissait naturelle, et semblait en effet 
devoir s'associer dans les esprits avec l'idée qu'on avait 
conçue qu'il voulait donner un gage à la révolution. 
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$68 retatioQa avec elles n'avaieiit pas cessé d'être 
amiealfô. 

Après l'allocution du Preamer Consul , la 
aéanoe du conseil d'État fut levée ^ ; on était trop 
préoccupé pour se livrer à d'autres dkcussions. 

Ainsi que nous venons de le dire, la loi de 
réunion des divers titres du Gode civil avait été 
votée dans la séance du 30 ventôse, et il y avait 
lieu de terminer la session du Corps l^islatif *; 

' ^ Il est à remarquer que dans le procès-verbal de cette 
séance, conservé aux archives du conseil d^État , il nW fait 
ncnUoQ, ni de Tallocution, ni de la présence même du Pre- 
mier Consul. Javtiaia il eat vnâ« sauf dam lesi discussion» 
du Code civil et par un motif que Ton conçoit, on ne re-r 
produisait les discours du Premier Consul ni d'aucun des 
membres du conseil dIÉtat , mais on y faisait mention de sa 
présence lorsqull s'y rendait. 

Au reste, nous avons pu retrouver plusieurs témoins 
encore vivants qui avaient assisté à cette s^éance, 

* L^auteur de l'ouvrage ^ue nous venons de citer (Opi- 
nîon de Napoléon sur divers sujets de politique et d^admi" 
nistration, par un membre de son conseil d'État), dit que 
cette clôture fut motivée par la crainte que le Premier Con- 
sul avait conçue da quelque manifestation de mécontente- 
ment dans le Corps législatif, à l'occasion de U mort du duc 
d'Enghien. Il nous suffira, pour répondre à cette allégation , 
de publier les premiers mots d'un article du Journal de 
Pam du 28 ventÀse (19 mars), c'est-à-dire deux jours 
avaat l'événement : « Les deux derniers titres du Code civil, » 
porte cet article , « ayant été votés hier , ce vote annonce 
« aaaez la clôture de la session. » Nous ajouterons même 
que l'auteur, en sa qualité de membre du conseil d^État, 
devait d'autant moins se mé}»«ndre à cet égard , que les 28 
et 29 ventôse (19 et 20 mars), il y avait eu, au sujet de 
II. 6 
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toutefois^ avant de prononcer cette clôture, 
comme les projets du Premier Consul pour la 
guerre contre l'Angleterre prenaient chaque 
jour plus d'accroissement, et qu'à cette guerre 
même, par suite de l'attitude hostile de la Russie 
et de l'Autriche, menaçait de se joindre tout 
l'embarras d'une guerre continentale, le Premier 
Consul présenta d'urgence , le 2 germinal , au 
Corps législatif, un projet de loi pour la levée de 
soixante mille conscrits de la classe de l'an xui. 
Le Corps législatif indiqua la discussion pour le 
lendemain 3 germinal, et ce jour-là même, après 
avoir adopté le projet sans délibération , il rendit 
à l'unanimité l'arrêté suivant : « Voulant éter- 
« niser l'époque à laquelle le Code civil devient 
a la règle générale du peuple français, et l'hom- 
« mage de sa reconnaissance envers le chef de 
a l'État, le Corps législatif décide que le buste de 
a Bonaparte, en marbre blanc, sera placé à Tou- 
«verture de la sejssion prochaine, dans la salle 
« de ses séances.» 

Le président annonça ensuite l'arrivée de 
trois conseillers d'État chargés d'une conimuni- 

ceUe clôture et dans le sein du conseil d'État , une longue 
discussion sur la formule qu'il était convenable d'adopter, 
attendu que Tarticle 33 de la constitution de Fan viii or- 
donnait impérativement la réunion annuelle du Corps légis- 
latif, et que Tart. 75 du sénatus-consulte du 16 thermidor 
an XII , postérieur à la constitution , laissait cette réunion 
facultative entre les mains du gouvernement. 
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cation du gouvernement; l'un d'eux, le citoyen 
Fourcroy, porta aussitôt la parole : 

« Citoyens législateurs, ^> leur dit-il, « la session 
« qui finit laissera de grands souvenirs dans nos 
a annales.... Les lois les plus importantes ont été 
« discutées au milieu de la guerre, au milieu des 
«éclats d'une conjuration atroce, comme elles 
« l'eussent été dans le sein de la paix la plus pro- 
cc fonde : le gouvernement marche d'un pas 
« ferme où rappellent l'intérêt et la gloire de la pa- 
cc trie, et il ne reste à nos ennemis que la honte 
« et la confusion. Dans leur désespoir, ils sème- 
« ront l'or à pleines mains , ils rempliront TEu- 
(c rope de crimes ; leurs ministres à Hambourg, à 
« Stuttgard, à Munich, ne seront encore que des 
(c artisans de complots; ils corrompront quel- 
ce ques misérables;.... mais leurs trames futures 
«seront dévoilées comme leurs trames passées, 
a et ne serviront qu'à accroître leur infamie. 

ce S'il y a des hommes qui , au crime d'avoir 
ce porte les armes contre leur patrie, ajoutent 
ce encore l'ingratitude et le parjure , le gouver- 
ee nement saura les punir avec antant de calme 
ce qu'il sût leur pardonner, et toujours la punition 
ce sera personnelle comme le crime. Ni les liens 
ce de l'amitié, ni les liens de famille, ne seront à 
ce ses yeux des liens de complicité. 

<e Quant aux membres de cette famille cléna- 
ce turée 5 qui auraient voulu noyer la France dans 
ce son sang pour pouvoir régner sur elle, leurss 



— 84 — 
a derniers attentats ont mis entre elle et eux ime 
<c barrière éternelle. Ils H: ont pu obtenir de TAn- 
<c glêterre d être ses soldats S ils se font ses sicai- 

* Quelque temps auparavant, le Premier O^nsul avait 
fait extraire du Maming-Chronicle y et publier dans le 
Moniteur àa 28 vendémiaire an xii (19 octobre 1803) , une 
lettre adressée par le comte d^Artois au roi d'Angleterre , à 
Toceasioa du renôuvelfeemant de laguetre centre la F^tice ; 
elle était ainsi conçue : 

MoNStKUa MON FRÈltE £T COUSIll , 

<( Cést avec la plus juste sensibilité, et les plus vifs senti- 
(( ments de reconnaissance, que je profite des circonstances 
tt actuelles pour prier Votre Majesté , tant en mon nom 
tt qu'en celui de riioo fil», des princes vies cousins , et de 
et tous les Français résidant dans les États de Votre Majesté, 
(i de vouloir bien nous permettre de nous réunir à vos fidèles 
« sujets, et de vous offrir nos services contre Tennemi 
« comaïun. 

« Nous sommes Français , sire , et ni ms malhetrrs, ni 
« les actes nombreux d'injustice que nous avons éprouvés, 
« n'ont affaibli les liens sacrés qui nous attachent à notre 
a pays *, mais l'homme qui a subjugué la France^ et qui en 
tt a fait l'instrument de sa perfide ambition , est véritable- 
« ment l'ennemi de tout Français CMnme il l'est âe Votre 
« Majesté et de votre gouvernement paternel. 

« En faisant cette* démarche , nous remplissons donc un 
(( double devoir 9 et si Votre Majesté daigne accepter nos 
« services , nous rivaliserons avec vos loyaux sujets, pour 
« vous prouver toute l'étendue de notre gratitude. 

« Je prie Votre Majesté d'agréer avee votre bcmlé ordi- 
« naire l'hommage aussi sincère que respectueux de toasles 
K sentiments avec lesquels je serai toujours, etc. 

« Signi LB C0M9E n' Artois. » 
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c( ives; ils voiihÎ£»t Iiiii ireiKlre bos coaquêçes, 
ic notre «gloire , notre pnHS|>éritë, ils ne lui ont 
A vendu qpe des crantes inutiks : qu'ils Ttvent du 
« paîa de l'opprobe et «du mépm. 

4c Mais s'ils osaknt souiller de leur présence 
& notre soL^ la volonté du penple français est 
« qu'ils y trouvent la mort, en r^aration de deux 
a milUonsdecitoyesus, inoissomiies dans la guerre 
<c impie dont ils ont été les principam arfebans, 
« en réparatkm des orime6, dont, surtout depuis 
« quatueans, ils cherchent à inonder notre terri- 
ne toir^ ea y fomenitftnt, ea y alimentant, autant 
4c qu'il «st en«iaK, le brigandage «et la révolte. 

a GitoyetBS législateurs, «reportez dans vos 
« foyei» JasatisfiEbctûon d'avoir donné à la Ftaaaoe 
ic dbas loîii qui 4bssuF)erattt son jwnheur ; dites à vos 
« concitoyensquejia gloire et la dignité du peuple 
« français sont impérissables, que le peuple de 
•a Paris rivalise avec odni des départements d^at- 
4: tncbeflientet d'amour, que le gouvernement est 
«c éiitoune d'amis <pii veiUeiit à ses dangei^ s'il 
« pouvait en exister encore, oon^me lui-même 
« veille aux intérêts de la gibiaie et de la patrie. » 

Le pnéaideiit Fondaaes répondit à ce discours : 
éludanlt de ^parler de ce qui cooeernait les corn- 
pJots des princes JBoitrbons et la condamna- 
tion du duc d'Enghien, il se renferma da»8 la 
question diuCode civil, et .se contenta >de faire un 
magnifique éloge «de Bonaparte «comme ië^sla- 
teur. «Une grande >entreprîse,)>d«t-i1, «conçue en 
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a vain par Charlemagne lui-même j est enfin ter- 
c< minée: un Code uniforme va régir trente mil- 
cc lions de Français.... jamais une plus grande na- 
« tion ne reçut un plus grand bienfait. De bonnes 
<c lois civiles sont le premier besoin de l'homme,., 
a. et c'est par là que se recommande encore la mé- 
<c moire de Justinien, quoiqu'il ait mérité de 
«.graves, reproches... la France était naguère 
ce semblable à Tempire romain envahi parles bar- 
c< bares, toutes les volontés de l'anarchie étaient des 
« lois.... Enfin un homme paraît et tout est changé, 
a les sciences et la sagesse entrent dans les con- 
(c seils, les disputes orageuses finissent, les sages 
«discussions commeincent, les vieux oracles de la 
« sagesse humaine sont consultés de nouveau, le 
«génie de Rome parle encore à des interprètes 
« dignes de lui, et l'esprit antique et l'esprit mo- 
« dernese perfectionnent en s'unissant... le Code 
« de Justinien a fait régner mille ans les lois ro- 
« maines sur les nations civilisées; le Code de Bo- 
« naparte, soutenu, d'un plus grand nom et riche 
«de plus de lumières, aura sur l'avenir une in- 

«.fluence plus durable encore » 

Ces deux discours de Fourcroy et de Fontanes 
furent insérés dans les journaux du lendemain; 
le public, préoccupé des événements qui venaient 
de se passer, en pesa, en examina tous les termes, 
et comme alors, par suite des obstacles apportés 
à la manifestation de la pensée, les nuances de- 
venaient véritablement des couleurs, non^seule- 
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ment le silence absolu du président fut remarqué, 
mais on crut trouver dans ses paroles des signes 
d une véritable désapprobation; on remarqua les 
mots où il parlait des graves reproches qu'avait 
mérités Justinien, el Ton vit dans son éloge de la 
scrupuleuse observation des lois une critique de 
Tillégalité du procès du duc d'Enghien. 

Fontanes fut effrayé de la portée qu'on attri- 
buait à ses paroles, et dès le lendemain 4- germinal , 
chargé de présenter au Premier Consul, au nom 
du Corps législatif, l'arrêté qui ordonnait l'érec- 
tion de son buste dans la salle des séances de 
l'assemblée , il en profita pour s'élever avec force 
contre les complots dés émigrés. 

a Un empire immense, y> lui dit-il, <c repose depuis 
<c quatre années sous l'abri de votre puissante ad- 
« ministration. La sage uniformité de vos lois en va 
« réunir de plus en plus tousles habitants. Le Corps 
« législatif veut consacrer cette époque mémorable : 
« il a décrété que votre buste, placé dans la salle 
<c de ses séances, lui rappellerait vos bienfaits, ses 
(c devoirs, et les espérances du peuple français.... 

a En présence de cet assentiment général, qui 
a pourrait nourrir encore le criminel espoir d'op- 
« poser la France à là France? Se dîvisera-t-elle 
tx pour des souvenirs passés, quand elle est unie 
«par tous les intérêts présents? elle n'a qu'un 
« chef, et c'est vous; elle n a qu'un ennemi, et c'est 
((l'Angleterre. Les tempêtes politiques ont pu 
(( jeter quelques sages eux-mêmes au milieu de 
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« roules înnptéFues.... nuis sitôt que votrt tsaîn 
« a rëleT^.les signaux d« la patrie^ tXM& les bons 
« Français fes ont reconnus et suivis. 

« Ceux qui conspirent au sein d^une terre etne- 
« mie, renoncent irrévocablement à la terre natside; 
« et que peuTent«>iIs opposer à votre ascendant ? 
« vous avez des arméesinvincibles^ils n'ont quedes 
<£ libelles et des assassins^ et tandis que toutes les 
« voix delà religion s'élèvent en votre fevewr , au 
<c pied deB autels que vous «l'pi» rel^s^ ils v^as 
« font outrager par quelque» organw obscurs <le 
«la révolte et de la sup^stitk>n; ritnpuîssaiice 
« de leurs <x>nipIots est prouvée: ils reridrotit tous 
Qc les jours la destinée plus rigoureiase en lut- 
«c tant contre ses décrets ; qu'ils cèdent enfin à ce 
« mouvement irrésistible qui emporté l'univers, 
«c et qu'ils méditent en silence sur les causes de 
« la ruine et de la destroction des empires^ :» 

Le Premier Consul lui rép^dndit : « i^ai vu avec 
« plaisir le bon esprit des Français dans ces der- 
<Knières circonstances. Les conspirateurs n'ont 
<c trouvé d'asile que parmi cette espèce d*hommes 
le qui n'a point de patrie. Tous ceuKqui mettent 
« du prii^ à riMnneor , et qui ont des droits à la 
tK coilsidéiration publiq[ue, soit par leurs habi- 
te tudes anciennes^ soit par )a confiance act^le 
« du gouvernement , se sont éloignés avec horreur 
« des assassins ; nulle classe n'est coupable ; quel- 
« ques individus s^ont seuls frappés* Les <opi- 
<ç niows et les erreurs passées , die q^ielque nature 
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« qu'dlesjsoîent, lie fjKMirf^iit être rdebercbées 
« paria justice natâonale : «Ile ne eonaaîtra que les 
a dûits actuels. Les puissances continentales «te 
xc rEujTope forment le même vceu que le gouTef'- 
^uem&at français; elles désirent avec lui que les 
<c instruments de troubles disparaissenCà jamais. » 
Le disc(mrs de Fontaties fut irvsérë dans le J/o- 
nitemr du lendemain^ teC^ en rinséranit, on mit 
dans la seconde phrase » au lieu de ces mots : « La 
4c sage unifonmté de vos lois ; y> ceux-ci : c k sage 
te unifonkiité de vos mesures, t) Ge changement^ 
qu t>n H prétendu ensuite attribuer au Premier 
Consul , n'avait pas en lui'^mêmfe un grand sensv 
et d'autant moins qu'il se trouvait dans la partie 
du discours relative seulement à la iqpiestion du 
Gode civil ^ néanmoins Fontanes rëclanMi^ et un 
erratum fut aussitôt inséré; puis, content de ce 
que .ses panëg^yristes appelaient un acte de cou- 
rage ^ y pendunt que M. de Chateaubriand , entré 
depuis deux amsseulemeiit dans la carrière diplo- 
matique , «t nommé récemment k la place ds 
ministre plénipotentiaire en Vnlaâs , ati lieu de 
partir podr son poste, envoyait noblement au 

* « Apt^s Cet iftîtê 46^ouf«ge, » dhefit les bio^pfae» 
que mms Tenons dç citer , « Fonlanes^M ci^t p^iK « Nom 
tenons de jiersonnes à même alors de le voir chaque jour, 
qu'il ne se crut nullement perdu. Et, en effet, le Premier 
Consul faisait trop de cas de ses talents pour ne pas désirer 
le conserver, et , de son coté, Fontanes était disposé à faire 
toutes les concessions oAceftsatres .paur ae passe ^rdi^. 
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Premier Consul sa démission , M. de Fontanes, 
conservant sa présidence et ses cent mille francs 
de traitement , composait en secret^ sur la con- 
damnation du duc d'Enghien, une ode chaleu- 
reuse dans laquelle il s'élevait contre la tyrannie 
et les bourreaux *. 

Du reste, le Premier Consul montra à l'égard 
des royalistes la plus grande modération ; beau- 
coup d'entre eux purent prendre presque publi- 
quement le deuil, et cette manifestation ne l'em- 
pêcha pas bientôt après , lors de Tétablissenient 
de l'empire et du palais impérial , de leur donner 
des titres et des fonctions dans ce palais, comme 
aussi la mort du duc d'Enghien n'en empêcha 
pas un grand nombre, et des principaux d'entre 
eux , d'vaccepter, de solliciter même ces titres et 
ces fonctiojiSi 

Cependant, tout en croyant devoir garder le 
silence sur la condamnation même du duc d'En- 
ghien , et en attendant que l'instruction du pro- 
cès de Georges, qui se poursuivait avec activité, 
vînt mettre au grand jour les 'complots d'assas- 
sinat formés par l'Angleterre et par les princes 
français, le Premier Consul voulut du moins 
faire connaître à l'opinion publique les intrigues 
ourdies par les agents diplomatiques anglais , au 
mépris de tous les rapports établis entre les na- 
tions civilisées. 

* Édition de sesOEuvres, page 60. 
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£n conséquence il se fit faire par le grand 
juge le 2 germinal, insérer dans tous les jour- 
naux et communiquer à tous les grands corps de 
rÉtat, un rapport sur les menées de Drake, 
et sur ses projets tels qu'on les connaissait par 
les révélations de Méhée, et par le rapport du 
capitaine Rosey. 

« Citoyen Premier Consul, » portait ce rapport, 
«je crois devoir distraire de l'instruction du 
« complot infâme que bientôt la justice doit dé- 
« voiler et punir , les pièces d'une correspon- 
cc. dance accessoire propre à ouvrir les yeux de 
« TEurope sur le caractère de la diplomatie an- 
ce glaise, et sur la bassesse de ses agents.... 

« Je mets sous vos yeux la correspondance di- 
c< reete que M. Drake entretient depuis quatre 
«mois avec des agents envoyés, payés, dirigés 
« par lui au sein de la république , les instruc- 
« tions qu'il donne à ces agents , l'état des som- 
« mes payées et des sommes promises pour ré- 
« compenser et encourager des crimes que les 
« législations les plus indulgentes punissent par- 
« tout, du dernier supplice ; vous y verrez qu'il 
« a partout des dépôts de lettres , que ses corres- 
« pondants lui écrivent par la Suisse , par Stras- 
« bourg, par Kehl , par Offembourg , par Franc- 
« fort; qu'il a des subalternes dans toutes ces 
« villes, pour y soigner la sûreté de sa correspon- 
<c dance. 

a Lies brigands épars, isolés; sans concert. 
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« «ans appui , sont partout plus fiùUes que kk loi 

ce qui doit les puoir, que la société qui doit les vé- 

« primer; mais s'il existait pour eux on mo3PeQ 

a de s'unir, s'ils pouvai^it correspondre entre 

. a eux et avec les brigands des autres pays^ si , 

a dans une profession la plus honorable de 

a toutes puisque la tranquillité et Tfaoïttiair des 

« Etats en dq^endent, il y avait des hommes au- 

a torises a se servir de toutes leslacultës qme leur 

(c position leur donner pour recruter partout le 

a vice, la corruption et la scélératesse, il nexis- 

a terait plus aucun motif de sécurité &i Europe 

tf pour Ja<sonsistance des États, la morale publi- 

a que , et la durée même des principes de iacmli- 

a sation. 

ce II n'appartient pas à mon ministère de tMs^ 
«c enter les moyens de mmédier à ces atDMitats ; je 
<K me contente de vous inforawr ei;>de vous prou- 
oc ver qu'il existe, k Munich , un Anglais nommé 
a Drake, revêtu d'un caractère diplomatique, 
a qui se sert de ce ^caractère et du voisicBige pour 
« embaucher des afgents de corruption et de ^é* 
«c voltCji qui réside hora de la ville pow que les 
fi agents puissent entmr chez lui sans être «xpo- 
(c ses , et qui dirige et qui soudoie en France des 
<K honnnes chargés pu* lui de prq>arer la ruine du 
a gouvernement français, o» 

Ce rapport fut inséré dans le Monit&ir du 
3 germinal, et en même temps, un artide du 
même journal rapportait les éliranges pnncipes 
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éiiiî& a Naples par lambiiâSMleiir lord EIKot, et 
à Madrid par M. Frère, siir tes moyens que les di- 
vers États avaient droit d'employer entre eux 
po«ir se défendre : « M. Frère, » disait le Monir 
tmir, « causant avec le priiK^ de la Paix sur les 
a affaires de France, n'avait pas craint d'avancer 
(I que l'assassinat et le meurtre étaient légitimes 
«dans la circonstance actuelle de l'Angleterre, 
a pour la sauver de la situation extraordinaire 
«on elle se trouvait. — Mais, monsieur, » lui 
repartit le prince de la Paix , «c si la France adop- 
(L tait le même principe y les nations se battr:^îent 
« avec des assassins, au lieu de se battre avec 
flf des flottes et des armées j je ne puis vous dissi- 
« muler que cçtte morale fera horreur à S, M.C,; 
ce pour ce qui m est particulier, je ne puis que 
« vous dire que Feiemple de tous k» temps a tou- 
« jours prouvé que les crimes finissent toujours 
ce par retomber sur ceux qui les ordonnent, ou qui 
« s'en font les instruments *. 

«: Le dire du prince de la Paix vient de se vé- 
<c rtfiw, )» ajoutait l'aiticle eïi terminant, « et dans 
« le moment où l'Angleterre se servait du comte 
« d'Artois comme sicaire , un des membres de sa 

^ Cette publication du Moniteur ayant excité en Europe 
une réprobation générale , M. Frère , sur les ordres de son 
gouvernement , demanda au prince de la Paix de la désa- 
vouer ; celui-ci sr'y étant refusé , le ministère anglais se crut 
obligé de rappeler son agent (juin 1804). (Collection des 
traités de paix. ) 
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(c maison périssait, en réparation du crime , sous 
a le glaive des lois. Infâme ancien évêque 
ce d'Arras, voilà le résultat de vos conseils- » 

Enfin, le Premier Consul fit rédiger par Mé- 
hée, et imprimer aux frais de l'État, le récit de 
son voyage à Londres , ainsi que sa correspon- 
dance avec Drake et les instructions qu'il en 
avait reçues *. 

* Nous avons déjà parlé de ce récit, publié sous le titre 
A^ Alliance des Jacobins de France avec le ministère an- 
glais : il est plein d'esprit et de verve , et donne lieu de 
regretter que Méhée, avec autant de talent, n'en ait pas mieux 
dirigé Femploi. 

Ainsi qu'on Va, vu , Méhée s'était vanté dans ses lettres à 
Drake d'avoir su gagner l'huissier du Premier Consul et le 
secrétaire du général Duroc : le Premier Consul dicta à ce 
sujet la note suivante : 

«Écrire au citoyen Màrch, directeur de l'imprimerie, 
« qu'il joigne à la correspondance de Méhée avec Drake , 
« une note qui fasse connaître que le secrétaire du général 
tt Duroc est une pure invention de l'agent^ et quant à l'his- 
<( toire de l'huissier , qu'il n'y a pas un huissier ni un em- 
« ployé auprès du gouvernement dont les sentiments d'hon- 
« neur ne le mettent au-dessus de For corrupteur de TAn- 
« gleterre. » 



CHAPITRE III. 

Embarras diplomatiques causés pair l'enlèvement du duc d'Enghien. 
— Relations des puissances du continent avec la France. — Com- 
munication aux ministres étranger du rapport du grand juge sur 
les intrigues de Drake. — Leurs répouses. — Demande faite aux 
souverains allemands d'éloigner les émigrés de la frontière de 
France. — Ordonnance de l'électeur de Bade. — Fuite de Drake et 
de Spencer Smith. — ^ Second rapport du capitaine Rosey et du 
grand juge. — Notes adressées par l'empereur de Russie au gou- 
vernement français et à la diète de Ratisbonne. — Note du roi de 
Suède. — Réponse du gouvernement français à l'empereur de Rus- 
sie. — L'Autriche et la Prusse, — Leur conduite. — Négociations 
auprès de l'électeur de Badé. — Embarras de ce prince. — Sa dé- 
claration à la diète de Ratisbonne. — La proposition de l'empereur 
.' de Russie n'a pas de suite. — Le ministère anglais traite d'abord de 
calonauies les imputations dirigées contre lui. — Il les accepte en- 
suite, et justifie tout ce qui a été fait. —^ Articles des journaux an- 
glais au sujet de la mort du duc d'Enghien. 

Outre les mesures prises à Tintérieur et dont 
nous venons de parler, le Premier Consul avait 
aussi à s'occuper des embarras diplomatiques nés 
de cette malheureuse affaire, et dont elle allait 
devenir, pour les puissances du continent hos- 
tiles à la France , l'occasion ou le prétexte. 

Parmi ces puissances , la Russie, comme on Ta 
vu , tenait alors le premier rang. Porté au trône 
par le parti anglo-russe, et quoique couvrant son 
hostilité des formes les plus amicales, Tempereur 
Alexandre n'avait jamais cessé d'être défavora- 
ble au gouvernement français, et il suffisait de 
voir ses iimbassades remplies d'ennemis de la 
France, et où figuraient même deux* émigrés^ 
français , le comte d'Antraigue à Dresde , et 
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M. de Vernègues à Rome, pour juger de la sincé- 
rité de ses paroles à cet égard. 

Dès Tannée 1801 il avait rompu le traité de 
neutralité armée , conclu avec les puissances du 
Nord par Paul P'', pour repousser la domination 
maritime de l'Angleterre ; mais c^étaît surtout de- 
puis le traité de paix de Lunéville, que son ani- 
niosité contre la France avait commencé à se 
manifester. 

Nommé, conjointement avec le Premier Con- 
sul, médiateur et garant de cette paix, il avait 
espéré, suivant lusage des souverains de la 
Russie, pouvoir en profiter pour étendre son in- 
fluence sur l'occident de l'Europe ; mais sou at- 
tente à cet égard avait été trompée , tout s'était 
fait par le crédit et sous la direction du gouver- 
nement français, et le Premier Consul en avait 
profité au contraire pour attacher à la politique 
de la France les petits souverains allemands 
dont il augmentait l'importance et les États. 

Depuis lors , d'autres circonstances étaient ve- 
nues acoroître le ressentiment que Fempereur 
Alexandre en avait conçu. Instruit des menées de 
M. de Vernègues à Rome en "Bsiveur du préten- 
dant , le Premier Consul avait fait demander au 
gouvernement papal et obtenu son extradition ; 
bientôt après M. de Markoff , ambassadeur russe 
en France , ayant intrigué dans Paris même et 
employé dans ces intrigues un Français nomme 
Christian, le Premier Consul avait ftiit emprison- 
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ner Christian et exigé le rappel de lambassa- 
deur*; M. d'Oubril ét^it resté à Paris comme 
chargé d'affaires, aussi hostile il est vrai que 
M. de Markoff , mais qui du moins s'abstenait de 
semblables menées ; enfin le Premier Consul 
avait contrarié les vues ambitieuses de l'empereur 
de Russie sur la Turquie et sur la Grèce , et s'était 
opposé au protectorat que ce prince voulait éta- 
blir sur la république des Sept-Iles. 

Cette résistance avait achevé de jeter l'empe- 
reur Alexandre dans l'alliance du cabinet anglais 
qui flattait au contraire toutes ses espérances 
d'ambition, et, malgré les apparences de paix qui 
subsistaient encore, la rupture, devenue réelle 
entre la Russie et la France, semblait n'attendre 
qu'une occasion pour éclater. 

L'Autriche n'était guère mieux disposée que 
la Russie en faveur du gouvernement français : 
le souvenir de ses anciennes défaites, et le regret 
que lui causait la perte dé la Lombardie , por- 
taient l'empereur François à vouloir recommen- 
cer la guerre , et l'archiduc Jean , jaloux de là 
gloire que son frère l'archiduc Charles avait 
acquise dans les campagnes de la révolution, l'y 
poussait de tout son pouvoir ; à ce moment, d'ail- 
leurs, une cause de discussion venait de s'élever 
entre les deux cabinets. 

Depuis le traité de paix de Campo-Formio, et 
en se fondant sur un article secret de ce traité, 

* Pièces justificalwes, n* L 
H. 7 



le goiivemcineiit autrichien s'efforçait d'acqué- 
rir sur réiëcteur de Bavière la ligne de Tlnn- 
Wiertel^ excellente frontière défensive, et^ui lui 
fburnissait un moyen fadle de pénétrer dans la 
Bavière : au commencement de cette année 1 804 , 
voyant le Premier Consul, tout occupé de sa 
lutte contre TAtagleterre , il avait fait rehdre par 
le conseil aulique une décision, et dirigé des 
troupes sur ce point, - . 

L'électeur ayant aussitôt , d'après les termes 
du traité de Lunéville , invoqué là médiation de 
la Russie et de la France, le Premier Consul 
l'avait engagé , dans l'intérêt de la paix , à faire au 
cabinet autrichien quelques concessions; niais 
l'empereur de Russie 91 vàit accepté l'intervention , 
et afin de favoriser l'empereur d'Autriche et dé l'en- 
traîner dans son parti contre la France, it avait 
proposé de transporter à Vienne la médiation, 
qui avait eu lieu jusque-là , aUx termes des traités, 
dans la ville de Ratisbonnë; il offrait en ihêntic 
temps au cabinet autrichien h perspective d*ûn 
agrandissement du côté de là Turquie. 

Une note, relative à ce transport de la média- 
tion à Vienne, fut préparée de cîoilcert, et remise 
au gouvernement français par M. d'Oubril , 
chargé d'affaires de Russie, et par M. de Cobentzl, 
ambassadeur d'Autriche ; mais M. de Tallèytarul 
répondit à la note de M. d'Oubril et à la propo- 
sition de la Russie, par un refus péremptoire 
(note du 29 février), et par une note du 3 mars 
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remise à M. de Cobentzl, demanda au cabinet de 
Vienne des explications sur 5es armements; il 
annonçait en même temps que le Premier Con- 
sul , maigre tous ses embarras, était décidé à faire 
entrer des troupes dans la Bavière si ce pays était 
attaqué \ 

Cette déclaration avait arrêté le cabinet au- 
trichien que d'autres considérations retenaient 
encore : les armées qu'il avait réunies n'étaient 
pas en état d'entrer en campagne , et il craignait 
de nouveaux désastres ; d'ailleurs , il était à cette 
époque en mauvaise intelligence avec la plupart 
deh princes allemands, soit parce que dans 
l'affaire des indemnités ils s'étaient soustraits à 
l'obéissance du chef de l'empire , soit parce qu'ils 
s'étaient montrés contraires aux prétentions éle- 
vées par les deux archiducs Antoine et Jean , 
frères de l'empereur : le premier réclamait le 
siège électoral auquel il avait été porté; le se- 
cond, des indemnités pour la perte du grand- 
duché de Toscane, et les demandes de l'un et de 
l'autre avaient été repoussées. 

En conséquence le cabinet autrichien avait 
donné, sur ses armements, les explications de- 
mandées par la note de M. de Talleyrand , et con- 
servant même , suivant l'usage de la chancellerie 
autrichienne, toutes lès formules de l'empresse- 
ment, avait, à l'occasion du complot de Georges, 
félicité le Premier Consul «sur la découverte d'une 

* Voir ces deux notes aux Pièces justifitatiyfès, n** OI et ÎV, 
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« conspiration qui menaçait une vie aussi pré- 
ce cieuse pour l'Europe que pour la France. » 

A cette époque, la cour de Prusse était divisée 
en deux fractions : Tune, composée du roi et du 
comte d'Haugwitz premier ministre, et que re- 
présentait à Paris le comte de Lucchesini, conti- 
nuait à soutenir le principe consacré par le traité 
de Baie (1795), de la neutralité et de l'alliance 
avec la France , pour contre-balancer l'influence 
de l'Autriche et de la Russie elle-même dans les 
affaires de l'Allemagne; l'autre, soutenue parla 
reine de Prusse et par le prince Auguste , à qui 
son goût pour les armes faisait penser qu'il 
pourrait rétablir en Europe l!ascendant, cjn 
grand Frédéric, penchait au contraire pour une 
guerre contre la France de concert avec la Rus- 
sie; le comte de Hardemberg, ministre des rela- 
tions extérieures, et qui aspirait à remplacer 
d'Haugwitz , quoique signataire du traité de 
Bâle, était en secret le chef politique de ce parti. 

Mais par l'effet même de l'opposition qu'il ren- 
contrait, le parti favorable à la France nen 
était que plus disposé à soutenir ses intérêts : 
quoique refusant de se prêter à une alliance sans 
réserve, telle que le gouvernement français l'eût 
désirée^, il en maintenait du moins le prin- 
cipe, et surtout il manifestait la plus vive indi- 
gnation des complots tramés alors contre le Pre- 
mier Consul. 

* Voir ci-après aux Pièces justifiçatwes , n« II. 
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« Le roi de Prusse , » écrivait M. Laforest am- 
bassadeur de France à Berlin, à la date du 15 
mars , « instruit que la ville d'Embden servait de 
« passage et de refuge aux conspirateurs qui se 
a rendaient en France , a donné aussitôt à cet 
«égard des ordres plus étendus même que je ne 
« lavais d'abord demandé. 

« M. d'Haugwitz m'a dit à cette occasion , que 
« le roi pouvait balancer sur le plus ou le moins 
« d extension à donner aux arrangements qui 
« sont en négociation entre les deux gouverne- 
ce ments; mais qu'il y avait un point sur lequel 

« Sa Majesté est toujours prête même à. devancer 
« nos vœux : elle est sincèrenjent attachée au 
« Premier Consul ; elle abhorre les complots qui 
« sont dirigés contre sa personne ou contre son 
<i gouvernement; elle donnera constamment les 
ce mains à tout ce qui peut les déjouer ou les croi- 
<c ser, sans déterminer jusqu'à quel degré le gou- 
« vernement anglais entre dans ces odieuses 
ce trames. Elle trouve que depuis la paix d'Amiens, 
ce ce gouvernement nen aurait pas dû laisser sub- 
cc sister le foyer sur son territoire ; et pour sa 
ce part, elle ne souffrira pas que le territoire ni 
ce le pavillon prussien serve de passage ou d'asile 
ce aux conspirateurs; il serait possible que le mi- 
ce nistère britannique s'offensât des ordres que Sa 
a Majesté donne à Embden , ou plutôt des arres- 
cc tations qui peuvent en être la suite, et exerçât 
ce des sévérités contre le commerce prussien : cette 
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« crainte n'a pu tempérer la doctrine que le roi 

ff professe hautement » 

Pour ce qui concerne les autres États euro- 
péens, ceux du moins dont nous allons avoir 
occasion de parler, la Suède était gouvernée alors 
par le roi Charles Gustave, qui, presque toujours 
loin de ses États et voyageant sur le continent, 
ne suivait guère dans sa conduite que l'impul- 
sion des idées du moment, sans tenir aucun 
compte des conseils de la politique. Il était en 
ce moment à Carlsruhe , près de son beau-père 
rélecteur de Bade. 

Enfin, lés souverains de l'Allemagne, ceux sur- 
tout voisins de la frontière de France, placés 
sous l'influence du gouvernement français, soute- 
nus par son patronage, agrandis par sa protec- 
tion , étaient disposés à se conformer à ses volon- 
tés. 

Telles étaient les relationi» des diverses puis* 
sauces du continent avec la France , au moment 
où le Premier Consul chargea les deux généraux 
Caulaincourt et Ordener, d'aller enlever le due 
d'Ënghien et les émigrés d'Offembourg : dans les 
premiers instants, les envoyés de ces puissances, 
résidant à Paris , ignorèrent les ordres donnés. 
ce Monsieur le baron , » écrivait le mardi 20 
mars, au baron d'Idelsheitoi, ministre des affaires 
étrangères de l'électeur de Bade , le baron Dal- 
berg , ministre de cet électeur près du gouverne- 
ment français , « les arrestations qui viennent 
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(( 4'Hvqir lieu àan^ le pays da B^de doivent avoit 
ce été ifoe source des plus grands embarras pour 
« la cpur. Il n y a pas eu moyen da vous prévenir 
(c de ce qui se passait, tout s'étant fait avec trop 
«c de j^pret et de précipitation. 

<c Le^ dépositions ayant compromis les émigrés 
« à ^ttej)hef m et à Offen^bourg^ le Premier Con- 
cc^ul Qrdonna à M.. de Caulainoourt de partir 
« svrr-le-qhamp, et de porter Tordre de l'arresta- 
« tipn , telle qu'elle a été faite, Il n'eut que le 
(i femps de voir sa mère. Il partit dimanche 11 ^ 
^{aiindi au soir 12, j'appris qu'il était allé à 
«Strasbourg et on se disait qu'il s'agissait de 
«c l'arrestation de Dumouriez ; on ne nomma pas 
« encore dans le public le duc d'Ënghien. 

ce Jeudi 15 enfin > je sus positivement l'ordre 
« qi^fs portait J|[. de Caulaincourt. La chose avait 
« été dite pour la première fois par madame 
<c Bonaparte, le matin, à une dame de ses amies , 
«c avec laquelle je fqs lié et dont je le sus; elle y 
<K ajouta combien cette affaire l'affectiiit^ et aug- 
« menterait l^s embarras du go|lverne|n^nt. 

a Gomme ma lettre n'aurait été alors d'aucun 



* Il y a ici erreur : M. de Caulaincourt ne partit que le 
lundi t2, et ce fut le général Ordeupr qui partit le 11 ; mais 
les envoyés des puissances étrangères ne devaient voir na- 
turellement que le général Caulaincourt , aide de camp du 
Premier Consul , et qui d'ailleurs,- comme on Ta vu par la 
lettre de M. de Talleyrand au ministre de Télecteur de Bade, 
éuit charifë, diplomatiquement, fie toute laffaire. 
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<c effet ^ je résolus d'attendre que nous eussions 
«pu recevoir d'autres nouvelles : hier au soir 
<c seulement lundi , on connut les détails de 
« l'expédition. » 

Ce n'était en effet que le lundi 1 9 mars , lorsque 
la nouvelle de l'enlèvement du duc d'Enghien 
était venue de Strasbourg à Paris par toutes les 
voies de la correspondance, que les ambassa- 
deurs des puissances étrangères en avaient eu une 
connaissance positive , et aussitôt , suivant le plus 
ou moins d'hostilité de leurs cours à l'égard du 
gouvernement français, ils s'étaient montrés plus 
ou moins disposés à réclamer contre cet enlève- 
ment : «Comme la violation du territoire ne se 
«laisse point cacher, » ajoute le baron Dalberg 
dans la lettre déjà citée , « la sensation ici est 
« très-grande : les ministres de Ruisie, de Suède 
« et d'Autriche , sont les seuls qui aient prononcé 
« leur opinion d une manière très-forte. » 

Ces ministres songèrent même, comme on le 
voit par une lettre postérieure du baron Dalberg 
(du 22 mars), à faire de concert une démarche 
auprès du Premier Consul ; mais la promptitude 
du jugement et de l'exécution du duc d'Enghien 
ne leur laissa pas le temps d accomplir ce dessein. 

Le 2 germinal, le Premier Consul, en même 
temps qu'il faisait donner communication aux 
grands corps de l'État , et insérer dans tous les 
journaux , le rapport du grand juge sur les intri- 
gues de Drake, ordonna à M. de Talleyrand d'en 
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donner connaissance à tons les envoyés des puis- 
sances étrangères : en conséquence , M. de Tal- 
Jeyrand leur adressa la lettre circulaire suivante : 

Paris , le 3 germinal. 

Monsieur l'ambassadeur, 

a Le Premier Consul m'a donné Tordre d adres- 
« ser à V. E. un exemplaire d un rapport qui lui 
a a été présenté par le grand juge, sur une con- 
« spiration incidente tramée en France par 
« M. Drake, ministre de S. M. B. près la cour de 
(c Munich, et qui, par son objet comme par sa 
« date , se rattache à l'infâme complot que dans 
« ce moment les tribunaux s'occupent de juger et 
« de punir. 

ce La copie imprimée des lettrés et pièces au- 
« thentiques de M. Drake est jointe au rapport ; 
«les originaux seront immédiatement envoyés 
(c par ordre du Premier Consul à S. A. S. Télec- 
« teur de Bavière. 

« Une telle prostitution de la plus honorable 
« fonction qui puisse être confiée à des hommes, 
« était sans exemple dans l'histoire des nations 
<c civilisées : elle étonnera , elle affligera l'Eu- 
re rope;.... liC Premier Consul connaît trop les 
<c sentiments et les qualités qui distinguent le 
a corps diplomatique , pour n'être pas convaincu 
a qu'il verra avec une pï'ofonde douleur la pro- 
« fanation du caractère sacré d'ambassadeur, 
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«c iiidigneiu^nt travesti en ministère de oompioU, 
« d'^inbauohage et de corruption, 
c Recevez , etc. 

« Le ministre des relations extérieures, 

« Signé Ch.-Maur. Talleyrand. » 

La plupart défi ministres étrangers s'empressè- 
rent de répondre le joqr même ou le lendemain 
à cette communication : 

. a M. le comte de Cobentd^ ^ dit un article du 
Monitmr du 4 germinal (25 mars) « M. le mar* 
«quis de Lucchesini, les ministres de Tëlecteur 
« dp Bade , de Wurtemberg et de Bavière, de la 
e confédération helvétique , de la république ligu- 
« rienne , de la république de Lucques , de Sa 
ce Sainteté , de la république batave, ont fait con- 
<K naître ^u Premier Consul par leurs réponses au 
ce ministre des relations extérieures, la profonde 
« indignation qu'ont éprouvée leurs gouverne- 
<K ments, à la nouvelle des machinations tramées 
«c contre le gouvernement fraaçais; ils ont ajouté 
oc que leurs gouvernements étaient pénétrés de 
a l'importance dont il était pour la tranquillité de 
« l'Europe, qu'il ne s'élevât aucun trouble ni au- 
« cune division en France. » 

Quoique désapprouvant en principe la con- 
duite que le Premier Consul reprochait aux 
agents anglais j les sentiments exprimés par les 
lettres des ministres étrangers étaient, comme 
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pour Taifaire du duc d*Ënghien , proportionnée 
au degré dliostilité des puissances t]u'ils repré- 
sentaient à l'égard de la France. 

Ainsi, tandis que les ministres des États-Unis, 
delà Prusse, de Wurtemberg , de Bavière, de 
Bade , etc., manifestaient la plus profonde indi-r 
gnation, lambassadeur d'Autriche, le comte de 
Cobentzl , montrait la plus grande réserve , et 
se renfermait dans quelques phrases générales ; 
le ministre de Suède, et le chargé d affaires de 
Russie M. d'Oubril, n'avaient même fait d'abord 
aucune réponse; mais le surlendemain 5 germi^ 
nal , ce dernier ne crut pas pouvoir se dispenser 
de se joindre à ses collègues , tout en évitant ^ 
comme l'ambassadeur d'Autriche avec lequel il 
avait probablement concerté cette démarche^ 
d'insérer aucune expression blessante contre 
l'Angleterre . 

Enfin le 7 germinal ( 28 mars ) , comme les jour- 
naux et le cabinet anglais affectaient de révoquer 
en déute ces réponses des ministres étrangers^ le 
Premier Consul en fit publier le texte dans le 
Moniteur, suivant Tordre de leur réception. 

Ainsi qu'on l'a vu, le Premier Consul, en fai-* 
sant donner avis par M. de Talleyrand à l'élec- 
teur de Bade, de l'enlèvement du due d'Ënghien 
et de celui du comité d'Offembourg, avait de-^ 
mandé à ce prinée d'éloigner les émigrés de ses 
Etats , et comme nous l'avons dit aussi , Télec- 
leur s'était hâté dès le lendemain de rendre 
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une ordonnance à cet effet. Cette ordonnance 
était ainsi conçue : 

<c Depuis le rétablissement de la paix entre 
« l'empire d'AUefnagne et la république fran- 
« çaise, S. A. S. et électorale avait permis la con- 
fie tinuation de séjour sur son territoire à ceux 
« d'entre les émigrés déportés français qui pou- 
« vaient justifier de leur radiation prochaine de 
a la liste des émigrés , ou qui (dans ses nouveaux 
a Etats) jouissaient de cette permission sous le 
« précédent gouvernement; mais toujours dans 
« là ferme résolution de leur retirer cette indul* 
« gence, dès que S. A. S. et électorale aurait la 
« connaissance certaine, et qu'on lui exposerait, 
a que le séjour sur les frontières du Rhin de tel 
« ou tel autre individu , étant devenu suspect au 
a gouvernement français , menaçait de troubler le 
« repos de l'empire. 

« Le gouvernement français venant de requé- 
« rir l'arrestation de certains émigrés dénommés , 
« impliqués dans le complot tramé contre la 
« constitution, et une patrouille militaire venant 
« de faire larrestation des personnes comprises 
<c dans cette classe, le moment est venu où S.A. S. 
« et électorale est obligée de voir que le séjour 
ce des émigrés dans ses États est préjudiciable au 
« repos de l'empire, et suspect au gouvernertient 
a français. 

ce Par conséquent, elle juge indispensable de 
« renouveler en toute rigueur la défense faite aux 
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((émigrés français de séjourner dans ses États, 
(c tant anciens que nouveaux , en révoquant à cet 
(c €gard toutes les permissions limitées ou illimi- 
(n tées données par le gouvernement précédent ou 
a actuel.... » • 

En même temps les ministres français en Alle- 
magne, avaient reçu de M. de Talleyrand Tordre 
de se plaindre aux gouvernements près desquels 
ils étaient accrédités, et notamment aux deux 
électeurs de Bavière et de Wurtemberg , des ten- 
tatives hostiles des émigrés ^ et de demander leur 
éloignement à cinquante lieues de la frontière 
de France; tous, ainsi que l'électeur de Bade, 
s étaient empressés d'obtempérer à eettedemande. 
Bientôt après , comme. on la vu , et lorsque les 
originaux des pièces relatives aux intrigues de 
Drake, eurent été communiqués en France aux 
grands corps de l'Etat et aux ministres étran- 
gers, le Premier Consul les fit adresser, par M. de 
Talleyrand, au ministre de l'électeur de Bavière ;^ 
et il réclama en même temps de cet électetir, 
d'une part, l'extradition de l'évêque de Châlons 
qui avait joué un rôle dans ces intrigues, et de 
l'autre la punition de deux de sçs sujets bavarois 
qui y avaient également pris part. L'une et l'au- 
tre de ces deux demandes furent immédiatement 
accordées ; et l'électeur fit en outre remettre par 
son ministre des relations.extérieures , à M. Drake, 
la note suivante : 
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Munich, le 31 mars 1804. 

<t Le soussigné ministre d'État et des confè- 
re renées de S. A. S. £. Bavaro-Palatine , a reçu 
« l'ordre exprès de S. A. S. E. de transmettre à 
(c S. Ë. M^ Drake, etc., Timprimë des lettres^ci- 
(c joint , et de l'informet que les originaux de ces 
« lettres écrites de la propre main de M. Drake y 
« sont actuellement sous ses yeux. 

«c §. A. S. £. est profondément afBigée que le 
a lieu même de sa résidence, ait pil détenir le foyer 
<c d'une correspondance aussi étrangère à la mi&- 
a sion que 8. E. M. Drake a été chargé de rem- 
« plir près d'elle , et elle doit à sa dignité, à son 
ft honneur, et à l'intérêt de son peuple , de dé- 
(( clarer à S. E. que, dès ce moment, il lui sera 
« impossible d'avoir aucune communication avec 
« M. Drakè , et de le recevoir désormais à sa 
«cour. 

te Déjà deux des sujets de S. A. S. E., fortement 
« compromis par M. Drake , sont arrêtés à Mu- 
^ nich , pour ^'être permis d'après s6s sugges* 
<c tions , des démarches hautement réprouvées 
<i par le droit des gens. 

« Le soussigné est chargé de déclarer encore 
« que S. A. S. Ë. connaît trop bien les sentiments 
<t nobles et généreux de Sa Majesté Britannique 
« el de la nation anglaise , pour supposa même 
« que sa conduite, en cette occasion , puisse être 
« sujette au moindre reproche. Elle s'empressera 
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« de s'en expliquer directement envers Sa Majesté, 
« et de déposer en soil sein le profond regret 
« qu elle éprouve , en retirant sa confiance au mi- 
<c ilistre qui avait été chatgé dé la représenter 
« dans cette cour. L'électeur a la pleine convie- 
k tien que Sa Majesté Britannique ne vetra dans 
<t cette démarché, quoique très-pénible pour lui , 
« qu'un nouveau témoignage de la haute opinion 
« qu'il a du carafetère de Sa Majesté, et de la bien- 
<c vieillance dont elle a donné taîit de preuves à la 
<c mâiâbn électorale. 

oc Signé le baron de Montgelas» » 

<c M. Drakè^ » disait le Moniteur du 21 ger- 
minal (11 avril), en rapportant, dans une lettre 
datée de Munich, la note précédente , ce M. Drake 
ti était insolent et ïiudacieUX , et montrait beau- 
ce cbtip d'emportettient au sujet de la dernière 
tf ordonnance de S: A. E. qui chasse les étnigrés 
« dé là Bavière ; il demandait dans sa note, si les 
« étnigtéi qui étaient immédiatement sous la pro- 
« teàûon de l'Angleterre seraient aussi obligés de 
« s'éloigner, et si l'on ne s'en rapporterait pas à la 
« garantie que donneraient les agents de S. M. B. 
â dfe lelir conduite ; tuais il a bien changé de bon- 
<c tenance : S. A. £. ayant reçu des comiminica- 
<c tions de Paris , relatives à la basse et honteuse 
a trame de ce ministre, lui fit passer la note ei- 
« jbinte : 
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(c On avait le droit de s'attendre que M. Drake 
<c <x>ntesterait l'authenticité des pièces qui lui 
(c étaient opposées ; il a pris la chose différem- 
a ment : il s est persuadé que seize gendarmes 
« étaient partis en poste de Strasbourg pour venir 
a l'arrêter; il a, en conséquence, fait connaître à 
<c M. de Montgelas, ministre de Bavière, qu'habi- 
« tant une maison isolée à l'extrémité du faubourg 
«de Munich, il ne se croyait pas en sûreté, et 
«craignait les embûches de la police française; 
ce qu'il désirait donc d'être rassuré sur sa position. 

ce La réponse de la cour tardant de quelques 
ce heures à arriver, le désordre de sa conscience 
ce se communiqua à son esprit : il crut savoir que 
a les seize gendarmes étaient déjà arrivés à la 
« poste voisine, et il partit à pied sans congé, et 
<c sans attendre sa voiture : il fit trois lieues par 
ce la traverse , et ce ne fut qu'au bout de trois 
«heures que sa voiture le rejoignit. Il a disparu 
ce en quittant sa résidence comme un chef de 
« bandits ; mais l'indignation de l'Europe, lemé- 
ce pris de tout ce qu'il y a en Angleterre d'hom- 
cc mes honnêtes, religieux et sensés, le suivront 
ce partout. Misérable! qui a pu déshonorer et avi- 
ce lir le caractère qu'honorent les nations civi- 
ce lisées et que respectent même les hordes les plus 
ce sauvages !» 

Une autre lettre de Stuttgard, insérée égale- 
ment dans le Moniteur du 21 germinal, racon- 
tait de même la fuite de M. Smith de cette ville. 
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t( M. Spencer Smith, disait cette lettre, minis- 
(c tre d'Angleterre auprès de l'électeur de Wor- 
<c temberg , est parti subitement hier mardi ; il a 
«passe plusieurs heures à brûler ses papiers. 
« L'abbé Péricault, qui lui avait été donné à Lon- 
ec dres par l'abbé Ratel, pour tramer les complots 
« qu'il <mrdissait en France, Fa suivi dans cette 
« fuite- 
ce Il était public ici que Spencer Smith avait 
« une mission relative aux troubles intérieurs de 
cela France; mais nous n'aurions jamais pensé 
«qu'il eût avili son caractère jusqu'à tremper 
« dans un aussi infâme complot que le dernier. 
« Spencer Smith ^vait, il y a peu de jours , en- 
« voyé beaucoup de lettres de change sur Paris; 
(€ il en avait expédié également sur Zurich, ce qui 
<c porte à penser qu'il n'était pas étranger aux 
« troubles qui agitent aujourd'hui la Suisse. 
« Quelle morale publique! quel gouvernement 
« grand Dieu! que celui qui se sert des privilèges 
«de l'inviolabilité diplomatique, pour souffler 
«partout impunément le désordre et le crime! 
« Quel gouvernement que celui qui veut que les 
« complots les plus bas , soient conduits directe- 
« ment par les ministres qui représentent leur 
« souverain! » 

Tous les desseins et les secrets de M. Smith ve- 
naient en effet d'être découverts et mis à jour par 
le capitaine Rosey. 

Ce dernier, après avoir, ainsi qu'on l'a vu, 
II. 8 
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rempli près de Drake, dam le courant du mois 
précédent, une mission dont il était revenu le 
25 ventôse (16 mars) » avait reçu de nouveau, 
le 29, Tordre de repartir pour Munich : arrivé le 
4 germinal dans cette ville , il était allé descendre 
dans la maison même de M. Drake, ainsi qu'ils en 
étaient convenus lors de leur première entrevue. 

Là, M. Drake lui avait renouvelé toutes ses 
anciennes recommandations, soit sur l'impor- 
tance d'écraser sans pitié tous les partisans de 
Bonaparte, soit sur la nécessité de se servir pour 
cela des royalistes ; et comme le capitaine Rosey 
lui objectait ce que le comité républicain aurait 
<c peine à se joindre à une si belle cause, un parti 
Ci si contraire à ses principes : Servez-vous-en tou- 
« jours, lui avait-il répondu, et lorsque vous aurez 
« terrassé Bonaparte , il vous sera facile de vous 
« purger de ce qui ne sera pas de votre parti , ainsi 
ce que vous l'avez déjà fait dans la révolution.... » 
. M. Drake lui avait ensuite remis une somme 
de soixante-quinze mille francs en or: «C'est tout 
« ce que je puis faire pour vous dans ce moment, » 
lui dit-il, «mais je vous adresse à M. Spencer 
<c Smith à Stuttgard , qui vous donnera une plus 
« forte somme.... » 

Quoique n'ayant pas de mission pour se rendre 
près de ce dernier, le capitaine Rosey avait cru 
devoir profiter de l'occasion qui se présentait, et 
s'était mis en route pour Stuttgard oii il était 
arrivé le 7 germinal. 
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(c M. Smith , » dit-il 'dans le rapport qu'il 
adressa à son retour au Premier Consul , « me 
a reçut d'abord avec méfiance et avec l'accueil le 
« plus froid ; mais il ne m'eut pas sitôt connu ^ 
«qu'il me combla d'honnêtetés, et me pria dé 
« l'excuser de ce qu'il m'avait si mal reçu. C'est 
« que, me dit-il , je ne suis pas du tout en sûreté 
a ici, je vous assure ; depuis quelques jours , je ne 
« reçois personne que le pistolet à la main ; je me 
« regarde comme un avant-poste, et je vous at- 
« teste que si B. demandait à l'électeur de Wur-- 
«c temberg mon arrestation , malgré que son 
ce épouse soit une princesse d'Angleterre , il me 
« livrerait sans me faire prévenir : car déjà il se 
« doute de ce qui m'occupe ici , et il craint que 
a cela rie le compromette avec le Premier Consul. 

<3c II s'informa de moi avec beaucoup d'intérêt 
« des affaires de France , et me dit que l'arjes- 
« tation du duc d'Enghien l'avait fortement dé- 
« concerté, qu'il prenait une grande part au mal- 
ce heur de Pichegru , que l'Angleterre avait avec 
« raison fondé de grandes espérances sur la mis- 
« sion d'un homme aussi populaire qu'habile. Je 
« le connaissais beaucoup , me répéta-t-il avec 
tu une très-forte émotion, j'étais au fait, parce que 
« c'est le lieutenant de mon frère qui l'a débar- 
« que sur la côte de France ; j'avais même espéré 
<( qu'il parviendrait à s'échapper. Il n'y faut plus 
« compter, parce qu'il paraît certain qu'il est 
<c arrêté. 
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« Il eut lextrêine bonté de m'apprendre que 
« son nom de guerre était Leblond, et il parut 
« tirer vanité de la réputation d'intrigue qu'il as- 
(c surait avoir donné à ce nom-là. 

« M. Smith a pour secrétaire M* Péricault, ser 
« crétaire de lancieri évêque de Séez. Cet émigré 
« me fatigua par toutes les horreurs qu'il débita 
ce sur le chef de la nation française; iLme parut 
(c fortement iiiquiet et agité. M. Spencer Smith; 
« me dît-il , est ministre , et moi , comme émigré , 
« je n'ai rien à alléguer. La police de France 
(c pourrait me faire arrêter, cotnme les émigrés 
(c qu'on a enlevés à Ettenheim , ou comme l'évê- 
« que de Châlons dont on a obtenu l'arrestation 
« à Munich. 

ce M. Drake, M. Spencer Smith et M. Péricault 
« ne m'ont pas laissé ignorer qu'ils s'ennuie- 
(c raient beaucoup à Munich et à Stuttgard , sans 
(d'occupation que leur donnent les affaires de 
«France; ils se vantent de pouvoir tirer des som- 
« mes considérables sur le gouvernement anglais : 
« donnez confiance à vos amis , me dit M- Spen-^ 
«cer Smith, voilà des lettres de change pour 
« cent treize mille cent cinquante livres; je leur 
« ferai passer ce dont ils auront besoin; mais par 
ce Dieu , qu'ils frappent ferme ! En prononçant 
ce ces dernières paroles, il me présenta une paire 
ce de pistolets de la manufacture d'armes de Ver- 
ce sailles , puis il me dit : vous pourrez vous en 
ce servir avec avantage : avec de petits amis sem- 
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<( blables on ne manque jamais. Je fus un instant 
« à hésiter avant de les recevoir, mais enfin je 
« sentis la nécessité de ne point quitter mon rôle 
« et d'achever ma mission. Je me considérai 
« comme un officier de génie ou d'artillerie qui 
<c va, déguisé y faire une reconnaissance dans une 
ce place ennemie. Tous les masques lui sont bons, 
« il étouffe sa sensibilité, et il ne voit que Tordre 
« de son général et le but de sa mission. 

ce H devait aussi me remettre une somme en or; 
« tout était arrangé pour cela ; mais au moment 
« où il allait me la donner, il reçut le journal de 
« Manheinny et dans ce journal on lisait un ex- 
« trait du Moniteur et la correspondance de 
a M. Drake. M. Smith hésita, et je me gardai 
«bien d'insister,... 

ce Je pris congé de M. Spencer Smith le 9 du 
« courant; il m'envoya chercher des chevaux de 
«: poste qui me furent amenés par un de ses do- 
a mestiques : je fus rendu à Strasbourg le lende- 
€c main 10, et je continuai ma route pour Paris , 
« où j 'arrivai le 1 4 ; » 

On ignorait en France que le capitaine Rosey 
se fût rendu à Stuttgard,et l'on commençait, 
au milieu de toutes ces découvertes de conspira- 
tion , à être inquiet sur son sort : on se félicita 
donc de le voir de retour, en même temps qu'on 
donna de nouveaux éloges au courage qu'il avait 
montré*. 

* Outre ravancement qui lui fut donné, on lui laissa, à 
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Il apportait à lappui de son rapport les quatre 
lettres de change que lui avait remises M. Smith. 
D'un autre côte, les agents de la police française en 
Hollande venaient de saisir une lettre d envoi d'ar- 
gent, datée de Stùttgard et signée Leblond et C^ 
(c était, comme on vient de le voir, le nom de 
guerre de M. Smith), ainsi qu'une note énigmati- 
que, écrite de la main de l'abbé Péricault et adres- 
sée par lui à M. Osy fils et O*, négociants à Rot- 
terdam : cet argent et cette note étaient destinés 
à M. Lelièvre de Saint-Rémi , émigré et amnistié, 
et qu'on savait avoir figuré dans la correspon- 
dance saisie à Abbeville, sous le nom de Pruneau. 

Muni de ces renseignements, le Premier Con- 
sul se fit adresser par le grand juge le 20 ger- 
minal (11 avril ) , et insérer dans le Moniteur 
du 23 , un nouveau rapport : « Citoyen Premier 
Consul, » portait ce rapport, <c mes conjectures 
<c se vérifient : M. Drake n'est pas le seul agent de 
ce TAngleterre , dont la mission politique n'est 
ce que le masque plausible d'un ministère occulte 
« de séduction et de soulèvement ; les pièces que 
ce j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux prou- 
« vent que M. Spencer Smith , agent diploma- 
flc tique de l'Angleterre dans les Etats de Wur- 
ce temberg, à l'exemple de M. Drake , ne s'occupe 
ce depuis son arrivée dans le lieu de sa rési^ 
ce dence, qu'à prostituer à cet infâme ministère, 

titre de gratification , la moitié des quatre-vingt-dix mille 
francs environ qu'il avait reçus des deux ministres anglais. 
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«c son earactère public , son tnfluence, et For de 
« son gouvernement. » 

Après avoir reproduit, sur les intrigues de 
Speneer Smith , les détails que nous venons de 
présenter : a Ainsi , y> disait le grand juge, « on 
«voit que M. Smith est parti pour sa résidence 
«c avec tout l'appareil qui convient à un ministre 
«diplomatique de l'Angleterre, c'est-à-dire des 
« encres sympathiques , des mots d'ordre pour 
« s'entendre avec tous les espion^, des lettres. de 
rechange pour payer leurs services, et un inter- 
« médiaire sûr pour suivre leur marche et les di- 
« riger sans se compromettre. 

« Il faut , » ajoutait-il , « revenir encore une fois 
« à M. Drake. Les deux rapports que je mets solis 
« vos yeux , citoyen Premier Consul , vous ren- 
<c d«ît compte d'une mission remplie près de 
ce ce ministre par le citoyen Rosey, capitaine au 
<c 9** régiment d'infanterie de ligne , que, M. Drake 
«a bien voulu prendre pour l'agent d'un pré- 
ce tendu général, qui devait soulever quatre dëpar- 
« tenoients, attirer à lui l'armée française, ren- 
« verser le gouvernement , et mettre la France 
<c entière à la disposition du gouvernement an- 
ccglais.... 

« Je ne vous entretiendrais pas de ces mons^ 
ce traeuses, de ces invraisemblables absurdités, si 
« je ne pensais que c'est punir <5onvenablement 
ce ce ministre , plus crédule encore et plus imbé- 
ce cile que méchant, que de livrer ses merveil- 
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« leuses conceptions politiques et militaires^ au 
« mépris et à la risée publique. 

« Un ministre anglais , tel que M. Draké, ne 
« peut,être puni par l'opprobre : l'opprobre n'at- 
« teint que les hommes qui sentent encore le prix 
a de la vertu et de l'honneur. Mais M. Drake est 
« arrogant et vain ; le bénéfice de ses missions 
oc secrètes a dû le rendre avide; M. Drake sera 
a puni quand il saura, que le soulèvement de 
r quatre départements, la prise d'HuhingUe, la 
oc séduction de l'armée, la libération de Pichegru, 
pcde Moreau, de Georges et de ses associés, 
« l'existence enfin de ce général démagogue 
oc doué par la nature d'une éloquence sublime, 
oc dWe figure imposante, et tout disposé à opérer 
oc à sa voix le bouleversement de la France, sont 
<c autant de chimères dont le préfet de Stras- 
a }>Qurg s'est plu à nourrir sa naïve crédulité. 

oc II sera puni quand il saura, que tous ses bul* 
oc letins envoyés par des courriers extraordinaires 
oc à Londres, communiqués à toutes les cours, 
oc colportés par les ministres anglais jusqu'à Gon- 
oc stantinople , et dont on trouve des traces 
oc même dans les discussions du parlement, 
ce étaient fabriqués, et ne contenaient rien qui fat 
«ni vrai, ni vraisemblable; qu'avant de lui être 
(c adressés , ils étaient communiqués aux agents 
oc de la police de Paris^ qui rougissaient en les 
« lisant , et ne pouvaient revenir de leur sur- 
ce prise , en voyant des fables ourdies avec si peu 
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a de soin ^, charmer M. Drake , et servir de base 
<c aux espérances et aux calculs du cabinet. 

« Citoyen Premier Consul, je sors peut-être 
(c des bornes de mon ministère.... mais vous m'a- 
ie vez ordonné constamment de ne pas souffrir, 
«que sur quelque partie que ce soit de notre 
« territoire, des conspirations fussent ourdies 
e: contre les gouvernements existants : déjà, pen- 
« dant le court espace qu'à duré mon adininistra* 
« tion, j'ai anéanti plusieurs machinations contre 
« le roi de Naples et le saint-siége. J'ai fait pour- 
ce suivre à Strasbourg les faux billets qui mena* 
<K çaient l'existence de la banque de Vienne : tous 
<c les faits ont démontré à quel point est sincère 
« votre volonté de mettre les gouvernements éta- 
« blîs à l'abri de toute espèce de propagandes et 
«de complots : comment n'auriez-vous pas le 
<E droit; d'exiger des États de l'empire germani- 
<c que une entière réciprocité? Comment Munich, 
« Stuttgard, Ëttenheim et Fribourg, auraient-ils 
<c celui de demeurer le centre des conspirations 
« formées contre la France ? 

« L'Angleterre, sans doute, est en droit d'en- 

* Se défiant deMëhée» et voulant éviter de le mettre dans 
le secret des découvertes déjà faites , on composait parfois 
sans la lui communiquer, la correspondance adressée en son 
nom à M. Drake ; Méhée , dans ses lettres aux chefs de la 
police, se plaint souvent de cette manière d'agir , capable, 
dit-il, d'ôter toute créance à ce que l'on écrit, en s'expo- 
sant à des contradictions. 
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c< trëtenir des ministres auprès des élect^irs de 
« Bavière, de Bade, de Wurtemberg; mais lardi- 
ez plomatie anglaise se compose de deux espèces 
<c d'agents que tout le continent sait très^bien 
<c distinguer : des ministres tels que Gomwallis et 
a Warren ne sont jamais accrédités que pour 
ce d'honorables missions, pour maintenir la paix 
« entre les nations et régler les grands intérêts de 
« la politique et du commerce, tandis que les 
(c Wickham, les Drake, les Spencer Smith, sont 
« connus de l'Europe entière pour des artisans de 
« crimes et de complots.... 

<K Je demande donc avec instance, et tous mes 
If devoirs envers vous, citoyen Premier Consul, 
« m'en imposent la loi, que le cabinet prenne 
« des mesures pour que les Wickham, les Drake, 
u les Spencer Smith ne soient reçus chez aucune 
a puissance amie de la France , à quelque titre 
a et sous quelque caractère que ce puisse être : les 
a hommes qui prêchent l'assassinat, qui fomentent 
«la révolte, qui organisent la corruption, sont 
a les ennemis de tous les gouvernements , de tous 
« les États : le droit des gens n'existe pas pour 
« eux. » 

A ce rapport du grand juge, étaient jointes 4es 
pièces dont nous venons de parler, savoir : les let- 
tres de change de M. Smith , les rapports du capi- 
taine Rosey, et les correspondances saisies en Hol- 
lande et à Abbeville. 

En même temps le Premier Gonsiil fit déclarer, 
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que puisque le corps diplomatique anglais s'aban- 
donnait contre lui à de semblables intrigues, il 
cesserait désormais de le reconnaître. 

Pendant cç temps, la nouvelle de la condamna- 
tion et de la mort du duc d'Ënghien était par- 
venue aux divers souverains. L'empereur Alexan- 
dre en l'apprenant, et avant de demander aucune 
explication , prit aussitôt le deuil et le fit prendre 
à toute sa cour et à tous ses ambassadeurs; en 
même temps il envoya à M. d'Oubril,^ pour la re- 
mettre au gouvernement français (le 30 avril), 
une note portant : 

<c Que S. M. l'empereur de Russie avait ap- 
« pris avec autant d'étonnement que dé dou- 
« leur , l'événement qui s'était passé à Ettenheim, 
« les circonstances qui l'avaient accompagné, et 
«le résultat affligeant qui s'en était suivi..... 
« S. M. I. ne pouvait y voir qu'une violation 
<( aussi gratuite que manifeste du droit des gens 
« et d'un territoire neutre, violation dont il était 
a difficile de calculer les conséquences , et qui , si 
«l'on venait à la regarder comme permise, ré- 
« duirait à rien la sûreté et l'indépendance des 
« États souverains » 

La note ajoutait « que comme médiateur et 
ce garant de la paix continentale, S. M. Tempe- 
« reur s'était trouvée dans l'obligation d'expri- 
« mer ses sentiments sur ce sujet à la diète de 
« Ratisbonne ; mais qu'elle avait voulu , aupara- 
« vant , les exprimer au gouvernement français , 
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ec per^uaclée que le Premier Consul s'empresserait 
« de prêteur l'oreille aux réclamations élevées 
<c<:ontre lui, et prendre les moyens les plus effi-r 
(c caces pour tranquilliser les gouvernements. » 

Le Premier Consul apprit en effet peu de 
[purs après que, M. de Klupffel, ministre 
russe à Ratisbonne, avait remis le 7 mai, à la 
diète d'Allemagne, une déclaration de l'empe- 
reur de Russie, portant <ç que son auguste maître 
a protestait contre la violation du territoire de 
« l'électeur de Bade; qu'il avait; été d'autant plus 
(( affecté de cette transgression criminelle du 
ce droit des gens et des nations , qu'il devait moins 
« s'y attendre de la part d'une puissance qui, de 
« concert avec la Russie, avait dirigé Tarrange- 
<i ment des affaires de l'Allemagne^ et qui, par 
ce conséquent , s'était engagée à partager ses soins 
«c pour le bonheur et la tranquillité de l'empire 
ce germanique. » 

Le roi de Suède qui, de Garslruhe où il se 
trouvait, s'était rendu à Ratisbonne, appuya 
cette note de la Russie , par une note du 14 mai , 
dictée dans cette dernière ville , et dans laqudUe 
il disait : ce que s'il était question de garants de la 
^ constitution germanique, le roi de Suède pou- 
« vait, à bon droit, se nommer un des plus an- 
« ciens car il était garant ^e la paix de West- 
c( phalie , que cependant il n'avait pas encore jugé 
ce nécessaire de manifester se? sentiments sur l'ob- 
« jet en question , parce qu'il croyait que le chef 
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« de Fempire ferait connaître sa façon de |>enfler 
a et d'agir; » qu'au reste , les sentiments du roi 
« étaient trop connus, pour qu'il jugeât nécessaire 
(c de les manifester encore une fois à cette occa- 
« siori^. » 

' Le Premier Consul n'opposa d'abord à ceUe démarche, 
non plus qu'aux autres provocations du roi de Suède, que le 
silence j mais enfin fatigué de ^s coixtinuelles attaques , et 
instruit qu'il avait abandonné.ralUapce, de la France pour 
conclure un traité de subsides avec l'Angleterre, et ^u'il n'y 
avait plus d'espoir de conserver la paix avec lui , il fit in- 
sérer dans le Moniteur du 14 août , l'article suivant : 

Rapportant d'abord les provocations dont nous venons de 
parler, l'article ajoutait : « Rien ne serait plus frappant que 
« l'inconséquence de ces provocations., si le ridicule dont 
« elles sont empreintes iie frappait davantage encore..... 

.c( Lorsqu'un autre Gustave maîtrisait la guerre de trente 
« ans, c'était: avec l'assistance de la France , et avec cette 
(( force de génie et de volonté inhérente à toutes les démar- 
« ches d'uïi grand homme. . . . Mais vous ! lorst[ue la.Pologoe 
« a été partagée sous vos yeux , lorsque l'empire ottoman 
« affaibli n'existe qu'autant que les puissances limitrophes 
« de vos États le permettent, lorsque la France, en fermant 
« ses ports aux bâtiments de votre nation , peut nuire si 
« essentiellement à votre commerce , sans y être provoqué , 
« sans y être poussé par aucun motif, vous vous pliUse?, à 
« insulter chaque j our la France ! 

« De quel droit et dans quelles vues excitez-vous contre 
« nous le corps germanique? Lorsqu'au commencement 
ft de la révolution , l'Allemagne se trouva engagée dans 
« une guerre désastreuse par les instigations de la Suède, 
« c'est vous qui avez. été le premier à faire votre paix, et à 
« envoyer vos ambassadeurs à Paris. 

a Depuis, et durant toutes les crises qui se sont succédé, 
tt le corps germanique n'a point entendu parler de vous; et 
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Ces menaces de 1 empereur de ftu&sie , cette 
notification à la diète de Tempire, cet appel à 

« c'est seulement lorsque la paix a été conclue que tous lui 
«donnez signe d'existence.... Si vous êtes membre de 
« l'empire, pourquoi n'avez-vous pas secouru l'empire avec 
«vos armées? 

« Vous êtes jeune encore ; mais, lorsque vous aurez atteint 
« l'âge de la maturité , si vous lisez ces notes que vous écrivez 
« en courant la poste , vous vous repentirez assurément de 
« n'avoir pas suivi les conseils de vos ministres expérimentés 
ft et fidèles, et au lieu de vendre vos villes (il venait de 
« vendre une ville au Danemark pour payer les frais de 
« son voyage eii Allemagne) pour débattre en Allemagne 
« des intérêts fantastiques , de n'avdîr pas consacré votre 
« temps et vos soins au bonheur de vos sujets.... 

(1 La France est fort indifférente à toutes vos démarches; 
« elle ne vous en demande assurément point raison , parce 
« qu'elle ne peut confondre une nation brave et loyale, et 
« des hommes qui , pendant des siècles ses alliés fidèles , 
« furent appelés à juste titre les Français du Nord, avec un 
Qi jeune homme que de fausses idées égarent, et que la ré* 
« flexion ne vient point éclairer. 

« Vos nationaux seront donc toujours bien traités par la 
« France , vos bâtiments de commerce seront bien accueillis 
(c par elle, vos escadres même, si elles en ont besoin, seront 
« ravitaillées dans ses ports ^ elle ne verra sur vos pavillons 
« que les enseignes des Gustave qui ont régné avant vous; 
« et lorsque la fougue de vos passions sera passée, lorsque 
a VOUS aurez appris à connaître la véritable situation de 
« l'Europe et à apprécier la vôtre , la France sera toujours 
« prête à porter ses regards sur les véritables intérêts de 
« votre nation , et à fermer les yeux sur ce que vous aurez 
« été et sur ce que vous aurez fait. » 

Cet article inséré au Moniteur ne permettait plus au roi 
de Suède de continuer ses communications diplomatiques 
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toute r£ufx>pe, ces démarches, en un mot, dans 
lesquelles le Premier Consul voyait bien plus une 
affaire d'ambition qu'une réclamation de justice, 
excitèrent son indignation : 

« De quel droit, » fit-il répondre par M. de TaU 

leyrand à M. d'Oubril , « lorsque les souverains 

« allemands gardaient le silence, et que l'empereur 

<r d'Allemagne et le roi de Prusse^ qui sont les 

a deux puissances les plus intéressées au sort de 

« l'empire germanique, reconnaissaient que Tur- 

^ gence et la gravité des circonstances avaient 

« suffisamment autorisé le gouvernement fran- 

« çais à faire saisir, à deux lieues de ses fron- 

« tières , des Français rebelles conspirant con- 

« tré leur patrie, et qui, par la nature de leurs 

« complots , ainsi que par l'horrible évidence 

(c qu'ils avaient acquise, s'étaient mis d'eux-mêmes 

« hors au droit des gens; de quel droit l'empe- 

« reur de Russie v«iait-il prendre part à cette 

avec le gouvernement français, et il fit remettre le 26 août, 
par son ministre des relations extérieures à M. Gaillard chargé 
d'afiaires de France, une note par laquelle il lui annonçait 
la cessation de ces communications^ toutefois il ajoutait : 

« Comme un passage de l'article indiqué (celui du Mo- 
tt niteur) donne à entendre que le gouvernement français 
« reconnaît Futilité des rapports commerciaux entre la Suède 
(( et la France, S. M. Suédoise consent, de son côté, que 
(c ces rapports continuent : c'est une preuve de Testime du 
« roi pour la nation française : ces sentiments, qui remoif- 
« tent à des temps plus heureux , il les a hérités de ses an- 
ce cêlres. » 
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«mesure, et exiger pour leur satisfaction plus 
a qu'ils ne réclamaient eux-mêmes. 

a Si lobjet de S. M. l'empereur de Russie était 
(c de former en Europe une nouvelle coalition 
« et de recommencer la guerre , à quoi servaient 
a de«vains prétextes , et pourquoi ne pas agir ou- 
« vertement? Quelque profonde que fût la dou- 
er leur que ressentirait le. Premier Consul du re- 
« nouvellement des hostilités , il ne connaissait 
« personne sur la terre qui pût se promettre d'in- 
« timider la France, ni qu'il voulût laisser inter- 
<c venir dans le secret de ses affaires intérieures , 
(c et comme il ne se mêlait point des partis ou des 
'( opinions qui pouvaient diviser la Russie, il 
a n'admettait point l'empereur de Russie à se 
<c mêler des opinions et des partis qui pouvaient 
a diviser la France,..,. 

«La prétention que la Russie élève aujour- 
« d'bui , j) disait la note, « conduirait à se deman- 
<c der , si , lorsque l'Angleterre médita l'assassinat 
(C de Paul P'^, les auteurs du complot se fussent 
a trouvés à une lieu« de la frontière, l'empereur 
a Alexandre ne se fût pas empressé de les faire 
<c saisir, et s'il eût vu de bon œil qu'on lui de- 
ce mandât des explications sur cette violation du 
« territoire. 

(C La Russie parlait du droit des nations ; mais 
« était-ce conformément aux maximes en hon- 
<c neur chez les nations civilisées, qu'elle protè- 
ge geait à Dresde, à Rome-, à Paris , des machina- 
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« leurs de com plots , et qu'un ambassadeur (M. dé 
« Markoff) avait naguère tramé tant d'intrigues 
« cqntre la sûreté du pays où ce titre l'accréditait; 
<c Le Premier Consul avait l'espoir que Sa Ma- 
(( jesté l'Empereur, dont l'excellent esprit et le 
« noble caractère étaient connus , s'apercevrait 
(c tôt ou tard qu'il y avait des gens intéressés à 
a rallumer la guerre, et à faire renaître des hosti- 
(clités favorables seulement au gouvernement 
« anglais.... » 

En même temps, le Premier Consul fît donner 
par M. de Talleyrand au général Hédouville, 
son ambassadeur en Russie , Tordre de quitter 
Saint-Pétersbourg dans les quarante-huit heures ; 
le général devait, il est vrai, donner pour pré- 
texte à. ce prompt départ, la demande précé- 
demment faite à son gouvernement d'un congé 
pour cause de santé; mais en même temps, il lui 
était enjoint de tenir un langage digne et ferme : 
il devait exprimer le regret que la Russie eût 
voulu ainsi se mêler dans les affaires intérieures 
de la France, a Sachez pour votre direction , » lui 
écrivait M. de Talleyrand en terminant sa dé- 
pêche , « que le Premier Consul ne veut point la 
« guerre, mais qu'il ne la craint avec personne ^. » 
De même qu'il avait été fait à l'égard des au- 
tres souverains de l'Allemagne, le Premier Con- 
sul , en même temps qu'il ordonnait l'enlèvement 

* Pièces justificatives , n» V. 
II. 9 
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du duc d'Ënghien et du comité d'Offembourg, 
avait fait demandera l'empereur d'Autriche, que 
les émigrés qui pouvaient se trouver dans les 
possessions autrichiennes, fussent éloignés de la 
frontière de France. 

<c Citoyen ambassadeur, » écrivait à ce sujet 
M. de Talleyrand à M. de Champagny ambas- 
sadeur de France en Autriche le 19 mars 1804, 
« une multitude de faits et de preuves , résultant 
ccde la procédure qui s'instruit à Paris, ayant 
« mis en évidence la complicité d'un comité 
<c d'émigrés français résidant à Offembourg et à 
«cEttenheim, le gouvernement a senti qu'il n'y 
<c avait pas un moment à perdre pour s'assurer 
(c de conspirateurs , qui attendant aux portes de 
<c Strasbourg le succès des machinations détesta- 
& blés tramées par leurs complices de l'intérieur, 
ce ne cessaient pas d'ailleurs d'entretenir avec eux 
ce une correspondance d'argent et d'avis , dont 
ce tous les détails ont été connus. 

ce II est présumable qu'une partie des conspi- 
cc rateurs qui composent le comité d'Qffembourg, 
ce aura essayé ^e se retirer à Fribourg et dans 
(c ses environs, ou eii remontant davantage vers 
ce les frontières de la Suisse : les rapports d'ami- 
ee tié et de bon voisinage qui subsistent entre la 
ce France et la cour impériale, et de plus les sen- 
ce timents bien connus de S. M. I., ne permettent 
ce pas de douter qu'elle ne soit empressée d'éloi- 
cc gner des hommes aussi criminels ; et pour pren- 
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ce dre à cet égard une mesure complète, S. M. ju- 

(c géra sans doute convenable d'ordonner leloî- 

<c gnemént absolu et irrévocable de tout ce qui 

« pourrait rester d'émigrés français tant à Fri- 

« bourg que dans le Brisgaw, dans toutes les 

« possessions autrichiennes de la Souabe et sur 

<c les frontières delà Suisse, de manière qu'aucun 

^ <c des émigrés ne puisse se trouver à moins de 

« 50 lieues des frontières française et helvétique. 

« C'est un acte de précaution , une mesure 

« d'utilité réciproque, qui se lie d'ailleurs à l'exé- 

« cation de l'art. 1*^ du traité de Lunéville,, et que 

<c vous êtes autorisé à requérir par une note oflR- 

« cielle s'il est besoin ; mais on se persuade que 

(c S. M. n'aura besoin que d'avoir connaissance des 

<c explications verbales que vous aurez d'abord à 

<c cet égard; avec le comte de Cobentzl , pour se 

ce porter d'elle-même à faire ce que désire le Pre- 

cc mier Consul, et ce que réclament l'intérêt bien 

ce entendu et la tranquillité des deux puissances. 

« J'ai l'honneur, etc. 

<c Signé Ch.-Maur. Tallbyrand. » 

<c P. S. J'ajoute un mot à ma dépêche de ce 
«jour et c'est pour vous confirmer ce que vous 
« aurez déjà appris par les rapports de Caris- 
« ruhe, savoir : que le duc d'Enghien se trouve 
(c au nombre des personnes qui ont été arrêtées 
ce à Ettenheim. Cette circonstance va grossir 
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K I événement et donner plus d'amertume aux ob- 
« servations. C'est pourquoi il faut parler haut et 
« nettement. Croyez qu'on se fie à votre langage; 
« nous savons que vous avez toujours celui /de la 
ce place et de la chose.» 

Le gouvernement autrichien s'empressa, sur les 
explications de M- de Champagny, de rendre, au 
sujet des émigrés, une ordonnance conforme à la 
demande qui lui en était adressée, reconnaissant 
ainsi . d'une manière implicite , l'urgenôe des 
mesures qui avaient été prisés à leur égard. 

La nouvelle étant ensuite venue du prpcès et 
de la condamnation du duc d'Ënghien, fidèle au 
système de temporisation qu'il avait adopté, il 
garda le silence à cet égard, et laissa sans ré- 
ponse la lettre que le comte de Lille lui adressa 
à ce sujet; toutefois, la Russie ayant présenté à la 
diète de Ratisbonne la note dont nous avons 
parlé, il se montra disposé à la seconder, et toutes 
ses actions, au milieu des démonstrations favo- 
rables qu'il prodiguait au gouvernement français, 
laissaient percer une secrète animosité qui 
éclata en effet l'année suivante par la coalition 
de 1805. 

La cour de Prusse, comme on l'a vu, était 
alors divisée en deux fractions, l'une favorable 
à la France, l'autre favorable à la Russie; la 
mort du duc d'Enghien fournit de nouvelles 
armes à ce dernier parti, et de nombreuses accu- 
sations s'élevèrent à Berlin contre la tyrannie et 
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la cruanté du Premier Consul/ Toutefois, la niar--^ 
che politique du cabinet n'en fut pas modifiée . 
non-seulement le gouvernement prussien ne fit 
aucune objection sur lenlèvement et la condam- 
nation du duc d'Enghien, mais il rejeta l'un et 
l'autre sur les complots continuels des émigrés, 
et sur l'imprudence du duc d'Ënghien qui était 
allé conspirer jusque sur la frontière de France *. 
Le comte de Lille ayant adressé à ce sujet, de 
Varsovie, une lettre au roi de Prusse comme aux 
autres souverains, cette lettre lui fut renvoyée 
toute cachetée , et le président de Hoym , régent 
de la province prussienne où il se trouvait, lui té- 
moigna la satisfaction que le roi de Prusse avait 
éprouvée, en apprenant qu'il n'était pour rien 
daiis les complots tramés contre la France et 
contre le chef de son gouvernement, et la con- 
fiance que l'on avait qu il continuerait à y rester 
étranger *. 

^ En 1806, le baron de Hardemberg ayant remplacé le 
comte d'Haugwitz, et le système politique du cabinet étant 
changé^ on lança, toujours au nom de la Prusse et de soa 
souverain, un manifeste portant : « L'indépendance du teF- 
« ritoire allemand e'st violée , au milieu de la paix , d'une 
a manière outrageante pour Thonneur de la nation : les 
« Allemands n'ont pas vengé la mort du duc d'Enghien ; 
ic mais jamais le souvenir de ce forfait ne s'effiicera parmi 
ce eux. 1» . 

^ Depuis le mois de janvier 1804, le comte de Lille, qui 
se vo.yait traiter plus que froidement par le roi de Prusse et 
par le comte d'Haugwitz , son premier ministre , songeait ù 
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Cependant, par suite de la note que le chargé 
d'affaires de Russie avait remise le 7 mai à la 

se retirer à Calmar en Suède, où le roi Charles Gustave lui 
offirait un nouvel asile : il avait envoyé à cet eflfet en Suède 
le comte de Gimel , avec lequel le marquis de Bonnay , son 
ministre des affaires étrangères , entretenait une correspon- 
dance , et , dans l'intérieur des lettres qui étaient écrites 
de part et d'autre , on insérait en encre sympathique ce qui 
se rapportait aux affaires générales. 

Nous avons retrouvé une de ces lettres, celle relative à la 
communication du président de Hoym dont nous venons de 
parler : la première page est remplie par uûe lettre du mar- 
quis de Bonnay qui commence par ces mots : 

Le 48 avril 4804. 

u Me voici comme à mon ordinaire , mon cher comte , 
(( marchant à la suite du roi : je ressemble presque à un 
« satellite de Jupiter; notre maître quitte aujourd'hui le 
<( deuil sur ses habits, mais il le garde dans le cœur et le 
(( gardera toujours ; il a quitté aussi depuis deux jours sa 
(( botte de velours -, je ne vous avais rien dit d'icelle parce que 
t( le nouveau petit accès de goutte qu'il a eu ne méritait 
« guère qu'on en parlât, etc. » 

Les deux pages suivante» , écrites dans le sens de la plus 
grande longueur du papier , sont intitulées Noie du Boi; 
elles ne sont toutefois ni de la main du roi ni d'aucune autre 
que nous ayons pu reconnaître ; mais les caractères pâles 
et les taches jaunes du papier indiquent assez une écriture 
reproduite par des moyens chimiques. 



NOTE DU KOI. 



« Je vous ai dit en clair ce que je voulais qu'on sût \ mais 
« voici le reste. Le président m'a ajouté que le roi de Prusse 
« était très*fâché que , par son imprudence , le duc d'En- 
« ghien se fût attiré son sort, et eût compromis l'électeur de 
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diète de Ratisbonne , la question de Tenlèveinem 
du duc d'Enghien, et de la violation du territoire 

« Bade, qu'il voyait avec plaisir que je n'y fusse pour rien , 
« et qu'il ëspërait bien -que je ne ferais rien qui pût troubler 
tt le repos de la république française ni attenter aux jours 
« du Premier Consul. J'ai répondu, qu'ainsi que tout homm^ 
« bien pensant et ma douleur à part , je regardais l'enlè- 
(( vement de M. le duc d'Enghien comme la plus insigne 
« violation du droit des gens , et sa mort , comme le plus 
u abominable des assassinats ; que je ne pouvais savoir s'il 
« est entré ou non dans le projet de Georges qui sûrement 
«( est d'un bon royaliste; mais que je ne savais pas si je 
« l'eusse approuvé ou non, puisque je l'ignorais ; que le mot 
« de république française ne présentait aucun sens à mon 
(' esprit \ et qu'au surplus , depuis huit cents ans que ma fa- 
ce mille était connue , jamais nous n'avions eu une bassesse à 
« nous reprocher. 

(( Tout ce qu'il m'a dit , et qu'il a répété à la reine et à 
u ma nièce , ou du moins à peu près , était bien la lettre 
« que le roi de Prusse lui avait écrite ; je croirais de tout 
a autre qu'il avait charge de me le dire ; mais à la manière 
« dont il remplit ses missions , je ne puis savoir s'il n'a pas 
« dit tout haut de simples réflexions. 

« Au reste^ et de Vienne et d'ici même, on me donne avis 
« que B. P, (Bonaparte) demande qu'on mette le scellé sur 
c( mes papiers. Le président de Hoym, auquel M. de Bonnay 
(( en a parlé, rejette bien loin cette idée -, mais si B. P. l'exige, 
c( cela sera. Je les attends de pied ferme. Si les avis avaient 
« un véritable caractère d'authenticité , je n'hésiterais pas 
(( à reprendre le projet du mois de janvier; mais jus- 
« qu'ici ils n'ont pas ce caractère. 

« La lettre que j'avais écrite au roi de Prusse en appre- 

« nant l'enlèvement m'est revenue hier toute cachetée » 

(Suivent des détails sur l'envoi de cette lettre, en date du 
7 avril, ainsi que d'une autre lettre , en date du 9). 

a Le duc de Coigny, en partant de Lisbonne , y a laissé 
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de Bade, se trouvant portée au tribunal de cette 
diète, c'était vers ce point, ainsi que vers le 
margrave de Bade, qu'avaient du se diriger toutes 
les négociations du gouvernement français. 

Depuis le commencement de cette affaire, le 
margrave de Bade, et son envoyé à Paris le baron 
Dalberg, n'avaient cessé de se trouver dans le 
plus pressant embarras : le margrave devait, à la 
protection du gouvernement français, son titre 
d'électeur, et plusieurs provinces, notamment 
celles de l'évêché de Strasbourg, ajoutées à ses 
anciens États ; il était d'ailleurs entraîné par sa 
position dans le système politique de la France. 

D'un autre côté , le mariage de deux de ses 
filles, l'une avec l'empereur de Russie, l'autre 
avec le roi de Suède ^ , avait créé pour lui, avec 
ces deux puissances, des rapports dans lesquels 
la margrave, ennemie déclarée de la France, s'ef- 
forçait de l'engager. 

Aussi le margrave, tout en rendant au sujet 
du duc d'E^nghien et des émigrés, l'ordonnance 
que nous avons citée ci-dessus et dans laquelle il 
parlait comme d'une chose toute simple de Tex- 
pédition qui avait été faite dans ses États , avait 

« (et je crois avec Tayeu tacite du prince rëgeht) mes 
(( afiaires entre les mains 4u commandeur de Drucour. Le 
(( choix est bon ^ mais par prudence j'ai mieux aimé irous 
« le dire ici que dans le clair. Du reste , point de nouvelles 
« d'argent de ce pays-là. >> 
' La troisième avait épousé Télecteur de B^ivière. 
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faitpréparer pour les autres puissances, et notam- 
ment pour la Russie, une note portant qu'il n'avait 
été instruit qu'après révénement de tout ce qui 
s'était passe. 

«J'ai reçu hier au soir, » écrivait le baron 
Dalberg à sa coiir le 22 mars 1804, cela dé- 
«. pêche n' 17 que V. E. (le baron d'Idelsheim) 

« m'a fait l'honneur de m'adresser 

«L'exposé historique, tracé dans l'intention 
« de faire connaître les faits tels qu'ils se sont 
« passés, remplit parfaitement son but, et prouve 
(c que S. A. S. E. n'a été instruite du but de l'ex- 
<c pédition militaire que trente-six heures après 

« qu'elle a été entreprise 

a II n'est pas moins infiniment convenable , 
« comme S. x4l. S. E. en à pris la résolution, de 
« communiquer aux membres du collège électo- 
« rai tout ce qui concerne cette affaire ; je serais 
« cependant d'avis de le faire non verbalement , 
« mais en communiquant à chacun l'exposé histo- 
<c rique avec les copies y annexées. 

<c Pour remplir ici les intentions de la cour, je 
Ci ne puis , dans la position infiniment difficile et 
ce délicate où je me trouve , faire autre chose que 
« d'exposer simplement aux ministres des cours 
« avec lesquelles nous sommes plus particulière- 
« ment en relation, les circonstances telles qu'elles 
ce se sont passées ; je l'ai fait à l'égard des légations 
a de Russie, de Suède, de Prusse et d'Autriche. » 
Cette lettre •du baron Dalberg et la note du 
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margrave, ne se rapportaient encore qu'à lenlève- 
raent ; mais l'embarras devint bien plus grand 
lorsqu'à cet enlèvement eut succédé la condam- 
nation et la mort du duc d'Ënghien, lorsque le 
margrave de Bade put prévoir les récriminations 
de la Russie et de la Suède , qu'il vit leurs notes 
à la diète de l'empire, et qu'enfin le cabinet au- 
trichien , séduit par les instances de l'Angleterre 
et de la Russie, après avoir d'abord gardé le si- 
lence , parut hésiter à les seconder. 

Cependant, comme le margrave de Bade était 
en réalité la seule puissance directement intéres- 
sée à la violation du territoire , et que d'ailleurs 
le gouvernement français s'adressait à lui pour 
détourner l'effet de la note présentée par la Rus- 
:sie , il lui était impossible de rester neutre dans 
la question. 

Des conférences furent ouvertes à Paris , en- 
tre le ministère français représenté par M. de 
Talleyrand , le comte de Cobentzl ambassadeur 
d'Autriche, le comte de Lucchesini, le baron Dal- 
berg et les envoyés de Bavière et Wurtemberg, 
et l'on finit par convenir que l'électeur de Bade 
adresserait lui-même une déclaration à la diète de 
Ratisbonne. 

Selon l'usage reçu dans les diètes de l'empire, la 
délibération sur la note russe du 7 mai avait été 
ajournée au 18 juin; le 29 mai, le chargé d'af- 
faires de France annonça officiellement à la diète 
que Buonaparte avait été proclamé empereur des 
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Français , et , à cette occasion , il instruisit , 
dans une conférence particulière, le ministre de 
rarchichancelier de l'empire des négociations qui 
étaient ouvertes à Paris. 

En conséquence de cette communication , ce 
dernier prévint le i juin ses collègues, que par 
suite de ce qui avait été convenu à Paris entre 
le ministère français, l'envoyé de l'empereur, et 
celui de l'électeur de Bade relativement à l'ar- 
restation du duc d'Enghien, on devait s'attendre 
à voir paraître une note de l'électeur, qui rendrait 
superflue l'ouverture du protocole*. 

Cette note fut en effet remise à la diète le 
2 juillet, ce L'électeur y témoignait sa sincère 
« gratitude à S. M. l'empereur de Russie pour sa 
a bienveillante sollicitude envers lui et la maison 
« électorale. Il ajoutait, que ne voulant pas expo- 
« ser sa patrie aux désastres d'une nouvelle 
« guerre, et se fiant aux intentions amicales que 
« le gouvernement français et son illustre chef 
a avaient si clairement manifestées par leur mé- 
ccdiation en faveur de l'empire, il demandait 
« que les représentations adressées le 7 mai à U 
« diète , ne donnassent pas lieu à délibérer sur 
« la violation du territoire badois^ afin que le re- 
«pos et la prospérité de l'Allemagne et peut- 
« être de l'Europe, ne se trouvassent pas compro- 
<c mis par de nouveaux troubles. » 

* Collection des traités de paix. 
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. Le député de lelectorat de Bohême représen- 
tant l'empereur d'Autriche , le ministre de Bran- 
debourg représentant le roi dé Prusse j et lés dé- 
putés des autres électorals allemands adhérèrent 
à cette demande par leur vote du 6 juillet, et les 
réclamations du ministre de Hanovre du 22 juil- 
let, et celles de l'envoyé de Suède du 27, tendantes 
à appuyer la proposition de l'empereur Alexan- 
dre, restèrent sans effet*. 

Le ministère anglais avait d'abord gardé le 
silence sur les affaires du continent : vainement, 
depuis les premiers instants du complot de 
Georges, le Premier Consul dans toutes ses 
notes, dans tous ses discours, dans toutes ses 
allocutions, l'avait accusé d'en être l'instigateur 
et le complice; vainement ces accusations avaient 
été renouvelées avec plus de force lors des décla- 
rations de Georges et des autres conjurés, vaine- 
ment enfin les journaux anglais eux-mêmes 
l'avaient pressé de s'expliquer. 

<i Le Moniteur assure , » disait le MorrUng 
Chronicle du 21 mars (30 ventôse) en parlant 
de l'arrestation de Georges , « que Georges a dé- 
« claré n'être venu à Paris que pour assassiner le 
« Premier Consul. Voilà une étrange confession, 
ce ou plutôt on veut tirer parti de cette confession* 
« là. Plusieurs personnes pensent qu'il est de 

* Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État (le 
comte de Hardemberg), tome VIII, page 350. 
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a rfaonneur de ce pa^ que nos ministres repous- 
«sent l'infâme accusation d avoir employé des 
a assassins pour attenter à la vie du Premier Con- 
ccsul. Nous verrons bientôt quelle sorte de 
«c preuves on produira qu'un plan d'assassinat 
« a eu lieu. Si de telles preuves existent , nos mi- 
ce nistres doivent se laver de tout soupçon d'avoir 
« été liés avec Georges en aucune manière , car 
ce sans cela l'administration resterait entachée. 

(c Le Moniteur déclaré que les ministres étaient 
<i si' bien instruits de ce qui se passait à Paris , 
« qu'ils s'attendaient à annoncer la mort du Pre- 
cc mier Consul danç un message au parlement. 
« Certes, une pareille accusation est trop grave 
ce et trop positive pour qu'on se contente d'y ré- 
« pondre seulement par le mépris, ^d 

Ces attaques du gouvernement français, ces 
invitations de la presse anglaise, n'avaient ob- 
tenu du ministère anglais aucune réponse, et il 
s'était également abstenu de parler de ce qui con- 
cernait lé rapport du grajid juge sur les intrigues 
de Brake : son silence, sur ce dernier point , lui 
attira enfin le 17 avril, de la part de lord Mor- 
peth et dans le sein de la chambre des communes, 
les plus vives interpellations. 

« Je sollicite, » dit lord Morpeth, « l'attention de 
<c la chambre sur un sujet qui intéresse l'honneur 
(c du gouvernement, du parlement et de la nation; 
K il est question de la correspondance attribuée à 
ce notre ambassadeur à Munich. > 
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« Le gouvernement de ce pays a été accusé à la 
«c face de FËurope de crimes qui ne doivent ja- 
€c mais souiller les annales de nations civilisées : 
<( il ne s'agît plus ici d'accusations vagues qu'on 
« puisse repousser par le mépris; mais d une cor- 
ce respondance communiquée à tous les ambassa- 
(c deurs résidents auprès de la cour de France qui 
« ont regardé le crime comme prouvé , et nous 
<c ont condamné sans nous entendre. Je crois da- 
te voir sommer ks ministres de déclarer s'ils ont 
<c participé à une action aussi atroce , s'ils ont ai- 
<c guisé le poignard des assassins , s'ils se sont 
cdivrés à une eS|)èce de guerre aussi crimi- 
a nelle. » 

Le chancelier de l'échiquier lui répondit : « Je 
<c dois rendre grâces au noble lord puisqu'il me 
« fournit l'occasion de repousser ouvertement et 
ce courageusement une des plus grossières et des 
ce plus atroces calomnies qui aient jamais été fa* 
ce briquées par une nation civilisée contre une 
a autre, J affirme au noble lord que nul pouvoir 
a n'a été donné par le gouvernement, qu'aucunes 
ce instructions n'ont été envoyées à aucun indi- 
ce vidu à l'effet d'agir contre les usages reçus : sur 
ce ce point ma conscience est tranquille. 

a Quant à l'interprétatipn donnée à cette pré- 
ce tendue correspondance par ceux à qui elle a été 
ce communiquée, on ne doit pas s'attendre que je 
«m'explique; quant à la correspondance elle- 
<c même je ne saurais rien dire de plus, puisqu'au- 
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<c cune cominumeatîon ne nous a ëtë faite à cet 
^c égard par notre ambassadeur à Munich. 

« Encore une fois je remercie le noble lord de 
« m avoir fourni l'occasion de repousser la calom- 
« nie du gouvernement de la France. » 

Mais bientôt se sentant appuyé par ]a Russie, 
et laissant de côté tous ces détours, non-seule- 
ment le ministère anglais avoua tout ce qui s'était 
fait, mais il eut l'étrange courage de le justifier; 
et le 30 avril, le jour même où M. d'Oubril re- 
mettait au Premier Consul la note de la Russie 
dont nous venons de parler, le lord Hawkesbury 
adressa à tous les ministres étrangers près la 
cour de Saint-James, une lettre circulaire dans la- 
quelle il disait : <c Que Sa Majesté Britannique ne 
ce pensait pas avoir besoin de repousser avec le 
<c dédain et l'indignation qu'elle méritait, la ca- 
cc.lomnie atroce et dénuée de fondement, que Je 
ce gouvernement de S. M. participait à des pro- 
(cjets d'assassinat; accusation déjà portée aussi 
ce faussement et aussi calomnieusement par la 
<c même autorité, contre des membres du gou ver- 
ce nement de S. M. pendant la dernière guerre ; 
ce -accusation si incompatible avec l'honneur de 
ce S, M. et avec le caractère connu de la nation bri- 
« tannique, et si complètement dénuée de toutes 
<c sortes de preuves, que l'on peut présumer avec 
ee raison, qu'elle n'a été mise en avant dans le mo- 
ce meiit actuel, qu'afin de détourner l'attention de 
ce l'Europe de la contemplation de l'acte sangui- 
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ce naire qui a été commis récemment par l'ordre 
« direct du Premier Consul de France, en viola- 
(c tion du droit des gens, et au mépris des lois les 
c< plus simples de l'honneur et de l'humanité. 

ce Quant aux accusations-relatives à la conduite 
« de ses agents , elle n'y opposerait que le silence 
<c du mépris , si les réponses vraiment extraordi- 
« naires et non autorisées de plusieurs ministres 
« des puissances étrangères ne leur eussent donné 
« plus d'importance qu'elles ne méritaient en 
« réalité 

<cUn ministre dans un pays étranger, » ajou- 
tait la note, <c est tenu par la nature de sa charge 
<c et les devoirs de sa place, de s'abstenir de toute 
ce communication avec les mécontents du pays où 
<c il est accrédité, ainsi que de tout autre acte 
ce nuisible aux intérêts de ce pays; mais il n'est 
« pas sujet aux mêmes restrictions à l'égard des 
ce autres puissances.... Si le gouvernement de S. M. 
ce négligeait d'avoir égard aux sentiments de ceux 
ce des habitants de la France, qui sont , à juste 
ce titre, mécontents du gouvernement actuel de 
ce ce pays, s'il refusait de prêter l'oreille aux pro- 
« jets qu'ils forment pour délivrer leur patrie du 
ce joug honteux et de l'esclavage flétrissant sous 
ce lequel elle gémit maintenant, il ne remplirait 
ce pas les devoirs que tout gouvernement juste et 
ce sage se doit à lui-même, et au monde en gêné- 
ce rai, dans des circonstances semblables aux cir- 
ce constances actuelles » 
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£n même temps, la mort du duc d'£nghien 
sei*vait, dans les journaux anglais, de texte aux 
plus violentes déclamations contre le Premier 
Consul. 

« Courier, 1*' mai. L'horrible assassinat du 
« duc d'Ënghien a porté l'indignation dans tous 
«les cœurs et réveillé Taffection des Français 
a pour leur souverain légitime : de jour en jour 
«le brigand Corse se rend plus odieux par de 
« nouveaux crimes, et la crainte seule retidnt en- 
« core le peuple dans l'obéissance ; on espère 
« qu'elle finira enfin par céder à la haine causée 

« par tant de forfaits Il est évident que le tyran 

« s'abandonne aux conseils des jacobins qui le 
«poussent au crime, et qui, pour mieux le 
« perdre, lui conseillent de déclarer le gouverne- 
« ment héréditaire dans sa famille 

a On assure que sur le bruit qui s'était répandu 
« que le duc de Berry était à Paris , caché dans l'hô- 
« tel du comte de Gobentzl ambassadeur d'Au- 
de triche, Bonaparte a déclaré au conseil d'État 
a que , si cela eût été , il aurait fait fusiller sur-le- 
« champ le prince et l'ambassadeur. 

a A aucune époque de la Révolution , » di- 
sait de même le journal le Times ^ « même sous 
« le règne de Robespierre, la terreur n'a été 
« plus universellement à l'ordre du jour : des exé- 
cc cutions nocturnes et secrètes ont eu lieu, et 
ce Ton ignore également le nombre des victimes 
<c et les crimes dont elles sont accusées » 

II. ip 



^ <A6 — 

ce Courier, 21 mai. Nous allons peut-être 
<c bientôt voir les flammes de la guerre ravager 
« de nouTjeau le continent, pour satisfaire FambU 
a tion d'un despote sans remords qui paraît pos- 
a sédé de l'esprit de Gain.... Si Bonaparte s'adres- 
se sait à l'uniyers, comme à son sénat, pour 
(c connaître l'opinion publique sur son compte , 
ff combien se trouverait-il surpasser en infamie 

« JNéron ou Galigula Au reste, rien de ce que 

c( fait cet homme ne nous surprend , et nous 
c< sommes fondés à croire que, comme Néron , il 
« se réjouirait volontiers si tous les prisonniers 
ce de guerre qui sont entre nos mains étaient mis 
« à mort * » 

* Ces citations des journaux anglais sont tirées des ex- 
traits même que le ministre de la justice était chargé de 
faire faire, et de mettre chaque jour sous les yeux du Pre- 
mier Consul. 
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Suite et fin de l'instmction du procès de Georges, Pichegm et Mo- 
rean. — Lettre àa général Morean an grand juge pour le Premier 
Consul. — Réponse du grand juge. — Interrogatoires et confronta- 
tions de Morean avec Rolland, Victor Goacherj et Lajolais. — 
Saicide de Pichegro. — Ouverture des débats publics. — Intérêt 
qui s'attache an général Moreau. — Débat sur Tentrevue avec 
Georges. — Réponses du général Moreau à ce sujet et sur les antres 
questions du président. — Son discours. — Plaidoyer de son dé- 
fenseur. — Jugement. — Grâces accordées. — Le général Moreau 
se retire aux États-Unis. — Georges. 

Pendant ce temps , Finstruction du procès de 
Georges , de Pichegru et de Moreau se poursui- 
vait) et quoique Ton en recherchât tous les détails 
avec le plus vif empressement , c'étsut surtout 
vers le dernier que se portaient l'intérêt du public 
et Fattention du gouvernement. 

Ainsi qu'on Fa vu, le Premier Consul, le jour 
même de l'arrestation de Moreau ( 25 pluviôse , 
16 février), avait envoyé le grand juge pour 
Finterroger, avec mission de l'amenqr auprès de 
lui , si le général demandait à lui parler. Non-seu* 
lement Moreau n'avait point fait cette demande, 
mais il avait opposé aux questions qui lui 
étaient faites une dénégation absolue, déclarant 
qu'il n'avait vu ni Georges ni Pichegru, et qu'il 
ne connaissait leiir arrivée à Paris que par les ré- 
cits des journaux. 

Le 29 pluviôse (20 février), le grand juge 
avait été de nouveau envoyé près de lui et Mo- 
reau avait persisté dans ses réponses; seulement, 
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instruit par les paroles du grand juge que les 
dépositions avaient compromis Fresniëres son 
secrétaire, il avait fini par avouer les ouvertures 
que ce dernier lui avait faites, tout en ajoutant 
qu il les avait constamment repoussées. Pensant , 
du reste , que Georges et Pichegru n'avaient pu 
encore être arrêtés il avait, comme on Fa vu, re- 
jeté avec une sorte de hauteur les insinuations du 
grand juge pour demander une entrevue au Pre- 
mier Consul. 

Ce dernier s'était alors décidé à poursuivre 
le procès, et, d'après le sénatus ^consulte du 
8 ventôse, le général Moreau avait été renvayé 
avec les autres accusés devant le tribunal crimi- 
nel du département de la Seine. 

En conséquence de ce renvoi , le juge instruc- 
teur Thuriot s'était rendu à sa prison pour Tin- 
ter roger (17 ventôse, 8 mars). 

Le général Moreau , qui avait été tenu au se* 
cret le plus absolu, apprenant par là la résolu- 
tion qui avait été prise, demanda, avant de ré- 
pondre au juge instructeur, un sursis de Vingt- 
quatre heures pour écrire au Premier Consul ; le 
jsursis ayant été aussitôt accordé, il adressa ce 
même jour au grand juge une lettre, qu'il le priait 
de transmettre au Premier Consul, et dans la- 
*j,quelle il disait : 

« Qu'ayant traversé la révolution et la guerre 
« exempt du moindre reproche d'incivisme 
<c ou d'ambition, et étranger à la conspiration 
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(c actuelle , il ne pouvait attribuer qu'à ses an- 
ce ciennes liaisons avec Pichegru l'accusation dont 
ce il était l'objet. » 

Reprenant en conséquence ces liaisons depuis 
leur origine , il rappelait : « Qu'envoyé à l'armée 
a du Nord, en 1793, pour y servir sous les or- 
« dres de Pichegru , ce général l'avait d'abord fait 
« nommer général de division , puis lui avait fait 
« donner le commandement de sa propre armée 
<c lorsqu'il était passé à celui de l'armée du Haut- 
<(Rhin. Depuis cette époque, » ajoutait-il, «et 
« surtout depuis que Pichegru avait été appelé au 
« Corps législatif, il avait cessé d'avoir avec lui 
« des rapports fréquents. » 

Moreau venait ensuite à ce qui s'était passé à 
l'époque du 18 fructidor, et il expliquait : 
K qu'ayant saisi des papiers où il lui parut que 
a le général Pichegu avait des relations avec les 
<c princes français , il avait cru cependant ne pas 
« devoir les envoyer sur-le-champ au Directoire , 
(£ attendu que Pichegru, ayant quitté l'armée 
« pour entrer au corps législatif^ cessait d'être 
«dangereux, et pouvait d'autant moins nuire à 
<c la chose publique, que la paix était désormais 
« assurée! 

« Instruit cependant que cette affaire commen- 
« çait à prendre de la publicité , et que de Stras- 
« bourg on s'apprêtait à en instruire le Dîrec- 
« toire, il en avait écrit confidentiellement au 
a directeur Barthélémy, qu'il avait connu à Bâle; 
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<c il mandait à ce dernier que les pièces qu'il 
« avait entre les mains, quoiqu*àssez probantes, 
<c ne pouvaient cependant servir de preuves judi- 
« ciaires, étant pour la plupart écrites eh chiffres 
« et aucune n'étant signée. » 

a A ce moment Barthélémy venait d'être arrêté, 
« et la lettre qu'il lui adressait était tombée entre 
<( les mains du Directoire, qui avait réclamé les pa- 
ie piers dont elle faisait mention. y> 

Moreau convenait de ses relations postérieures 
avec labbé David ; roiais il soutenait « qu'elles 
« avaient eu pour unique objet la rentrée en 
« France de Pichegru , auquel l'abbé David lui 
a demandait de ne pas s'opposer. y> 

Quant à la conspiration actuelle , il afHfmait 
ny avoir jamais eu la moindre part; il avouait 
que des ouvertures indirectes lui en avaient été 
faites , mais en ajoutant « qu'il les avait toujours 
« repoussées, et qu'il les regardait comme une 
a insigne folie ; et que les chances de la des- 
« cente en Angleterre lui ayant été présentées 
« comme favorables à un changement de gouver- 
ic nement , il avait répondu que le Sénat était 
c( l'autorité à laquelle les Français ne manque- 
«rraient pas de se réunir en cas de troubles , et 
« qu'il serait le premier à se soumettre à ses or- 
« dres. 

«Que, toutefois, il n'avait pas cru devoir 
« parler au gouvernement de ces ouvertures , 
« attendu qu'une délation répugnait trop à son 



— <5< ~ 
(( caractère ) surtout à l'égard dune personne à 
<c qui il devait de la reconnaissance, et avec qui il 
(V avait eu des liaisons d'ainitië.o!> 

Parlant enfin des services qu'il avait rendus à 
la France , et en particulier au Premier Consul 
à l'époque du 18 brumaire, il se plaignait des 
ennemis qui les avaient éloignés l'un de l'autre 
depuis ce temps , et lui demandait de prononcer 
lui-même sur son sort , « afin de lui épargner 
«^ l'humiliation d'aller devant les tribunaux dé- 
« clarer qu'il n'était pas un conspirateur , et ap- 
« peler à l'appui de sa justification une probité 
« de vingt - cinq années , et la gloire qu'il avait 
« acquise. » 

Dans cette lettre, comme on le voit, le géné- 
ral M oreau affectait de tout rejeter sur le souve- 
nir de ses anciennes liaisons avec Pichegru : il 
avouait , ce que l'on savait déjà , la correspondance 
qu'il avait eue avec l'abbé David ; mais il ne disait 
rien, ni de ses rapports avec le général Lajolais, 
ni de ses entrevues à Paris avec Pichegru et avec 
Georges : trop humble pour un innocent * , cette 

^ « Toici dons quets termes le journal anglais, le Times, 
s^ezprime au sujet de oette lettre : 

« Times, li juin. On a publié une lettre qu'on prétend 
(( avoir été adressée par Moreau à Bonaparte environ trois 
« semaines avant sa mise en jugement. Cette leUre ne prouve 
« pas beaucoup en faveur de Tesprit.et du caractère de son 
« auteur ; on était en droit d'attendre de lui plus de gran- 
<( deur d'âme ^ Moreau s'humilie devant Bonaparte, et, au 
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lettre n'ëbiit pas assez franche. pour un cou- 
pable, et en adressant un appel à la clémence du 

« lieu d'attendre avec calme et dignité le résultat du pro- 
« ces , il lui écrit une lettre que Ton ne peut guères consi- 
« dérer que comme un appel à sa clémence. Nous ayouons 
ic que d'après Tidée que nous nous étions formée du ca- 
« ractère de Moreau , nous avons peine à concevoir qu'il 
(( ait pu récrire , et nous ne serions pas surpris qu'elle 
« n'eût été fabriquée par le gouvernement pour diminuer 
« la haute opinion que le public avait de Moreau : si cela 
« est , il sera condamné et puni ; mais s'il est vraiment l'aa- 
« teur de cette lettre, il sera absous : après une conduite 
« aussi dégradante , il ne peut plus être dangereux. y> 

Quelque temps auparavant, et sur le bruit qui s'était ré- 
pandu d'un^ lettre écrite par Moreau au Premier Consul, 
les Nouvelles à la main , espèce de journal secret que l'on 
publiait à Paris , avaient donné de cette lettre une version 
reproduite par deux journaux anglais du %A mars, le Times 
et le Courier. Elle commençait par ce$ mots : 

A monsieur Bonaparte te Premier Consul, 

Pn dof^on dn Temple, le 40 yentôse an ^i (4 <' m«rft 4804). 
u Monsieur, • 

« Puisque votre ambition demande de. nouvelles vie* 
« limes, frappez, mais ne calomniez pas ceux que vous 
« égorgez : baignez-vous dans le sang innocent, mais épar- 
« gnez l'bonneur de ceux à qui vous arrachez la vie. 

« Si vous attendez de moi la pétition d'un suppliant, 
« n'en lisez pas davantage -, dans le cachot où votre tyran- 
« nie m'a plongé, je suis plus élevé que vous sur le trône 
(( que vous avez usurpé : c'est l'avis de tous les hommes 
« justes mes contemporains, et la postérité confirmera leur 
a jugement, etc. i^ 
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Premier CchisuI , il ne faisait rien de ce qui con- 
venait pour l'obtenir. 

Le temps, d'ailleurs, de cette clémence était 
passé : dans les premiers instants y le Premier 
Consul avait pu séparer sa cause de celle des 
autres accusés, et le renvoyer deTafifaire; mais 
maintenant que sa complicité dans la conspira- 
tion était connue ^ que les passions avaient été 
excitées, que Ton avait cherché par tous les 
moyens à soulever l'opinion publique, il était 
devenu nécessaire qu'un jugement décidât si 
l'accusation portée contre lui était réellement 
fondée. 

En conséquence, le Premier Consul donna 
l'ordre au grand juge que la lettre du général 
Moreau fût renvoyée au juge instructeur pour 
être jointe aux autres pièces du procès, et le 
grand juge , en même temps , adressa au général 
Moreau la réponse suivante : 

a J'ai mis, citoyen général , aujourd'hui à onze 
« heures , votre lettre de ce jour sous les yeux 
« du Premier Consul. 

ce Son cœur a été vivement affecté des mesures 
« de rigueur que la sûreté de l'État lui a comman- 
cc dées. 

« A votre premier interrogatoire , et lorsque 
«la conspiration et votre complicité n'avaient 
« point encore été dénoncées aux autorités et à la 
« France entière, il m'avait chargé, si vous m'en 
« aviez témoigné le désir, de vous mener à l'heure 
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ce même devant lui. Cette entrevue eut pu contri- 
<c buer à tirer l'État du danger ou il se trouvait 
«encore. 

«Avant* de saisir la justice, j'ai voulu, par un 
«second interrogatoire, m'assurer s'il n'y avait 
« pas de possibilité de séparer votre nom de cette 
« odieuse affaire; vous ne m'en avez donné aucun 
«moyen. 

«Maintenant que les poursuites juridiques 
« sont commencées , les lois veulent qu'aucune 
«pièce à charge et à décharge ne puisse être 
« soustraite aux regards des juges, et le gouver- 
« nement m'a ordonné de faire joindre votre 
« lettre à la procédure. ' ' 

« Signé Régnier. » 

Le 9 germinal ( l^' avril), Moreau fut de nou- 
veau interrogé par le juge instructeur, et con- 
fronté avec Rolland : ce dernier, comme on Ta 
vu, « déclarait, d'une part, qu'il avait été l'in- 
«termédiaire dune entrevue entre Pichegruet 
« Moreau (c'était la seconde de celles qui avaiient 
fc eu lieu); de l'autre, que pendant ^intervalle 
« qui s'était écoulé entre cette seconde entrevue 
« et la suivante , il avait été chargé par Pichegru 
« d'aller chez Moreau pont savoir : si décidément 
« il voulait conduire un mouvement royaliste, ou 
«dans le cas contraire, et le mouvemeilt se fai- 
«sant, s'engager à mettre l'autorité dans des 
« mains légitimes. » 
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Le général lui «ivait alors répondu : ce Je ne 
« puis me mettre à la têt« d'aucun mouvement 
«pour les Bourbons: un essai semblable ne réus- 
ocsirait pas; si Pichegru fait agir dans un autre 
«sens, et dans ce cas je lui ai dit qu'il faudrait 
« que les consuls et le gouverneur de Paris dispa- 
« russent, je crois avoir un parti assez fort dans 
« le Sénat pour obtenir l'autorité; je m'en servirai 
« aussitôt pour mettre tout le monde à couvert , 
«ensuite de quoi l'opinion dictera ce qu'il con- 
« viendra de faire , mais je ne m'engagerai à rien 
« par écrit. » 

Le juge instructeur ayant fiait donner lecture 
au général Moreau de cette déclaration , il de- 
manda à la lire lui-même; puis il convint «que 
« Rolland était venu chez lui de la part de Piche- 
«gru pour lui demander une entrevue; qu'il s'y 
« était refusé, mais que le soir en sortant de table, 
« étant passé dans son cabinet où on lui avait 
« dît que quelqu'un le demandait, il avait été fort 
« étonné d'y trouver Pichegru; que là ils avaient 
«causé des ci-devant princes français, et que 
« Pichegru lui ayant fait valoir les chances qu'ik 
« pourraient avoir par suite de la descente en An- 
« gleterre, lui, Moreau, avait répondu qu'il n'en 
(c croyait rien , que là s'était terminée leur con- 
«versation; 

«Que le lendemain, Rolland était venu le 
a trouver de nouveau de la part de Pi(ihegru 
ce pour lui demander s'il ne voudrait pas lui^mém 
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« prendre rautoritë; il avait répondu, non pas 
<c suivant le sens que présentaient les paroles de 
<i Rolland , qu'il fallait d'abord pour cela faire 
« disparaître les consuls et le gouverneur de Pa- 
« ris, mais que pour qu'il pût songer à un pareil 
<c projet, il faudrait qu'il n'y eût ni les consuls, 
« ni le gouverneur de Paris. » 

Le 22 germinal (13 avril), Moreau fut con- 
fronté avec Victor Couchery, frère d'un ancien 
collègue de Pichegru, qui, proscrit au 18 fruc- 
tidor, s'était réfugié à Londres où il rédigeait les 
pamphlets contre le Premier Consul. Victor Cou- 
chery avait d'abord été employé dans les bureaux 
du général Moncey : la correspondance qu'il en- 
tretenait avec son frère en Angleterre l'avait en- 
suite fait destituer de cet emploi. 

Arrêté le 10 germinal (2 avril), il avoua 
«c qu'il y avait eu entre Pichegru et Moreau trois 
<c entrevues : la première sur le boulevard de la 
« Madeleine où, comme il l'avait appris ensuite, 
«Georges avait assiste; les deux autres chez le 
a général Moreau; il avait, ainsi que Lajolais, 
« accompagné dans la seconde le général Piche- 
cc gru chez Moreau , et il se rappelait qu'au mo- 
« ment où ils quittaient Georges pour s'y rendre, 
<c ce dernier leur avait dit : Au moins il (Moreau) 
ce ne se plaindra pas, aujourd'hui je n'y serai pas. » 

Cette déclaration de Victor Couchery obligea 
Moreau à convenir, non plus seulement d'une , 
mais de deux entrevues avec Pichegru ; il ajoutait 
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du reste que Tune et l'autre avaient eu lieu par 
surprise. Quant à celle des trois entrevues qui 
aurait eu lieu sur le boulevard de la Madeleine , 
il persista à la nier, disant qu'on la lui avait bien 
demandée, mais qu'il n'avait jamais voulu con- 
sentir à l'accorder. 

Sur ces entrefaites un nouvel incident vint 
compliquer cette affaire déjà si féconde en cir- 
constances extraordinaires : le 16 germinal 
(7 avril) au matin, Pichegru fut trouvé mort 
dans sa prison. Il s'était étranglé avec une cra- 
vate de soie noire qu'il portait habituellement 
autour du col, et qu'il avait serrée à laide d'un 
petit bâton placé en forme de tourniquet : il 
avait eu le courage de maintenir cet appareil 
jusqu'au moment où l'asphyxie avait commencé, 
et alors le poids du corps, tonibant sur le coté, 
avait arrêté le petit bâton et empêché la cravate 
de se desserrer. 

Ainsi qu'on l'a vu , au moment de son arresta- 
tion , Pichegru s'était débattu avec une extrême 
violence , et avait annoncé lorsqu'on le condui- 
sait en prison l'intention de se détruire. En con- 
séquence M. Real avait donné , au concierge de la 
prison du Temple, l'ordre de le faire garder à vue *. 



MAISON D'ABSÊT du TBMPLB. 



Rapports du citoyen Fauconnier, concierge charge de la 
direction de la Maison. 

8 an 9 Twatôse (30 jan^ior-<« fénkr). 
€1 En vertu des ordres du conseiller d'État Real , le 
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M. Real était allé ensuite rendre compte au 
Premier Consul de ce qui s était passé. Le Pre- 
mier Consul qui se rappelait ses anciens rap- 
ports avec Pichegru, lorsque ce dernier était 
répétiteur de mathématiques au collège de 
Brienne, et qui d'ailleurs, estimant son énergie 
et ses talents militaires, attribuait surtout les 
torts de sa conduite aux défauts de sa première 
éducation , dit à M. Real : « Revoyez Pichegru. 
a Avant de trahir son pays^ il l'a 3ervi par des 
ce victoires; causez avec lui de Cayenue, voyez 
a çe qu'il serait possible de faire de cette colonie. 
(c Je me fierais à lui , et il y serait sur un bon 
« pied. Toutefois ne promettez rien , ne vous en- 
ce gagez à rien. » 

M. Real se rendit en effet à la prison le 1 ven- 
tôse (l"mars)« accompagné de M. Desmarets. 
<c Pichegru ^ » dit ce dernier dans ses témoigncLges 
historiques * , <c parla de la question en homme 
<( qui connaissait le pays , et dit qu'avec six 
ce millions et six mille nègres , on pourrait faire 

« nommé Pichegru (Charles) a été conduit en cette mai- 
« son, mis au secret, et gardé à vue. » 

* (Page 67 ). Dans le cours de cette conversation, Piche- 
gru leur raconta qu'étant en Angleterre peu de temps au- 
paravant , et des officiers qu'il connaissait lui ayant pro- 
posé de lui faire voir un établissement militaire , il s'y était 
refusé : « Il est possible , » leur dit-il, « qu'un jour rentré 
<( dans ma patrie , je sois appelé à venir attaquer ce point , 
« et je ne veux pas que mes souvenirs m'exposent à man- 
« quer aux lois de l'hospitalité. » (Ibid.,f. 68.) 
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(cde Cayenne un magnifique établissement, et 
(c qui ne laissât aucun regret sur la perte de Saint- 
(c Domingue. » 

Cette conversation avec M. Réai^ et la perdpec^ 
tive qu'elle lui laissait entrevoir, avaient achevé de 
rendre du calme au général Pichegru ^ et M. Real 
avait cru pouvoir faire retirer les gendarmes que 
le concierge de la prison avait placés auprès de 
lui^ Malheureusement M. Real, entraîné par les 

* MAISON d'ABBÊT du TEMPLE. 

Rapports du citoyen Fauconnier^ concierge chargé y etc. 

^ 40 an 44 -ventôse (4« au 2 février). 

« Le conseiller d'Etat Real , accompagné du citoyen Des- 
c( marets, est venu faire prêter interrogatoire à Tex-géné- 
« rai Pichegru, et a donné Tordre de retirer les gendarmes 
tt qui étaient auprès de lui. ». 

La veille, 9 ventôse, le général Moncey, premier inspec- 
teur de la gendarmerie, avait écrit a M. Real pour se plaindra 
à lui du mode employé par le concierge pour faire garder à 
vue le général Pichegru , mode qui consistait à enfermer 
avec lui deux gendarmes pendant la nuit : le général Mon- 
cey faiisait observer « que c'était exposer la vie de ces deux 
a gendarmes que de les enfermer avec un homme foft et 
« résolu tel qu'était le général Pichegru , et que si , comme 
« on le disait , il avait Tintention de se délruire , il ne man- 
a querait pas de les provoquer, afin de les mettre dans le cals 
« de le frapper lui-même par rintérêt de leur propre sûreté, » 

M* Real lui répondit : 

PariSf le 49 vent^toe an zu. 

« Le conseiller d'État chargé de la direction^ etc. 

« Au général Moncey, premier inspecteur,:ete. 

« Les précautions prises par le concierge de la prison du 
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grandes affaires qu'il avait sur les bras , n était 
plus revenu à la prison. 

Le 10 germinal (2 avril), Pichegru avait été 
conduit devant le juge instructeur et interrogé 
par lui : cet interrogatoire, qui lui montrait son 
procès déjà décidé, et qui détruisait' les espé- 
rances qu'il avait pu concevoir, lavait profondé- 
ment affecté : « Je vois bien , » dit-il , a que 
« M. Real a voulu m'amuser avec ce qu'il m'a dit 
« l'autre jour de Cayenne. » Déjà instruit^ avant 
son arrestation, de l'emprisonnement de Mo- 
reau, il venait d'apprendre, par son interroga- 
toire, celui de Georges , et, prévoyant dèslors le 
sort qui lui était réservé, et n'envisageant plus 
que la honte du supplice , il avait pris la résolu- 
tion de s'y soustraire. 

Deux ou trois jours avant son suicide, Piche- 
gru avait demandé des livres , et entre autres un 
volume de Sénèque : on trouva ce volume encore 
ouvert à côté de lui et marqué à l'endroit où cet 
auteur décrit avec exaltation la mort de Caton. 

<3c Voilà, i> dit le Premier Consul en apprenant la 

u Temple , relativement à Pichegru , avaient été motivées 
« sur ce que, lors de son arrestation, il avait paru désirer se 
« détruire; depuis qu'il a été plus calme, il a paru avoir 
« renoncé à ce projet, et on a retiré les hommes qui le gar- 
<( daient à vue *, si par la suite il y avait lieu de le faire gar- 
« der de nouveau , je profiterai des observations que vous 
a me faites par votre lettre du 9. i) 

Les gendarmes, comme on le voit, furent retirés plus 
d'un mois avant son suicide. 
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mort de Pichegru , « une belle fin pour le conqué- 
c< rant de la Hollande ! » 

A la première nouvelle de rëvénement , M. Real 
setait rendu à la prison du Teraple ainsi que 
Savary ; de son côté le tribunal , sur la réquisi- 
tion du commissaire du gouvernement et attendu 
l'importance des circonstances , conunit cinq de 
ses membres, pour aller, avec six chirurgiens ou 
médecins , examiner l'état du corps, et prendre 
des renseignements sur ce qui s'était passé. Un 
grand nombre de personnes qui avaient connu 
à diverses époques le général Pichegru , furent 
appelées pour constater son identité ; le concierge 
de la prison du Temple, le porte-clefs et les gen- 
darmes de garde furent entendus, et, après un 
examen approfondi, les commissaires et les mé- 
decins déclarèrent unanimement, que l'individu 
dont on leur représentait le cadavre, et qui était 
le général Pichegru , s'était volontairement sui- 
cidé ; et le tribunal rendit un jugement en consé- 
quence*, ce Cela n'est pas douteux , » dit M. Real; 
<c mais quoi que nous puissions faire, on n'en dira 
« pas moins que, ne pouvant le convaincre , nous 
« l'avons étranglé. » 

On le dit en effet : les royalistes, les Jacobins, 
les journaux de l'étranger , répétèrent à l'envi 
que le Premier Consul avait fait assassiner le gé- 

* Voir ci-après le ptocès-verbal et le jugement aux pièces 
justificatives. 

II. n 
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oéi^al Pichegru par ses sicaires^, comme si, en 
admettant même que le Premier Consul fût capa- 
ble d'un çrirn^, les assassins eussent pu entrer 
s^<)s êtrf) aperçus; comme si plus tard ils n'eus- 
sent p9s été les premiers à révéler le crime; 
cQmme si enfin le Premier Consul n'avait pas 

• tt Le procès-verhal de la mort de Pichegru, » disait le 
Coume/'aDglaisdu20avril (29 germinal), « porte qu'il s'est 
« étrangle dans S£( prison : croira qui voudra une pareille 
(( f£^)le : Pichegru a été assassiné. On redoutait la sensation 
K que ppuvait produire ce qu'il dirait contre l'usurpateur. 
u Les chirurgiens et les geôliers ont déclaré qu'il s'était tué 
a parce qu'ils n'ont pas osé dire leur opinion 5 d'autres cir- 
c( constances éveillent les soupçons : les journaux de Paris 
« ont dit qu'il ne voulait pas laisser panser les blessures 
« qu'il avait reçuesr en se débattant contre Ifis gendarmes , 
« et qu'il ne voulait prendre aucune nourriture'*' ^ c'était 
« pour préparer les esprits à ce que le despote avait dé- 
u cidé.... la mort de sa victime. 

« D'ailleurs , le caractère bien connu et là conduite de 
a Pichegru s'opposent à ce qu'on croie qu'il ait commis un 
c( suicide, car, de l'aveu même de ceux dont les opinions 
« politiques di£Péraient des siennes , il était d une piété et 
« d'une moralité exemplaires. 

« Aurait-il , d'un autre côté , redouté une procédure pu- 
« blique, et pouvait-il se croire déshonoré de mourir sur un 
<K échafaud teint du sang de Louis XVI , ou de recevoir la 
« mort des mêmes mains qui avaient égorgé le duc d'En- 
« ghien ? Pouvait-il surtout ignorer que le tyran aurait re- 
« présenté ce suicide comme un aveu de son crime, et de la 
M crainte de subir une procédure ? Toutes ces circonstances 
« sont si fortes, qu'elles ne permettent pas de douter qu'il 
« ait été assassiné par ordre de Bonaparte. » 

* Let journaux de Paris n'ont dit ni pu dire rien de semblable. 
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un intérêt directement contraire à la mort de 
Pichegru. « Nous avons perdu notre plus belle 
«c pièce de conviction contre Moreau , » lui avait 
dit M. Real , en lui rendant compte de ce qui 
s'était passe. De leur côté les partisans de Mo- 
reau se réjouirent de la mort d'un homme, 
dont la présence seule était pour ce général une 
accusation*. 

^ (( La nouvelle du suicide de Pichegru, » dit le préfet de 
« police dans son rapport au Premier Consul du 1 7 germi* 
nal (8 avril), « s'est répandue très-promptement dans toute 
« la ville et fait Tobjet de tous les entretiens : déjà Ton dit 
« que cet événement sera très-favorable à Moreau , et ses 
« partisans s'en réjouissent. » 

Napoléon a parlé plusieurs fois à Sainte-Hélène de la 
mort de Pichegru et de l'inculpation dirigée contre lui à ce 
sujet : 

« Quant à cette inculpation, » disait-il, « il serait honteux 
a k moi de, m'en défendre , et l'allégation est par trop ab- 
« surde : quelques efforts que l'on ait faits pour noircir ma 
« vie et dénaturer mon caractère y ceux qui me connaissent 
(( savent que mon organisation est étrangère au crime -, et 
« d'ailleurs que pouvaîs-je y gagner? Sans doute on ne 
« m'accusera pas d avoir versé le sang par caprice 5 un 
« homme de mon caractère n'agit pas sans de grands mo- 
« tifs : si j'eusse voulu frapper quelqu'un , ce n'était pas Pi- 
« chegru qui ne pouvait rien , que ses rapports avec les 
u royalistes avaient perdu ; mais Moreau , dont l'accusation 
K me mettait à ce moment dans les plus grands embarras. Si 
« par malheur ce dernier se fût donné la mort dans sa pri- 
4i son , il aurait rendu ma justification bien autrement diffi- 
« cile , par les grands avantages que j'eusse trouvés à m'en 
« défaire. 

« Tout simplement , c'est que Pichegru se vit dans une 
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de ce procès avait acquis de plus en* plus une 
haute importance : la question était devenue une 
querelle politique entre lui et le Premier Consul, 
et il semblait que le tribunal chargé du jugement 
fût appelé à prononcer si le général Moreau était 
coupable de conspiration, ou si le Premier Consul 
avait agi à son égard par un sentiment de ja^ 
lousie. 

Les débats publics s ouvrirent le 8 prairial ; quoi- 
que on eût construit exprès une salle pouvant con- 
tenir plus de six cents personnes, elle était loin de 
suffire aux nombreux spectateurs qui se pressaient 
pour y assister, et les abords mêmes du Palais de 
Justice et les rues adjacentes étaient encombrés 
de curieux : du reste tout était tranquille : à^ 
précautions multipliées avaient été prises bien 
qu'on ne vît qu'un petit nombre de troupes, et 
ces troupes suffisaient à maintenir Tordre. 

Georges et les autres conjurés royalistes fureat 
introduits les premiers ; ils se présentèrent avec 
une attitude fière et presque menaçante , et la 
plupart avaient affecté une grande recherche dans 
leur mise; à leur aspect, un murniure sourd d'indi- 
gnation se fit entendre dans l'assemblée ; mais il fut 
presque aussitôt réprimé par l'arrivée du général 
Moreau, qui, d'un air simple et ealme^ prit au 
banc des accusés la place qui lui avait été réservée : 
il se manifesta au contraire alors des marques de 
curiosité et d'intérêt. 

La première séance fut consa/crée tout entière 
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à la lecture de l'acte d'accusation : le comimssaire 
du gouvernemefit y établissait : 1® que la conspi- 
ra tiori était comtante; 2** que le gouvernement 
anglais, de concert avec les princes français, en 
était l'âme ; 3^ enfin, que tous les accusés en étaient 
fauteurs ou complices; cet acte d'accusation, qui 
don nait pour la première fois au publictme connais- 
sance complète de la conjuration , fut inséré le lende- 
main, du moins par extraits,dans tous lesjournaux. 

A l'ouverture de la seconde séance (9 prairial, 
l^** avril) mie question d'incompétence fut sou- 
levée par les défenseurs des accusés, fondée sur 
ce que le sénatus-consulte organique de l'empire 
attribuait la connaissance des crimes de trahison 
à la haute cour impériale ; mais le tribunal re- 
poussa ce moyen, attendu que la haute cour 
impériale n'était pas encore organisée, et décida 
de passer outre aux débats. 

En conséquence, les témoins furent entendus et 
confrontés avec les accusés, et dès les premiers 
interrogatoires, on put s'apercevoir du ccfncért 
qui s'était établi parmi ces derniers pour déchar- 
ger le général MoreaU ; instruits par leurs défen- 
seur» de l'intérêt qui s'attachait à <^ général dans 
le public, et espérant en profiter pour 6u:x-mêmes, 
ils oublièrent le mécontentement qu'ils avaient 
montré jusque-là contre lui, pour ne s'appliquer 
qa'à le faire paraître innocent. 

Bouvet de Lozier le premier revint sur ce qu'il 
avait dit. Le président alors lui fit relire la décla- 
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ration qu'il avait faite le 22 pluviôse, après sa 
tentative de suicide, et les interrogatoires posté- 
rieurs qui lavaient confirmée : Bouvet de Lozier 
convint en effet de cette déclaration; mais il 
ajouta qu à ce moment il croyait, comme Georges 
le lui avait dit, que c'était le consentement donné 
par Moreau au plan proposé qui avait décidé la 
venue en France des conjurés; que plus tard il 
avait été à même de se convaincre qu'il n'en était 
rien. 

Victor Gouchery et Lajolais, dont le témoi- 
gnage était également de la plus haute impor- 
tance, puisqu'ils avaient servi d'intermédiaires 
aux diverses entrevues entre Moreau, Pichegru 
et Georges, modifièrent aussi ce qu'ils avaient dit, 
et le dernier prétendit qu étant Alsacien il avait 
bien pu se méprendre sur le sens et la valeur des 
termes qu'il employait ; mais ce fut surtout Picot, 
domestique de Georges, dont le changement 
excita l'attention par la violence et la grossièreté 
de son langage. 

Picot, ainsi qu'on l'a vu^ avait donné jusque- 
là tous les renseignements qu'on lui avait de- 
mandés ^, mais placé en face de Georges et des 
autres accusés, il soutint, avec les expressions 
les plus grossières, « qu'au moment de son arres- 

• c< Picot est un homme commun, » disait le préfet de po- 
lice dans son rapport au Premier Consul du 20 pluviôse 
(11 février) 5 « il est fortement remué, et disposé à dire tout 
« ce dont il pourra se rappeler au fur et à mesure. » 
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a talion on lui avait d'abord offert quinze cents 
(c loiiis s'il voulait tout révéler ; que comme il s'y 
(( était refusé, M. Bertrand (un des chefs de divi- 
<( sîon de la préfecture de police), avait envoyé 
« Tofficier de garde chercher un chien de fusil et 
(c un tournevis , et qu'il lui avait fait serrer les 
« doigts autant que l'on avait pu ; que les officiers 
(c qui étaient présents pouvaient le dire. » 

Le président, après avoir blâmé sévèrement 
la forme de son langage, lui fit observer « qu'in- 
« dépendamment de la fausseté de ce qu'il avan- 
ce çait, il avait postérieurement, devant M. Real 
«et M. Thuriot et en présence d'un grand 
(c nombre de personnes , répété les mêmes décla- 
« rations. » Picot répondit alors « que M. Real et 
ce M. Thuriot avaient pu mettre dans leurs inter- 
ne rogatoires ce qu'ils avaient voulu , » et le prési- 
dent fut obligé de lui imposer silence ^. 

Le débat avait surtout pour objet , en ce qui 
concernait le général Moreau , l'entrevue sur le 
boulevard dé la Madeleine , celle a laquelle 
Georges avait assisté , et c'était aussi sur ce point 
que portaient les rétractations des autres accusés. 

Moreau lui-même fut alors interrogé à cet 
égard , et la question lui en fut posée par le pré- 
sident : mais il persista à nier l'entrevue ; toute- 
fois, disait ensuite l'Empereur à Sainte-Hélène, le 

* Son avocat s'efforça plus tard d'excuser cette conduite, 
et sollicita en sa faveur l'indulgence des juges, en se fondant 
sur ce qu'il n'avait reçu aucune espèce d'éducation. 
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vainqueur de Hoh«nlinden n'était pas habitué au 
meiisonge, et la rougeur lui monta »ur le front. 

Moreau répondit ensuite aux autres questions 
que le président lui adressa; interrogé d'abord 
sur la conspiration actuelle, et sui" l'intention 
qu'il avait eue de s'emparer de l'autorité en se 
servapt pour cela des royalistes : ce une semblable 
« combinaison est impossible, )» répondit^l^ « et la 
« seule supposition en est ridicule ; depuis douze 
« ans que je fais la guerre , je n'ai jamais rien fait 
<c de ridicule , et on me fera la grâce de croire que 
ce je ne commencerai pas maintenant. 

<c Sans doute on m'a fait des ouvertures; mais 
<c on m'en a fait à toutes les époques , comme on 
« en fait à un homme qui a eu'^cent ou cent cin- 
ce quante mille hommes sous ses ordres : ces ou- 
ce vertures , je les ai toujours repoussées , j'ai re- 
<c fusé toutes les entrevues qu'on me demandait, 
4c et celles qui ont eu Heu m'ont été en quelque 
& sorte surprises ; je ne les ai point révélées au 
<c gouvernement , parce que le rôle de dénoncia- 
« teur est si bas, si odieux, qu'on ne se résout 
ce pas aisément à le remplir , surtout quand on 
ic n'a pour document que les termes d'une simple 
a conversation. » 

Le président ayant rappelé à cette occa^on 
le retard qu'il avait mis en l'an vi à avertir 
le Directoire , lorsqu'il avait entre les mains les 
pièces constatant les intelligences de Pichegru 
avec le prince de Gondé , <ïc je ne sais pas,» reprit 
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Moreaii , « comment on a pu ainsi aller chercher 
a dans la poussière , des lettres écrites , il y a 
<c sept ou huit ans : depuis ce temps-là , j ai gagné 
( trente batailles et sauvé deux armées ; si j'ai eu 
« quelques torts à cette époque , je les ai bien ef- 
« faces depuis; dans tous les cas, le Directoire 
'( seul pourrait se plaindre. Et en attendant du 
« reste j'y avais rais si bon ordre ^ que j'avais re- 
«poussé les ennemis et le corps de Gondé à 
<c quatre-vingts lieues des frontières. » 

Enfin comme le président cherchait dans les 
termes de sa lettre au Premier Consul des con- 
tradictions avec ce qu'il avançait : « pourquoi , » 
dit Moreau ,« chercher ici des griefs .î^ si le Pre- 
« mier Consul a renvoyé ma lettre au conseil , 
« c'est qu'il Ta regardée comme un moyen de 
« justification et non pas de reproche; sans cela, 
« il est magnanime , il l'attrait gardée. » 

Ces réponses de Moreau, dont la plupart 
même n'avaient pas trait au fond du procès , élu- 
daient plutôt la question qu'elles n'y répon- 
daient ; et dans tous les cas, elles ne prouvaient en 
aucune façon qu'il n'eût pas encouragé la conspi- 
ration actuelle dans l'espoir d'en profiter, ni sur- 
tout qu'il n'eût pas eu des entrevues avec Piche- 
gni et avec Georges ; mais prononcées par un 
homme qui avait commandé des armées et gagné 
des batailles , elles firent sur l'auditoire^ déjà bien 
disposé en sa faveur, l'impression la plus vive et 
1» plus profonde : à plusieurs reprises des ap* 
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plaudis&ements se tirent entendre, et l'on mur- 
murait lorsque le président insistait sur ses ques- 
tions : les huissiers furent obligés d'imposer 
silence , et le lendemain , à l'ouverture de la séance , 
le président fit relire par le greffier l'article de 
la loi qui interdisait toute manifestation exté- 
rieure, et qui punissait le trouble apporté à l'im- 
passibilité des débats. 

De la salle, cette impression se propagea au 
dehors, et de toutes parts un vif désir se mani- 
festa de voir acquitter le général Moreau. 

Le 11 prairial (3 juin), lesdébats recommencè- 
rent et l'attention se trouva amenée sur la dépo- 
sition du commissaire des guerres Rolland : Rol- 
land qui, comme on l'a vu, avait été le moins 
prompt à faire des aveux, fut aussi le plus ferme à 
les soutenir : il répéta tout ce qu'il avait dit, et 
comme Moreau s'efforçait, par des distinctions, 
d'atténuer le sens des paroles qui lui étaient at- 
tribuées, Rolland persista à déclarer que Moreau 
lui avait parlé en homme qui avait à la fois des 
espérances et des projets. 

Ce même jour, 11 prairial, l'audition des té- 
moins fut achevée, et le lendemain 12, le commis- 
saire du gouvernement (procureur impérial ) com- 
mença son réquisitoire :. après avoir parlé des 
autres accusés, il vint à ce qui concernait le géné- 
ral Moreau. 

ce Moreau, » dit-il, «s'est rapproché dePichegru, 
« il a eu des entrevues avec lui, il la reçu dans sa 
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« maison , bien que la trahison de Pichegru, ses 
(( liaisons avec les royalistes, ses services ouverte- 
ce ment offerts au gouvernement anglais eussent dû 
(c leur interdire à jamais de semblables rapports. 

« Il allègue que Pichegru était son ancien 
a chef et son ancien protecteur; mais outre que la 
(c conduite postérieure de Pichegru avait rompu 
ce tous ces liens , ce n'est pas avec Pichegru seule- 
ce ment que Moreau s'est mis en relation, c'est 
ce avec Georges, Georges, l'un des auteurs de la 
ce machine infernale, Gçorges débarqué d' Angle- 
ce terre pour assassiner le Premier Consul : Moreau 
ce Ta vu, Moreau a eu un entretien avec lui. 

(c 11 est vrai qu'il nie cet entretien, qu'il refuse 
ce de convenir de la première de ces trois entrevues 
(( avec Pichegru, à laquelle Georges aurait assisté; 
« mais pourquoi la nie-t-il plus que les deux au- 
ce très, si elle n'est pas plus coupable? 

<c Trois entrevues sont établies par les mêmes 
(C documents, par les mêmes témoignages : Mo- 
cc reau qui d'abord avait tout nié, même ses 
ce rapports avec l'abbé David, même ses rapports 
(( avec Lajolais, a été conduit par la force de l'évi- 
« dence à tout avouer, tout, excepté cette entrevue 
ce où Georges s'est trouvé : et c'est qu'en effet 
(C cette entrevue est la plus coupable, c'est qu'elle 
a confirmesa complicité dans le projet de Georges, 
ce qu'elle établit les espérances qu'il avait fait 
ce donner par Lajolais à Londres, espérances dont 
ce Georges venait réclamer l'effet.,.. 
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cr Georges, vif et impétueux, voulait de suite ar- 
ec borer le drapeau blanc; Pichegru, plus réfléchi, 
«sentait qu'un intermédiaire était nécessaire. 
<c Moreau enfin voulait se servir dé l'un et de 
« l'autre, et profiter du complot sans se compro- 
ii mettre dans son exécution : il sentait, assez qu'à 
a la seule vue du drapeau blanc, le peuple, le Se- 
« nat, l'armée tout entière s'élèveraient pour conju- 
« -rer la perte des conspirateurs; mais il sentait auissi 
<£ que le Premier Consul une fois renversé, lui seul 
« était en position d'obtenir l'autorité. 

ce De là ses discussions avec Georges, ses dis- 
« eussions avec Pichegru lui-même ; de là enfin 
« cette pensée qui revient dans tous ses discours , 
« de s'en référer en cas de troubles à la déci- 
de sion du Sénat. Mais de ce qu'il hésitait, de ce 
«qu'il était ainsi en désaccord avec les deux 
<c autres généraux sur le rôle que chacun d'eux 
« voulait jouer dans la conspiration , s'ensuit- 
« il qu'on doive le considérer comme moins cou- 
ce pable ? y> 

Ce réquisitoire terminé , on commença , dans 
les séances du là et du 14 prairial (4 et 5 juin ), 
à entendre les discours des accusés et les plai- 
doyers de leurs défenseurs. Au début de la séance 
du 15, Bouvet de Lozier, dont la défense avait 
été présentée la veilles denianda à faire quelques 
observations sur ce que son avocat avait dit de 
l'adhésion donnée par Moreau au plan proposé, 
et renouvelant à cet égard la déclaration qu'il 
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il 

avait faife les jours précédents , il répéta qu'il 
s'était trompé, et que Iç général Moreau n'en 
avait donné aucune. 

A cette occasion les débats recommencèrent, et 
la discussion fut ramenée sur la question impor- 
tante, qui était celle de l'entrevue de Moreau avec 
Georges. Lajolais fut de nouveau interrogé , et , 
pressé par les questions du président, il finit 
par avouer que : « le soir du 6 pluviôse (27jan- 
a vier), il avait vu Pichegru avec d'autres per- 
« sonnes sur un des côtés du boulevard , et Mo- 
« reau de l'autre côté ; mais qu'il ne pouvait pîis dire 
« s'ils s'étaient rejoints. » Moreau, en même temps , 
surpris par cette tournxire que prenaient les dé- 
bats , et par une question que lui fit l'un des 
juge» , laissa percer son embarras , et il ne put 
rester de doute dans l'esprit de personne que cette 
entrevue, où Georges s'était trouvé, n'eût eu lieu 
en réalité. 

Cet incident terminé, l'on continua, le 16 prai-^ 
rial (7 juin),' les plaidoyers des défenseurs. Mo- 
reau, prenant la parole avant ôon avocat, pro- 
nonça un discours dans lequel il présentait une 
apologie de sa vie civile et militaire assez sembla- 
ble à celle qu'il avait faite dans sa lettre au Pre- 
mier Ck>nsul ; il la termina par ces mots : « Magis- 
cc trats , je n'ai plus rien à vous dire. Tel a été mon 
«caractère, telle a été ma vie tout entière. Je 
« proteste, à la face du ciel et des hommes> de 
« rinnocence et de l'intégrité de ma conduite. 
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a Vous «avez vos dlvoirs, la France vous écoute, 
<c l'Europe vous contemple, et la postérité vous 
« attend. » 

Bonnet, défenseur de Moreau, parla ensuite, 
et son discours parut faible et embarrassé : il 
n'eut qu'un beau mouvement , ce fut lorsqu en 
citant le reproche fait à Moreau de n'avoir pas 
dénoncé la conspiration , il rappela que c'était 
sur le crime de non dénonciation que l'infortuné 
de Thou avait été condamné par Laubardemont ; 
mais là n'était qu'un accessoire des accusations 
portées contre Moreau. 

Les plaidoyers des défenseurs se continuèrent 
jusqu'au 19 prairial (lOjuin), et, après onze jours 
de débats, les juges entrèrent dans la salle du 
conseil : par suite de la question relative au gé- 
néral Moreau , leur délibération dura vingt- 
quatre heures : sur les douze juges qui compo- 
saient le tribunal, cinq seulement, dont était le 
président, se prononcèrent pour la condamna- 
tion, et les sept autres furent d'avis de l'absoudre: 
Leeourbe , frère du général , allait même jusqu'à 
révoquer en doute l'existence de la conjuration. 

Le président, faisant partie de la minorité du 
conseil, prolongea le débat qui se termina enfin par 
une sorte de transaction : on convint de profiter 
. d'un article de la loi du 3 brumaire an iv, qui don- 
nait au tribunal la faculté de déclarer les accusés 
coupables mais excusables, et de réduire ainsi la 
peine portée par les lois; en conséquence, à la 
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majorité de neuf voîx contrelîk'ois , fut rendu un 
jugement ainsi conçu : 

<cLa cour, attendu que d'après l'instruction 
« et le débat, il est constant qu'il a existé une 
<c conspiration tendante à troubler la république 
« par une guerre civile, en armant les citoyens les 
<c uns contre les autres et contre l'exercice de 
« l'autorité légitime; 

<c Que les accusés Georges Gadoudal , Bouvet 
ce de Lozier, Russillion, Rochelle, Armand de 
« Polignac, d'Hozier, de Rivière, Ducorps, Louis 
« Picot, Lajolais, Roger, Coster, Deville, Ar- 
^c mand Gaillard, Villeneuve, Burban, Lemercier, 
« Jean Gadoudal, Lelan et Mérille sont convain- 
<c eus d'avoir pris part à ladite conspiration; 

« Déclare lesdits accusés coupables du crime 
a prévu par l'article 612 de la loi du 3 brumaire 
« an IV, et en conséquence les condamne à la 
« peine de mort. 

<c Attendu d'un autre côté, que les accusés Jules 
« Polignac, Léridant, Moreau, Rolland et la fille 
(c Hisay sont coupables d'avoir pris part à ladite 
(c conspiration ; mais qu'il résulte de l'instruction 
(c et des débats des circonstances qui les rendent 
ce excusables; 

ic La cour , usant de la faculté qui lui est laissée 
« par l'article 646 de la loi du 3 brumaire an vi, 
« réduit la peine encourue par les susnommés en 
« une peine correctionnelle, et les condamne cha- 
cc cun f n deux années d'emprisonnement.» 
II. 12 
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lies autres préyénas furent acquittes. 
Ainsi, sur les quarante^six accusés traduits 
devant le tribunal , vingt et un étaient acquittés , 
vingt condamnés à mort, et cinq, au nombre des- 
quels était le général Moreau , condamnés à une 
peine correctionnelle. 

Du reste, cette dernière partie du jugement pa- 
rut à tout le monde assez singulière : on eut peine 
à comprendre comment le général Moreau avait pu 
être à la fois coupable de complot contre la sûreté 
de rÉtat et excusable , et comment il avait pu se 
rendre passible de peines correctionnelles et se 
trouver ainsi associé à la fille Hisay ; l'obscurité qui 
résultait déjà à son égard de l'instruction et des 
débats fut encore augmentée par cette décision , 
et beaucoup de personnes persistèrent à le croire 
innocent et à le regarder comme incapable de 
s'être uni contre son pays avec les royalistes et 
les Anglais : ce ne fut qu'en 1813, lorsqu'on le 
vit, comme les émigrés, servir dans les armées de 
l'étranger contre la France, que tous les doutes 
furent enfin dissipés ^. 

* Étant à Moscou avec TEmpereur pendant la campagne 
de 1812 , M. le comte Daru reçut de Paris une lettre, dans 
laquelle on lui mandait que madame Moreau, souffrant 
beaucoup pour sa santé du climat de TAmërique, était venue 
à Bordeaux pour consulter des médecins français : on le 
priait d'intercéder auprès de l'Empereur, pour qu'elle pût 
obtenir la permisdon d'y séjourner; l'Empereur refusa, di- 
sant qu'il ne pouvait pas croire que ce voyage ne servît pas 
de prétexte à quelque intrigue , et comme M. Daru insis- 
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La plupart des accuses se pourvurent en cassa- 
tion , tant contre l'arrêt de compétence du 9 prai- 
rial, que contre l'arrêt définitif du 21 : les deuK 
pourvois furent rejetés le i messidor (25 juin). 

Moreau était du nombre de ceux qui avaient 
formé le premier pourvoi , mais dès la veille il y 
avait renoncé; plusieurs personnes, et notam- 
ment Fouché, s étaient entremises, et Ton avait 

tait, a Seriez-vous donc , » lui demanda-t-il , « de ceux qui 
(( croient encore à Tinnocence de Moreau ? » M. Daru lui 
répondit qu'après les services rendus par Moreau à la 
France , il aimait à croire du moins qu'il y avait eii contre 
lui plus d'apparence que de réalité. « Vous vous trom- 
« pez , » reprit l'Empereur. 

Un an après, à la bataille de Dresde , M. Daru se trouvait 
encore près de l'Empereur, lorsqu'on apprit par un officier 
russe prisonnier, que le général qu'on avait vu tomber la 
veille était le général Moreau. « Eh bien ! » lui dit TEmpe- 
reur, en se tournant vers lui , « vous souvenez-vôus de ce 
que je vous disais au Kremlin? » 

Depuis l'époque du procès de Moreau, le général Le- 
courbe resta sans emploi et dans la disgrâce à Ârbois en 
Franche-Comté où il était né; en 1813, le ministre de la 
police le duc de Rovigo, instruit que Moreau était arrivé 
eu Russie « et craignant que le général Lecourbe ne songeât 
à aller l'y rejoindre , résolut d'envoyer ce dernier en sur- 
veillance à Bourges, et le préfet du Jura fut chargé de lui 
notifier cette décision. Lecourbe s'indigna beaucoup qu'on 
eût pu liii supposer l'intention d'aller servir avec les en- 
nemis de sa patrie, ajoutant, que s'il avait autrefois défendu 
si vivement le général Moreau , c'est qu'il l'avail cru in- 
capable d'une pareille conduite. 

Lecourbe reprit du service en 181 ô , et mourut à Béfort 
à la suite de la campagne des Cent-Jours. 
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engagé madame Moreau à écrire à l'Empereur 
pour lui demander , tant en son nom qu'en celui 
de son mari et de toute sa famille, la permission 
de se retirer en Amérique; elle lui adres^ en 
conséquence la lettre suivante : 

Paris, le 3 messidor an Viii (24 juin 1804). 

Sire, 

• 

« J'ai eu l'honneur de me présenter plusieurs 
«c fois chez l'impératrice, pour vous exprimer tous 
aies sentiments pénibles que j'éprouvais dans 
a cette circonstance; depuis que mon mari est 
<c détenu, mon cœur est déchiré: chaque jour de 
« nouvelles douleurs. J'ose espérer, que vous ne 
« vous refuserez pas à la prière que je vous fais , 
(c de permettre à mon mari et à sa famille de se 
(c retirer aux États-Unis d'Amérique : quels que 
«c soient les nuages que l'on a pu élever dans 
« l'esprit de Votre Majesté, ils se dissiperont un 
a jour; nous n'attribuerons jamais les maux que 
« nous avons soufferts qu'aux événements incon- 
(c cevables au milieu desquels le général Moreau 
a s'est trouvé placé, et nous mettrons toujours au 
jrc rang des circonstances les plus heureuses , celles 
<c qui pourront vous convaincre de notre atta- 
« chement à notre patrie, et de notre reconnais- 
« sance pour votre gouvernement. 

a J'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté 
<c mon profond respect. 

« Signé H. Moreau. » 
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L'Empereur obtempéra aussitôt à la demande 
que renfermait cette lettre , et Savary fut chargé 
de prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour le départ du général. Moreau partit du 
Temple, escorté par un seul officier de gendar- 
merie nommé Henri , et alla s'embarquer à Bar- 
celone. Le Premier Consul permit à sa famille , 
avant de le rejoindre, de vendre ses biens qui 
se montèrent à une somme d'environ huit cent 
mille francs, et il acheta personnellement , sous 
le nom de Fouché, la terre de Grosbois qu'il 
donna ensuite à Berthier, et l'hôtel de Moreau à 
Paris qu'il donna à madame Bernadotte. 

Le départ du général fut annoncé par le Moni- 
teur du 5 messidor ( 26 juin ) dans ces termes 
laconiques : « Le géné/*al Moreau est parti pour 
se rendre aux États-Unis*. » 

Après le rejet de leur pourvoi devant la cour 
de cassation, les dix-sept accusés condamnés à la 
peine de mort, à l'exception de Georges , avaient 
adressé une demande en grâce à l'Empereur. Huit 

*' On connaît la fin de la vie de Moreau. 

En 1814, au retour des Bourbons , un service public fut 
célébré dans Téglise Saint-Paul, pour les généraux Piche^ 
gru, Georges , Moreau, et pour les onze accusés, qui lors 
du procès de ces trois généraux, avaient été condamnés à 
mort et exécutés*, des statues furent commandées pour être 
élevées à Pichegru et à Moreau , et Louis XYIII accorda 
à madame Moreau , avec une pension de douze mille francs, 
les honneurs du titre de maréchal, qu'il avait, dit-il , des- 
tiné à son mari. 
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d'entre eux obtinrent la commutation de leur 
peine eh celle d'une détention perpétuelle. Ce fu- 
rent BouTet de Lozier, Russillion , Rochelle , 
Armand de Polignac, d'Hozier, de Rivière, La- 
jolais et Armand Gaillard. 

L'Empereur refusa longtemps la grâce du mar- 
quis de Rivière , que demandaient l'impératrice 
et Murât : confident du comte d^Artois, M. de 
Rivière était à ses yeux un des principaux agents 
des conspirations tramées contre lui; enfin il 
consentit à l'accorder. Il accorda également celle 
du duc Armand de Polignac à la duchesse sa 
femme, secondée par les instances de M. Real * , 
celle du général Lajolais aux supplications de 
sa fille , jeune personne de quatorze à quinze 
ans qui s'attacha à ses pas; au général Rapp, 
son aide de camp , celle de Hussillion le Suisse ; à 
M. Real , celles de Rouvet de Lozier, de Rochelle 
et d'Armand Gaillard; et il n'y eut enfin d'exé- 
cuté que Georges et onze d'entre les accusés , à 
qui leur participation au complot de la machine 

* Madame la duchesse Armand de Poliçnac en a toujours 
témoigné à la famille dé M. Real une reconnaissance qui les 
honore. 

Quant au marquis de Rivière, ce fut lui qui, en 1815, 
mit à prix en Provence pour la somme de vingt-quatre niiSAe 
francs la tête de Mterat, et qui le poursuivit en Corse ; c< sHl 
a cru , » disait à ce sujet TEmpereur à Sainte-Hélène , « s'il 
a a cru qu'en cette occasion le zèle pour son souverain 
c( devait remporter sur la reconnaissance , le sacrifice du 
a moins a dû lui être bien pénible » (^Mémorial, tome VIT). 



— 483 — 
infernale, ou des cruautés atroces dans les 
guerres de la Bretagne, ne permettaient pas d W 
corder leur pardon. 

Georges avait eu tous les honneurs des dé- 
bats ; ferme sans ostentation, évitant de compro- 
mettre ses complices, il n^ayait cessé de répeter 
qu'il se proposait, non un assassinat, mais une 
révolution politique. Après sa condamnation, et 
ses compagnons s'étant pourvus en grâce, il s'était 
refusé par fierté de le faire : aussi beaucoup de 
personnes, oubliant ses antécédents et ses pro- 
jets pour ne voir que son courage, avaient fini 
par s'intéresser en sa faveur. 

Quoiqu'il eût toujours désavoué toute partici- 
pation au complot de la machine infernale , 
Georges à ce moment était en Bretagni^, en 
correspondance avec les conjurés, et se tenait 
prêt à profiter du coup qu'ils auraient porté. 

Ce complot ayant échoué, il avait voulu se 
maintenir à tout prix dans la Bretagne , et avait 
organisé à cet effet un système d'effroyable ter- 
reur, faisant assassiner tous ceux qu'il soupçon- 
nait de n'être pas ses partisans. C'est ainsi qu'il 
avait fait périr l'évêque d'Andrain, le juge de 
paix de Montmaër, M. de Becdelièvre fils de 
l'ancien premier président du parlement de Bre- 
tagne, M. Duchâtelier et une foule d'autres; et les 
choses en étaient venues au point, que les pro- 
priétaires quittaient de toutes parts leurs habi*- 
tations pour se réfugier dans les villes. 
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Duri autre côté, il était le chef manifeste du 
complot actuel > et au moment de son arresta- 
tion , il avait tué , à coups de pistolet deux des 
agents de police qui s étaient présentés pour Tar- 
rêter. 

Le souvenir de ces cruautés et de ces meurtres 
était trop récent, pour quon pût songer à lui 
pardonner : il marcha à Féchafaud avec la plus 
grande fermeté*, et sa fierté et son courage firent 

* Voici la leUre que Bouvet de Lozier écrivait à son sujet 
àM. Réal. 

PiurU, le,â4 prairial an zii. 
Monsieur , 

« En vous priant de faire parvenir aux pieds du trône les 
« accents de ma reconnaissance , permettez que je vous 
« réitère mes sincères remercîments^ votre modestie peut 
c( les repousser ^ mais nous ne devons pas nous y tromper , 
(( c'est à vous que nous sommes redevables de tous les 
a adoucissements que nous avons éprouvés , et c'est vous 
<c qui êtes la cause première de Theureuse conclusion de 
i( toute cette a&ire -, je le répète dans Teffusion de mon 
<c cœur, mon vœu le plus ardent est de pouvoir jamstis 
« reconnaître ce que je vous dois. 

« Hier je vous parlais de Georges -, encore un mot sur ce 
<& sujet. Puisse la clémence de S. M. I. s^étendre aussi sur 
<( lui! le malheur, la crainte ne peuvent rien sur cette âme 
« forte , la reconnaissance peut tout sur lui ; vous con- 
«c naissez la lettre qu'il écrivit hier à M. le maréchal de 
« Murât : il n'hésite pas à solliciter pour ses cainarades 
« dès qu'il pense que sa voix peut leur être utile ; mais 
« pour lui-même il ne le fera jamais, et vous l'approuverez : 
« dans le malheur cette noble fierté est à sa place ^ je vous 
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dire au marquis de Rivière, qui venait de de- 
mander et d obtenir sa grâce : « La place d'hon- 
cc neur aujourd'hui est à la Grève; » Les autres 
conjurés imitèrent la conduite de leur chef: l'un 
d'eux , Coster-Saint- Victor, plaça sous sa langue 
une des nouvelles pièces d or qu on venait de 

(( le répète : qu'elle soit un motif de plus pour TEmpereur 
a de lui faire grâce \ un bienfait le conservera et l'attachera 
a à jamais à son bienfaiteur. 
« Je suis avec respect , etc. 

« Bouvet de Lozier. » 

Voici également la lettre qu'adressait à M. Real un autre 
des accusés nommé Mérille : signalé comme Tun des plus 
cruek parmi les chouans , il n'était pas possible de rien faire 
en sa faveur , mais sa lettre servira à montrer , aussi bien 
que celle de Bouvet de Lozier , quelle avait été à l'égard 
des prévenus la conduite de M. Real, et quels sentiments il 
leur avait inspirés. 

Monsieur , 

<c Un malheureux condamné n'ayant aucuns parents dans 
c< cette capitale, s'adresse à vous pour vous prier de remettre 
c( à S. M. I. la lettre ci-incluse : il n'a pas l'honneur d'être 
a connu de vous; mais votre conduite généreuse envers 
<K nous tous quand nous étions au Temple, m'assure que 
« vous ne me refuserez pas ce dernier service : il s'agit de 
a sauver la vie à un Français. 

ce J'ai l'honneur d'être avec respect , etc. 

« J. Mérille. » 
Fait à la maison de justice, le 23 prairial an xu. 
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frapper a afin, » dit-il, « que la tète de TEmpereur 
<£ tombât avec la sienne, » et tous^ en recevant le 
coup de la mort, se félicitèrent de périr pour la 
cause qu'ils avaient soutenue. ^ 



CHAPITRE V. 

GONOLUBtON. 

SI". 

Résamè. — • Prétendu calcul politique àvL Premier Consul. — Peu 
de fondement de cette opinion. — Son origine. — Ignorance du 
doc d'Enghi^i sur les complots tramés contre le Premier Con- 
sul. — Sa conduite à d'autres égards. — Observaticms sur la ques- 
tion de violation du territoire. 

Telle fut j dan& tous ses détails , cette malheu- 
reuse affaire dé la condamnation et de la mort 
du duc d'Ënghien ; et loii a pu voir^ par les ré- 
cits qui fu*écèdent, comment le Premier Consul, 
qui ne songeait nullement au due d'Ënghien 
établi depuis deux ans sur la frontière de Bade> 
fîit enfin amené, par une suite accumulée d'indices 
et de circonstances, à porter sur lui son atten* 
tien; comment alors, il fit prendre des rensei* 
gnements, faire des recherches; et comment 
enfin, ces renseignements et ces recherches s'étant 
accordés à présenter ce prince comme un des 
chefs du complot tramé alors contre lui , il s'était 
décidé à le faire enlever et traduire devant une 
commission militaire. 

Et par là Ton peut déjà apprécier le fonde-^ 
ment de l'opinion , qui a regardé la condamna- 
tion et la mort du duc d'Ënghien , comme une 
sorte de calcul et d'arrangement politique. 

Et en effet, en admettant même que le carac- 
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tère généreux du Premier Consul pût se prêter à 
une semblable combinaison, quel pouvait être ce 
calcul , et quel intérêt y avait-il? 

Et d abord nous ne nous arrêterons pas à l'al- 
légation ce que le duc d'Enghien étant un prince 
« habile et brave, le Premier Consul avait intérêt 
«à s'en défaire.» Comment en effet l'homme, 
que la nation française avait appelé à sa tête par 
des acclamations unanimes, qui recevait sans 
cesse, de tous les points de la France, des témoi- 
gnages d'obéissance et de dévouement, qui avait 
pu enfin faire arrêter sans coup férir au milieu 
de Paris, par un brigadier et quelques gen- 
darmes, le général Moreau illustré par tant de 
victoires , que ses ennemis affectaient presque de 
lui opposer comme un rival , aurait41 pu avoir 
besoin, pour consolider sa puissance, de faire 
périr un prince ignoré de la maison de Boiirbon? 

Et du reste il le redoutait si peu > que depuis 
deux ans qu'il le savait sur les bords du Rhin , 
dans le grand-duché de Bade, il n'avait pas songé 
à demander son expulsion. 

On a dit aussi, et avec plus d'apparence de 
raison, «que le Premier Consul voulait donner 
<c un gage au sujet des mesures qu'il avait prises 
<c dans un sens opposé à celui de la révolution , 
« montrer à tous les partis qu'il n'entendait pas 
« jouer le rôle de Monck , et se concilier enfin lés 
<c voix du parti républicain pour obtenir le titre 
« d'em|Dereur qu'il s'apprêtait alors à solliciter; » 
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et cette idée, la plus généralement répandue à 
lepoque de la condamnation du duc d'Enghien , 
avait même été , comme on l'a vu , l'un des mo- 
tifs allégués par Talleyrand et par Fouché pour 
le pousser dans les voies de la rigueur. 

Mais, en premier lieu, pour ce qui concerne 
rétablissement de l'empire, quoique le dessein 
en eût été en effet formé par lui pour la conso- 
lidation du gouvernement qu'il avait donné à la 
France, la réalisation en avait été remise à des 
temps plus éloignés : les complots seuls qui mena- 
cèrent sa vie, et surtout celui de Georges, en 
avancèrent l'époque. 

D'ailleurs, du jour où il demanderait ce titre 
d'empereur , du jour où il demanderait d'assu- 
rer dans sa propre famille l'hérédité du trône, 
n était-ce pas déclarer assez à tous les partis, si 
les partis savaient comprendre, qu'il n'enten- 
dait pas jouer le rôle deMonck? 

Il demanda en effet bientôt après ce titre 
d'empereur, et l'obtint à l'unanimité des suf- 
frages; et cependant la mort du duc d'Enghien 
lui avait été plus nuisible qu'utile; il n'avait 
donc pas eu besoin de cette mort pour l'obtenir. 

Quant à l'idée de donner un gage au sujet des 
mesures qu'il avait prises dans un sens opposé à 
celui de la révolution , si telle eût été en effet son 
intention , il n'avait qu'à s'arrêter à cet égard , 
qu'à ne plus rappeler ou même à chasser les 
émigrés, qu'à cesser de protéger le culte, qu'à 
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renoncer surtout à toute idée de rétablir un pou- 
voir héréditaire et monarchic{ue : certes de sem- 
blables garanties eussent paru à tous les partis 
bien plus réelles que la mort du duc d'Ënghien, 
et, nous Tavouons, il nous parait presque bizarre 
de prêter au Premier Consul la pensée d avoir 
Toulu réveiller les idées révolutionnaires, pour 
arriver plus sûrement à la monarchie ^. 

Mais c'est qu'en effet, aucune pensée de ce 
genre n'est entrée dans l'esprit du Premier Con- 
sul, et, loin de souffrir comme on Ta vu qu'on 
attachât à la mort du duc d'Enghien la moindre 
idée réactionaire , il s'empressa au contraire delà 
désavouer dans tous ses discours. 

Deux causes ont induit les esprits en erxeur 
sur les motifs de l'enlèvement et du jugement du 

^ n La mort du duc d'Enghien , » écrivait à sa cour le 
comte de Lucchesini ambassadeur de Prusse , « accroît le 
c( nombre des ennemis du Premier Consul , et ne lui gagne 
n pas un ami parmi les partisans même de la révolution. 
a Que leur importait l'existence d'un prince si éloigné du 
« trône. ... Et quant à voulqir faire disparaître dans un jeune 
n prince, plein d'ardeur et de talents militaires, le seul des 
c( Bourbons qui pût avec quelque chance de succès se mettre 
« à la tête d'une insurrection contre lui, il était trop puis- 
ce sant et trop accrédité pour le craindre.... » (^Mémoires 
tirés des papiers d'un homme d'État^ le comte de Har- 
demberg, tome VIII, p. 370.) 

« La mort du duc d'Enghien , » dit également l'Empe- 
reur dans des notes écrites de sa main à Sainte-Hélène sur 
nn exemplaire de Fleury de Chaboulon ce nuisit à Napoléon 
« dans l'opinion , et ne lui fut d'aucune utilité, politique. » 
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duc d'Ënghien : la première, c'est rignorance 
où l'on était des faits et des indices que nous ve* 
nons de présenter; la seconde, c'est qu'alors, et 
maintenant peut*etre, on ne comprenait pas bien 
toute la portée de sa politique et de son génie. 

Jusqu'à lui, toutes les tendances, métne les plus 
modérées contre l'esprit révolutionnaire, s'étaient 
tournées en faveur des Bourbons, et leurs au- 
teurs, pour ne pas être entraînés par cette nou- 
velle tendance , n'avaient su que réagir dans un 
sens opposé ; assimilant Bonaparte à tous cettx 
qui l'avaient précédé, on lui prêtait la même 
conduite , et en le voyant s'armer et sévir contre 
un prince de la maison de Bourbon , on ne douta 
pas qu'il n'eut voulu réagir contre les espérances 
exagérées que les royalistes avaient conçues. 

Lui seul ne pensait pas ainsi : loin de songer 
à donner des gages à aucun parti , il voulait au 
contraire les dominer tous; et de même qu'il avait 
pris, malgré les craintes que lui exprimaient plu- 
sieurs de ses principaux conseillers, et malgré 
les résistances qu'il prévoyait, les mesures rela- 
tives ûu concordat et au rappel des émigrés , de 
même il se sentait en état de les soutenir sans 
réaction. 

Et ce n'était même pas seulement par rapport 
à la France que l'idée de faire périr injustement 
le duc d'Ënghien eût été contraire k tous les 
principes de sa politique et de sa conduite, mais 
par rapport à toute l'Europe. Ainsi que nous 
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l'ayons dit, le Premier Consul, pour assurer la 
tranquillité de la France et obtenir la paix du 
continent, tenait par-dessus tout à montrer à 
l'Europe que la révolution était finie, que la 
France sous son gouvernement avait enfin re- 
noncé à ces idées de propagande et d'attaques 
contre la majesté royale, qui effrayaient et indi- 
gnaient les souverains; or, faire périr le duc 
d'Ënghien, le faire périr surtout au profit de la 
cause révolutionnaire , c'était aller à l'encontre 
de toute cette politique, et détruire lui-même en 
un instant le résultat de tous les efforts qu'il avait 
faits. 

Certes, si un calcul politique fuit entré dans 
l'esprit du Premier Consul, ce qu'il y avait de 
plus simple n'était-il pas de garder le duc d'Ën- 
ghien comme otage de tous les complots qu'on 
pourrait former à l'avenir ? C'était l'idée qu'on 
s'était formée dans l'entourage du Premier Con- 
sul à la première nouvelle de l'arrestation. 

<c On assure , » écrivait le 21 mars à sa cour 
le baron Dalberg , « que le duc d'Ënghien est 
« arrivé ici hier soir à cinq heures, escorté de cin- 
<c quante gendarmes; tout le monde se demande: 
«qu'en veut-on faire? Une personne près du 
ce Premier Consul m'a dit qu'on avait assez de 
« documents pour prouver aux personnes arrê- 
te tées le projet d'assassinat; que le Premier Con- 
« sul ferait grâce aux uns et exécuter les autres ; 
« que quant aux princes , on les tiendrait en pri- 
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a son , et qu'on déclarerait aux puissances qu'ils 
<c répondraient d'un nouvel attentat. » 

Telle. était aussi, comme on Ta vu, l'idée qui 
était venue au duc d'Enghien : « Il s'attend , » 
disait le colonel Chariot dans son rapport , « que 
« le Premier Consul le fera renfermer, et dit qu'il 
«se repent de n'avoir pas tiré sur moi, ce qui 
« aurait décidé de son sort par les armes. » 

Mais, nous le répétons, ce n'était pas par calcul 
que le Premier Consul avait fait arrêter le duc 
d'Enghien : il avait vu en lui un Français, venant 
sur la frontière conspirer contre la France et 
contre le chef de son gouvernement, et c'était 
comme coupable de ce crime qu'il avait voulu 
le faire saisir et livrer à la justice nationale. 

Mais, a-t-on dit , le duc d'Enghien ignorait le 
complot formé contre le Premier Consul ; il le 
désapprouvait même , et exprimait son horreur 
pour de pareils moyens; et le baron de Saint- 
Jacques, dans un écrit dont nous avons déjà parlé, 
en réponse à l'extrait des Mémoires de M. le duc 
de Rovigo , cite à ce sujet une conversation et une 
lettre du prince contemporaines de l'événement : 

<t A cette époque, j) dit-il , « deux généraux de 
« l'armée de Condé , qui se trouvaient à Etten- 
a heim, s'entretenant en sa présence de la décou-» 
« verte de la conspiration de Georges , le prince 
<r soutint qu'elle n'était pas réelle; car, ajouta** 
« t-il, si elle eût existé réellement, mon père et 
Ci mon grand-père n'eussent pas manqué de m'en 
n. 13 
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ce donner connais3ance , afin que je pri$sç des 
« précautions pour ma sûreté. » 

« Dieu veuille , » écrivait également le prince à 
son grand -père à cette même époque ( 26 fé- 
vrier 1804 ), « qu'il n'y ait pas beaucoup de vic- 
cc times , et que cette malheureuse histoire, 
«c comme toutes celles de ce genre passées et à 
« venir y ne fasse pas grand tort aux personnes 
«c dévouées à la bonne cause; jusqu'à présent, il 
« parait que le gouvernement sortira vainqueur 
«c de cette nouvelle crise, «i tant est que c'en soit 
« une , et que tout ceci ne soit pas supposé , 
« chose que je ne veux ni ne désire savoir , car 
(c ces moyens ne sont pas de mon genre..... » 

Le prince 9 nous le voulons, ignorait le com- 
plot formé contre le Premier Consul ; il expri- 
mait son horreur pour de pareils moyens; mais 
enfin, tant d'assassinats tramés depuis si long- 
temps, la conspiration seule du 3 nivôse lui 
prouvaient du moins que de tels complots étaient 
possibles, et cependant, il s'était mis sans ré- 
serve à la disposition du gouvernement anglais 
et des princes pour servir leurs projets ; il avait 
souffert que sa présence sur les bords du Rhin, 
que sa promesse d'entrer en France encourageât 
les conjurés , il avait organisé un corps d'émigrés 
pour passer avec eux la frontière au premier si- 
gnal. 

Qu'on se rappelle ce qui s'était passé deux ans 
auparavant , lorsqu'à l'occasion du complot de la 
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machine infernale, le Premier Consul, s'obstinant 
à le rejeter tout entier sur les hommes de boue 
et de sang qui avaient fait toutes les horreurs de 
la révolution , avait refusé, malgré Tinsistance de 
son ministre de la police , d'en accuser les roya* 
listes et les princes de la maison de Bourbon ; si 
maintenant il était plus porté à y croire, qui 
pourrait le lui reprocher ? 

Et cependant, alors même que regardant le 
duc d'Ënghien comme coupable, il le fait enlever 
et juger, avant de le livrer à toute la rigueur de 
la justice militaire, il envoie pour l'interroger 
M. Real, M. Real dont le caractère généreux est 
connu, qui l'avait signalé au milieu même des 
horreurs de la révolution , en arrachant à la mort, 
au risque de se rendre suspect, tant d'accusés ; 
qui le signala bientôt après , dans les procès de 
Georges, Moreau et Pichegru, en obtenant du 
Premier Consul, comme prix de ses services, la 
grâce de plusieurs des condamnés. 

M. Real devait aller interroger le duc d*En- 
ghien , il aurait reçu sa demande d'obtenir une 
entrevue du Premier Consul; instruit comme 
il l'était du caractère et des idées de ce dernier, 
connaissant son penchant pour la clémence et son 
amour pour les grandes choses , nul doute qu'il 
n'eût aussitôt amené le prince près de lui, et que 
le Premier Consul , touché de la franchise et de 
la loyauté du duc d'Ënghien , le trouvant moins 
coupable personnellement qu'instrument aveugle 



— 196 — 
des desseins d'autrui, ne lui eût aussitôt par- 
donné. 

Le jugement de la commission militaire ne de- 
vait venir qu'après cette visite de M. Real , après 
que toutes les voies de la clémence auraient été 
épuisées;.-, un concours funeste de circonstances 
a empêché l'effet de ces généreuses dispositions. 

Mais , a-t-on dit encore , non-seulement le duc 
d'Enghien n'était pas coupable , mais en admet- 
tar\t même qu'il l'eût été, et quelles que fussent 
les présomptions qui s'élevaient contre lui à cet 
égard, il était sur le territoire d'un prince sou- 
verain et allié , et le Premier Consul avait d'au- 
tant moins le droit de l'y faire enlever , que con- 
naissant le séjour du prince sur ce territoire, il y 
avait, tacitement du moins, accordé son auto- 
risation. 

^ Cet enlèvement fut sans doute un acte de 
violence, nous sommes loin de le contester, et 
l'Empereur lui-même le reconnaissait à Sainte- 
Hélène; mais, en rappelant ainsi avec tant de 
soin les obligations du Premier Consul à l'égard 
du duc d'Enghien , ne faudrait-il pas tenir 
compte aussi de celles que le duc d'Enghien pou- 
vait avoir à l'égard du Premier Consul ? Qu'on 
relise la lettre que nous avons citée et que lui 
adressait l'électeur de Bade : 

«L'intérêt que V. A. daigne prendre à quel- 
« ques Français qui ont eu l'honneur de le suivre 
« à Ettenheim , et l'attachement qu'ils, lui por- 
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« tent 9 garantit suffisamment leur conduite sage 
(c et tranquille : en conséquence, je leur accorde 
<c avec d'autant plus d'empressement le séjour 
« ultérieur à Ettenheim , que , etc. » - 

Eh bien, nous le demandons, le prince avait- 
il tenu, ainsi que les personnes qui l'entouraient, 
ce que l'électeur appelait une conduite sage et 
tranquille? N'avait-il pas au contraire, de con- 
cert avec eux et avec le gouvernement anglais 
en guerre avec la France , organisé des rassem- 
blements armés pour pénétrer dans ce dernier 
pays? n'avait-il pas profité, pour le faire avec 
plus de facilité, du séjour même qu'on lui avait 
accordé, et de la sécurité que sa promesse inspi- 
rait au grand'-duc de Bade et au gouvernement 
français? 

En vérité, nous ne voudrions pas paraître cher- 
cher à diminuer l'intérêt, qui s'attache naturelle- 
ment à un prince brave et généreux tel qu'était 
le duc d'Enghien; mais, puisqu'on attaque avec 
tant de violence la conduite du Premier Consul , 
au moins faut-il qu'on puisse examiner aussi 
celle de ses adversaires. Eh bien, en admettant, 
comme nous en somn^es persuadé, que le prince 
ignorât le complot de Georges , avait-il rempli , 
à d'autres égards, les engagements qu'il avait 
contractés vis-à-vis du grand-duc de Bade et du 
gouvernement français? 

Le duc d'Enghien, nous en convenons, se fai- 
sait illusion à lui-même : il croyait en cela , comme 
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il^le disait , ne fiiire que la guerre ; mais en réa- 
lité , il manquait à ses promesses , il violait Thos- 
pitalité que lui accordait le grand^duc de Bade, 
et il la violait d'autant plus ^ que ce prince était 
un ami et un allié de la France. 

Supposons pour un instant qu'au lieu de faire 
enlever le duc d'Enghien , le Premier Consul eût 
fait demander au grand-duc de Bade et obtenu 
son extradition , comme il avait demandé , deux 
ans auparavant , et obtenu du roi de Prusse, celie 
de Pichegru et des autres émigrés conspirant à 
Baruth, comme il venait d'obtenir du pape celle 
de M. de Vernègues , et de l'électeur de Bavière 
celle de l'évêque de Ghâlons; ici même la de- 
mande était bien plus favorable, car il s'agissait ^ 
non plus de simples intrigues, mais d'un com* 
plot d'assassinat ; sans doute alors l'arrestation 
du duc d'Ënghien eût été régulière. 

£h bien, l'extradition a été ici, sinon accordée, 
du moins immédiatement ratifiée ; dès le lende- 
main, le jour même, l'électeur a confirmé tout ce 
qui s'était fait ; et ce ne fut aussi que lorsque la 
mort du duc d'Ënghien ayant suivi son enlève- 
ment , la Russie et la Suède se firent de cette 
mort un moyen d'accusation contre le Pre- 
mier Consul , que les plainfees commencèrent va* 
ritablement à s'élever sur la violation du terri- 
toire. 
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Législation et jurisprudence existantes an moment de Venlèvement 
da duc d'Eiighieii. -^ Faculté qu'avait le Premier Consul de tra- 
duire les accusés de crimes politiques, ou devant des commissions 
militaires spéciales, on devant lés tribunaux ordinaires.— Formation 
de la commission militaire chargée de juger le duc d'Ëngbien. — 
État des esprits à cette époque. — Refus des juges de surseoir sur 
la demande du prince. 

Après Tarrestation du duc d'Ënghien, devant 
quel tribunal devait*on le traduire? Ainsi qu'on 
Ta vu 9 le projet du Premier Consul avait d'abord 
été de le faire juger par un grand conseil de 
guerre : le désir d'éviter l'éclat, la crainte de don- 
ner aux partisans des Bourbons L'occasion de se 
compromettre, l'avaient fait renoncer à cette 
idée f et il avait adopté le système d'une commis- 
sion militaire ordinaire. Mais sur ee dernier 
point, entraîné par la suite du récit, nous n'a- 
vons pu développer suffisamment ce qui conccr^ 
liait les commissions militaires , ni montrer com- 
ment elles étaient applicables au duc d'Ënghien ; 
nous nous proposons maintenant d y revenir, et 
<le faire voir quel était à cet égard l'état de la 
législation ou plutôt.de la jurisprudence de cette 
époque, tdle que la Convention l'avait faite, et 
que le Premier Consul l'avait modifiée. 

Obligée de résister à la fois à ses ennemis de 
tous les partis, du dedans et du dehors, la Con- 
vention avait porté contre eux toutes les lois les 
plus terribles, et prodigué l'usage des tribunaux 
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militaires et extraordinaires , avec les formes de 
procéder les plus sommaires et les plus rapides. 

Ainsi, d'après les lois du 19 mars et du 10 mai 
1793 y «tous les chefs de révolte ou émeute 
cccontre^révolutionnaire, ceqx qui avaient pris 
<K la cocarde blanche ou tout autre signe de ré- 
(cbellion, les prêtres, les ci-devant nobles, les 
a émigrés rentrés , leurs agents , leurs domesti- 
<c ques,.ceux qui étaient saisis, soit sur les fron- 
ce tières ou en pays ennemi ou conquis , et faisant 
ce ou ayant fait partie de rassemblements annés 
<c contre la France, devaient être, dans les vingt- 
ce quatre heures , traduits devant une commission 
«militaire; et, s'ils étaient reconnus coupables, 
ce livrés dans les vingt-quatre heures à l'exécuteur 
ce des jugements militaires pour être mis à mort. » 

Ces commissions militaires jugeaient sans ap- 
pel ni recours en cassation, n'étaient assujetties 
dans leur procédure à aucune forme spéciale, 
et employaient uniquement celles qui leur parais- 
saient nécessaires pour assurer leur conviction. 

Tombées en désuétude après l'époque de la 
terreur, ces lois avaient été renouvelées par le 
Directoire au 18 fructidor, à la suite de la pre- 
mière conspiration de Pichegru et des royalistes; 
seulement, pour ce qui concernait la formation 
des commissions militaires, on avait porté de cinq 
à sept le nombre de membres dont elles devaient 
être composées. 

Le Directoire, du reste, n'avait fait que peu 
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d'usage de ces lois , soit contre ses ennemis poli- 
tiques , dont le courage du reste était abattu 
par la chute des principaux d'entre eux, soit 
même contre les auteurs de crimes et de brigan- 
dages , à regard desquels cependant l'impuissance 
de la justice ordinaire ne laissait pas d'autre 
moyen de répression ; aussi , lors de l'avénement 
du Premier Consul au 18 brumaire, la plupart 
des provinces de France étaient-elles en proie au 
désordre et à l'anarchie. 

Résolu de remédier à cet état de choses , Iç 
Premier Consul ne pouvait négliger un moyen 
aussi puissant et aussi énergique que celui des 
commissions militaires , et il y eut de nouveau 
recours , toutefois en en modifiant l'emploi. 

Ainsi ^ au lieu de les appliquer indistinctement 
dans tous les cas même prévus par les lois, il eut 
soin de les réserver pour ceux de ces cas dont 
l'urgencelet l'importance lui paraissaient mériter 
cette promptitude et cette rigueur; et un avis du 
<x>nseil d'État, du 25 pluviôse an ix (16 février 
1802), rendu pour un cas particulier, celui 
d'émigrés non rayés rentrés en France sans au- 
torisation, peint parfaitement sa pensée à cet 
égard. 

Sur la seule nouvelle de son arrivée au pou- 
voir et par suite de leur confiance en lui, une 
foule d'émigrés étaient accourus en France , sans 
prendre la peine de demander leur radiation , et 
en présence des lois encore subsistantes , qui or- 
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donnaient, comme on vient de le voir, de les tra^ 
duire sur-le-champ devant une commission mi* 
litaire pour être fusillés dans les vingt-quatre 
heures, sur la simple déclaration de leur culpa- 
bilité. Le grand juge, embarrasse de Tapplica^ 
tion de ces lois, en fit l'objet d'un rapport au 
Premier Consul , et le conseil d'État fut consulté. 

Le conseil d'État reconnut en effet , que les 
lois de la révolution étaient applicables au cas 
qu'on lui présentait; mais qu'en même temps, 
cette application était impossible dans l'état des 
choses, et qu'il fallait nécessairement recourir à 
l'intervention- du pouvoir exécutif : «Le conseil 
« estime , » ajoutait-îl , « que pour éviter de déplo^ 
(c râbles abus , le gouvernement devra , à l'avenir, 
« se réserver à lui seul le droit de former toute 
«c commission spéciale et d'y traduire l'émigré, j» 

C'était là , en effet , ce que le Premier Consul 
voulait faire, soit pour les lois relative^ aux émi- 
grés , soit pour toutes les autres lois révolution* 
naires , savoir : se réserver à lui seul le droit de 
former toute commission spéciale et d'y traduire 
le prévenu. 

Et ce n'était même pas seulement dans ce sens 
qu'il avait modifié les lois relatives à la forma- 
tion des commissions militaires ; mais aussi en 
étendant leur application à des cas que ces lois 
n'avaient point prévus, et qui lui paraissaient 
cependant, par leur importance, mériter cette 
application. En sorte qu a Tépoque où nous 
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sommes arrivés, Iç Premier Consul jouissait, 
soit pour les crimes de conspiration, soit pour 
tous les autres crimes qui avaient un caractère po- 
litique, de la faculté de traduire à son gré les pré- 
venus, ou devant les tribunaux ordinaires, ou 
devant des commissions militaires spéciales as-* 
semblées aux termes de la loi du 19 fructidor an y. 

Ainsi , voulant détruire apr^s le 18 brumaire , 
le brigandage qui désolait les départements de 
l'Ouest, il y av£fit établi une juridiction militaire 
et extraordinaire. Les chefs de la rive gauche de 
la Loire s'étaient alors soumis ; mais les chefs de 
la rive droite. Frotté et Georges, ayant voulu 
continuer la guerre , le premier, en Tan x (1 802) , 
avait été fait prisonnier, traduit sur-le-champ à 
une commission militaire^ condamné et fusillé. 

Dans le même temps, et tandis que les répu- 
blicains Céracchi, Aréna et DémerviUe, accusés 
d'avoir fqmné un complot pour assassiner le Prei- 
mier Consul, étaient traduits devant le jury, 
ainsi que les auteurs de la machine infernale du 
3 nivôse, Chevalier et ses complices, auteurs 
d'une machine semblable, avaient été jugés, 
comme Frotté , par une commission militaire et 
immédiatement fusillés. 

L'opinion même dé la latitude entière du Pre- 
mier Consul à cet égard était si bien établie, 
que, comme on l'a vu , dans l'exposé de motifs 
pour le spnatus-consulte du 8 ventôse, l'orateur 
du gouvernement en parlait comme d'un point 
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à l'abri de toute contestation , que dans le con- 
seil tenu au sujet de l'arrestation de Moreau, 
plusieurs membres avaient été d'avis de le tra- 
duire devant une commission militaire , et qu'en- 
fin , le Premier Consul avait pu faire de ce der- 
nier avis l'objet d'un article dans le Moniteur 
( 3 ventôse , 22 février ) . 

Quant à la manière de procéder des commis- 
sions militaires, elle était par sa nature entière- 
ment sommaire, et affranchie d# toute espèce de 
règles; et il était en effet assez inutile d'en 
prescrire pour des jugements qui n'étaient sus- 
ceptibles ni d'appel, ni de recours en cassation: il 
suffisait, en un mot, que les juges eussent pu 
acquérir une conviction complète sur le crime 
qui leur était soumis , et prononcer comme jurés. 

Il est vrai, que depuis la loi du 13 brumaire 
an V, qui avait institué pour les seuls militaires 
et dans l'intérêt de la discipline, des conseils de 
guerre permanents, les commissions militaires 
appliquaient assez généralement, et dans un es- 
prit d équité, les dispositions de cette loi; mais 
sans s'y regarder comme obligées * , non plus 
qu'à aucune autre forme. 

^ Il est même à remarquer à cet égard que la loi du 
\d fructidor an y, rendue peu de mois après la loi.de bru- 
maire, et pour le rétablissement des commissions militaires, 
s'en réfère, non pas à cette loi et aux règles qu'elle prescrit, 
mais aux lois antérieures et révolutionnaires qui n'en pres- 
criraient aucunes. 
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Ainsi , sans parler même des temps de la révo- 
lution , où la stricte légalité aurait pu céder de^ 
vaut Tentraînement des circonstances , cinquante 
pgements environ de commissions militaires 
furent rendus dans Tannée même dont nous 
nous occupons (anxn, ISOS-lSOi): nous les 
avons tous parcourus , tous ont une forme et une 
manière de procéder différentes. La plupart ci- 
tent la loi du 13 brumaire an v; mais seule- 
ment pour y prendre à leur gré telle ou telle des 
formalités qu'elle prescrit : ainsi , quoique les 
dispositions de cette loi ordonnent impérative- 
ment que des témoins soient entendus , et qu'un 
défenseur soit donné à l'accusé, il est plusieurs 
de ces jugements où il n'est pas fait mention de 
témoins, d'autres où on a laissé l'accusé. se choi- 
sir un défenseur , d'autres où on ne lui en a pas 
donné, d'autres enfin où il n'est question ni de 
défenseur ni de témoins *. 

* 

' Parmi ces derniers jugements, où il n'est question ni de 
défenseur ni de témoins, nous en avons pris un au hasard, 
que nous avons copié sur la minute, et que nous reprodui- 
sons ici : 

AU KOM DU FET7FLE FKANÇA18. 

Ce jourd'hni, 49 niyôse an xn de la république françaùe, 
une et indivisible. 

« La commission militaire dans, le département de la 
u Sarthe séant au Mans, formée en vertu de Tarrété du 
« gouvernement du 2 nivâse courant, conformément à 
« l'art. 17 de la loi du 19 fructidor an v, et composée, con- 
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Que cette manière de procéder, justifiée alors 
aux yeux de tous par l'urgence des circonstances, 

(( formément à cette loi , de, etc.. tous nommés par le gë- 
« nëral commandant la vingt-deuxième division militaire, 
a le cit.... faisant les fonctions de capitaine rapporteur, et 
H assisté du cit.... greffier choisi par le rapporteur. 

« Lesquels , aux termes de la loi du 13 brumaire an v, ne 
«sont parents pu alliés, ni entre eux ni du prévenu, au 
c( degré prohibé par la constitution. 

a La commission , convoquée par Tordre du général com- 
(( mandant la division militaire, s'est réunie.... à Tefifet de 
(( juger le nommé.... (suit son signalement) accusé d'avoir 
c( embauché les conscrits de son département pour former 
« an noyau de rebelles. 

<i La séance ayant été ouverte , le président a fait appor- 
« ter par le greffier et déposer devant lui sur le bureau, un 
«c exemplaire de l'arrêté précité du 2 nivôse, ainsi que de la 
<( loi du 13 brumaire et 19 fructidor an v, et du 4 nivôse 
M an IV ; et a demandé au rapporteur la lecture de la plainte^ 
, <( du procëS'verbal d'information , et de toutes les pièces 
u tant à charge qu'à décharge de l'accusé au nombre de 
« deux. 

<c Celte lecture terminée, le président a ordonné à la garde 
a d'amener le prévenu , lequel a été introduit libre et sans 
u fers devant le conseil. 

t( Interrogé de ses nom, prénoms, âge et lieu de naissance, 
a il a répondu : . . . 

a Après avoir donné à l'accusé connaissance des faits à 
« sa charge, lui avoir fait prêter interrogatoire par l'organe 
<( de son président \ 

(n Ouï le rapporteur dans ses conclusions et l'accusé dans 
(( ses moyens de défense, lequel a déclaré n'avoir rien de 
(( plus à ajouter, le président a demandé aux membres de 
« U commission s'ils avaient quelque observation à faire. Sur 
(( leur réponse négative, le président a ordonné à l'accusé 
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puisse aujourd'hui paraître susceptible de cri- 
tique, c'est ce que nous n'avons pas à examiner; 

a de 86 retirer, leqael a été reconduit à sa prison par son , 
(( escorte ; le greffier et les, citoyens assistant dan^ Taudi- 
(( toire s^étant également retirés sur Tinvitation du prési- 
«dent, 

c( La commission délibérant à huis clos, en présence seu- 
(i lement du rapporteur, le président a posé la question ainsi 
« qu'il suit : « Le nommé. ••• accusé d'avoir embauché des 
a citoyens pour former un noyau de rebelles , est-il cou- 
ce pable ? » Les voix recueillies en commençant par le grade 
a inférieur, et par le moins ancien dans chaque grade , et le 
« président ayant éniis son opinion le dernier, 

nLa commission déclare que le nommé.... est coupable 
(( d'avoir, etc. 

« Sur quoi le rapporteur ayant fait son réquisitoire sur 
« l'application de la peine ^ * 

(( Les voix recueillies de nouveau suivant la forme énpn- 
« cée ci-deasus, la commission militaire faisant droit sur 
« ledit réquisitoire , condamne le nommé.*., à lapeinede 
« mort* 

«Ladite peine , prononcée conformément aux articles 1 
c( et 2 de la loi du 4 nivôse an iv, ainsi #nçus : 
c< Art. 1^'. Tout embaucheur est puni de mort. j> 
« Art* 2. Sera réputé embaucheur celui qui, par quelque 
« moyen que ce soit, aura cherché à détourner de leurs 
« drapeaux les défenseurs de la patrie , pour les faire pas» 
« ser à Fennemi , à l'étranger ou aux rebelles. )» 

a Enjoint au capitaine rapporteur de lire le présent juge- 
H ment au condamné, en présence de la garde assemblée 
« sous les armes , et de le faire exécuter dans le délai de 
« vingt-quatre heures , prescrit par Tàrticle 17 de la loi du 
« 19 fructidor an v, ainsi conçu : * 

a Les jugements ne pourront être attaqués par recours à 
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mais ce que nous tenions à établir et que nous 
croyons avoir, mis hors de doute , c'est que 
l'on n'a pas fait pour le duc d'Ënghien y ainsi 
qu'il a été prétendu , une jurisprudence et un tri- 
bunal à part 9 qu'on lui a appliqué la règle com- 
mune, et qu'on Ta jugé comme on aurait fait de 
tout autre accusé qui se serait trouvé dans le 
même cas que lui. 

Maintenant, quant à la composition de la 
commission militaire chargée de juger le duc 
d'Ënghien , nous avons donné plus haut cette 
composition , et l'on a pu voir si elle présentait 
ce caractère de choix intéressés et disposa 
d'avance, qu'on rencontre trop souvent dans les 

(( aucup uutre tribunal , et seront exëcutës dans les vingts 
« qaatre heures de leur prononciation, d 

«c Ordonne en outre qudl en sera envoyé, dans les délais 
«prescrits par la .loi du 13 brumaire an v, à la diligence du 
u président et du capitaine rapporteur, une expédition tant 
ce au ministre de la guerre , au grand juge ministre de la 
<c justice, au préfW: du département du condamné, et au 
ce général commandant la division. 

« Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique, 
(( au Mans, les mois, jour et an que dessus, et les membres 
« du conseil ont signé avec le rapporteur et le greffier la 
<c minute du présent jugement ainsi signé, etc. 

« Ce jourd'hui, 19 ventôse an xii, à une heure après 
« midi, je soussigné, capitaine rapporteur, certifie avoir 
<K doniié lecture du présent jugement au condamné, en 
«présence de la garde assemblée sous les armes, et lui 
« ai notifié que , dans les délais prescrits par la loi , il sera 
vc exécuté suivant sa forme et teneur, et ainsi signé.... n 
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tribunaux politiques exigés par nos anciens rois. 
C étaient les colonels des régiments actuellement 
en garnison à Paris*. « Ils ne devaient, » dit le 

^ C'étaient , comme on Ta vu : 

1° Auguste Colbert, de Tillustre famille de ce nom : entré 
au service comme simple soldat, Auguste Colbert avait fait, 
en qualité d'aide de camp de Grouchy et de Murât, les 
deux campagnes d'Italie et d'Egypte; à l'époque du juge- 
ment du duc d'Enghien, il était colonel du 10* régiment de 
chasseurs. Fait général de brigade à la suite de la bataille 
d'Austerlitz , et, en 1809, quoiqu'âgé à peine de trente- 
deux ans , nommé général de division , il semblait destiné à 
la plus brillante fortune , quand il fut tué en Espagne à la 
bataille de Villa-Franca ; 

2*» Guiton (Adrien-Marie), né en 1761, avait servi avant 
la révolution dans un régiment de cavalerie ; rentré en 
1789 comme volontaire dans la garde nationale de la 
Nièvre, puis officier dans un régiment de chasseurs à cheval, 
il était devenu colonel de cuirassiers le 19 frimaire an xii 
( 10 décembre 1803). Fait ensuite général de brigade après 
la bataille de Wagram , il obtint le commandement d'une 
division de cuirassiers avec laquelle il fit les éampagnes 
suivantes^ mis par la restauration à la retraite, il mourut 
à Paris en 1819. 

3« Bazancourt (Jean-Baptiste-Le Cat de) , issu d'une fa- 
mille noble de Picardie, était officier à Tépoque de la ré- 
volution : il entra comme lieutenant dans un régiment de 
ligne , et gagna ses autres grades jusqu'à celui de colonel, 
dans les deux campagnes d'Italie et d'Egypte ; nommé gé- 
néral de brigade en 1808, il eut le commandement de 
Hambourg et de l'embouchure de l'Elbe : la restauration 
le mit à la retraite ^ il est mort le 17 janvier 1830. 

4" Ravier (Jeaa-Baptiste),d'abprd capitaine au 7* ba- 
taillon du Doubs , puis incorporé aVec ce grade dans la 
112* demi-brigade, servit d'abord dans les armées du Rhin, 
II. 14 
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général Hulin dans sa brochure , « qu'au hasard 
<c de leur séjour à Paris , les fonctions auxquelles 

puis en Egypte , sous le général Bonaparte et sous Menou ^ 
ce dernier, en l'an vin, le fit nommer colonel. Il fut nommé 
général de brigade, en 1809, en récompense^de sa conduite 
à Essling. Mis à la retraite en 1815, il est mort le 19 no- 
vembre 1828. 

5®Barrois (Pierre), engagé volontaire des éclaîreurs de la 
Meuse , fit ses premières armes sous les généraux Afarcean 
etMoreau; destiné ensuite à Texpédition contre l'Irlande, 
il suivît le Premier Consul dans sa campagne de Marengo , 
et, au retour de cette campagne, fut fait adjudant comman- 
dant , puis colonel : sa conduite en cette qualité pendant les 
trois campagnes de 1805 , 1806 et 1807, le fit nommer gé- 
néral de brigade : employé ensuite en Espagne , il en fut 
rappdé, en 1812, pour prendre le commandement de la 
première division de la jeune garde à la tête de laquelle il 
combattit en 1813 et 1814. Mis en non-activité par la res- 
tauration, il resta sans emploi jusqu'à la révolution de 
1830, où il fut nommé inspecteur général d'infanterie et 
membre du comité d'infanterie et de cavalerie ; il présida 
même ce comité jusqu'au moment où , aux termes de la loi 
du 4 août 1839, il passa dans la deuxième section du cadre 
de réserve. 

6<» Rabbe, soldat de la révolution, était encore, en 1812 , 
colonel du 2* régiment de la garde municipale : lors 
de la conspiration Malet , trompé par les déclaration^ des 
conjurés, il mit ses troupes à leur disposition, et, de con- 
cert avec eux, s'empara des principaux postes de la capitale : 
traduit pQur ce fait devant la commission militaire chargée 
de les juger, il fut condamné à mort et gracié. 

Quant à Dautancourt, nous n'avons pu retrouver sa bio- 
graphie; tout ce que n<^us savons, c'est qu'il vivait encore 
en 1823, et qu'à cette époque, l'atteatioft ayant été rame- 
née sur l'affaire du duc d'Enghien par la. piri>lieation de 
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« ib étaient appelés. » En arrivant à Vincennes , 
tous ignoraient non-seulement quel était Faecusé 
qu'il» allaient avoir à juger mais même quel 
était l'objet de leur réunion, et loin qu'on eût 
songé à exercer sur leur esprit quelque influence , 
on ne s'était pas même ménagé le temps maté' 
' riel nécessaire pour le faire ; tous d'ailleurs 
étaient des hommes d'honneur et de loyauté, et 
au dire de tous leurs camarades, on n'aurait pu, 
dans toute l'armée, en trouver de moins accessi- 
bles à une semblable influence. 

Instruits plus tard du motif de leur réunion, 
non-seulement ils ne songèrent qu'à remplit leur 
devoir avec conscience » ; mais ils témoignèrent au 
prince cet intérêt qui s'attache naturellement aux 
grandes infortunes. 

Ainsi j lorsqu'après son premier interroga- 

l'extrait des Mémoires du duc de Rovigo, le bruit se 
répandit qu'il devait pubHer de son côté des éclaircisse- 
ments; ce bruit ne s'est pas confirmé, et, suivant les jour- 
naux du temps, parce que le duc de Rovigo à la suite de sa 
publication , s'étant vu interdire par le roi l'entrée des 
Tuileries (voir aux Pièce* justificatives), Dautancourt 
craignit de s'attirer également des marques de mécontente- 
ment. 

* Ils ne songèrtent pas à décliner ni même à examiner 
leor compétence, parce qu'alors , ainsi qu'on l'a vu, 
personne ne mettait efl question le droit qu'avait le Premier 
Gonaol de former des commissions militaires, et que 
comoc le dit le général HuKn dans sa bl-ocbure, leur com- 
pétence leur semblait résulter de ce fait seul qu'un arrêté 
du gouvernement les appelait à juger. 
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toire , il demanda à parier au Premier Consul , 
ce fut le capitaine rapporteur qui l'engagea à 
consigner dans le procès-verbal cette demande , 
qui passerait ainsi soùs les yeux des juges. 

Lorsqû'amenë ensuite devant la commission, 
et interrogé par le président, le prince se dé- 
fendit avec emportement, et mit dans ses ré- 
ponses tous les éclats dune imprudente franchise, 
le général Hulin fut le premier à l'avertir qu'il se 
perdait, qu'il se faisait sans doute illusion sur sa 
position, que les commissions militaires jugeaient 
sans recours et sans appel , et qu'il ferait mieux 
d'adopter pour sa défense un autre système *. 

Mais en même temps , il faut en convenir, les 
circonstances étaient loin d'être favorables au duc 
d'Enghien : tous les esprits étaient préoccupés 
de la crainte de voir périr le Premier Consul , de 
l'indignation des complots tramés contre lui, des 

* Les réponses du prince le perdirent en effet, et le gënë-^ 
rai Hulin, et les autres membres de la commission ont sou^ 
vent répété « que c^ëtaitsur ses aveux mêmes qu'ils Tavaient 
condamné. » 

Cette parole des juges a du reste donné lien de prétendis, 
que le soir de la condamnation et chez le second consul 
Cambacérès, le général Hulin, président de la commission, 
avait dit en parlant du princfe : a Nous avons été bien heu- 
f( reux qu'il ait voulu nous dire son nom ; car sans cela, nous 
(( aurions été bien embarrassés à le condamner » comme si, 
indépendamment même de la vérité , un pareil langage eut 
pu être tenu par le général Hulin, et dans le salon du second 
consul Cambacérès. 
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mesures extraordinaires que le gouverneiiient 
venait de prendre : ainsi qu'on Fa vu , Paris était 
depuis plus d'un mois comme investi et en état de 
siège; et des adresses arrivaient de toutes parts, 
qui appelaient la vengeance sur la tête des assassins. 

Aussi non-seulement les juges , après que les 
aveux du prince eurent confirmé les accusations 
dirigées contre lui, n'hésitèrent pas à le condam- 
ner; mais même, lorsqu'à vant d'être amené devant 
h commission militaire, il avait demandé un 
sursis pour obtenir du Premier Consul une en- 
trevue , au lieu de suspendre comme ils pouvaient 
le faire , et d'en référer à ce dernier, ils avaient 
décidé de passer outre aux débats. 

Dans tous les jugements par commissions mi- 
litaires il était d'usage , sitôt qu'une circonstance 
uouvelle et importante se présentait, de sus- 
pendre, et d'en référer à l'autorité supérieure : 
ordinairement c'était l'offre de révélations faite 
par l'accusé, qui motivait cette suspension; mais 
ici , la demande du duc d'Enghien l'un des princes 
(le la maison de Bourbon qui réclamait une entre- 
vue du Premier Consul , pouvait être regardée 
également comme une circonstance grave et im- 
prévue, et de nature à motiver une suspension, 
un des membres de la commission en avait même 
fait la proposition/ormelle ; cependant, et c^est 
ici que commence véritablement la responsabilité 
des juges et celle de Savary, cette proposition fut 
rejetée presque sans délibération. 
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On a dit que le Premier Consul avait donné 
Tordre , pour le cas où le prince serait condamné, 
de le faire aussitôt exécuter. Cet ordre, qui du 
reste n'aurait fait comme on Fa vu, que con- 
firmer la jurisprudence constante des commis- 
sions militaires, n'a point été produit jusqua 
présent; et, dans tous les cas , il ne pouvait empê- 
cher les juges de surseoir au jugement, pour an 
cas nouveau et extraordinaire que le Premier 
Consul évidemment n'avait pu comprendre dans 
ses prévisions. 

Pour Jîien juger d'un événement politique, il 
feut se reporter aux circonstances du temps et 
s'en pénétrer. Depuis la mort du duc d'Enghien, 
le mystère qui a entouré sa condamnation , l'im- 
pression qu'elle a produite, le parti qu'on en a 
tiré pour accuser le Premier Consul, les guerres 
où elle a servi de prétexte, le retour enfin des 
Bourbons sur le trône de France, tout a contri- 
bué à donner à ce procès la plus haute impor- 
tance ; mais au moment où il a eu lieu , le duc 
d'Enghien n'était, aux yeux de la majorité de la 
France, qu'un émigré plus élevé en grade et en 
dignité que les autres : Dumourier, par ses talents, 
sa capacité et la confiance du ministère anglais, 
était bien plus important que lui ; la présence de 
ce général à Ettenheim, bien plus que la sienne 
propre , décida leur enlèvement, et ses juges, en 
prononçant sur son sort , voyaient bien moins en 
lui sa qualité de prince de la maison de Bour- 
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bon, que celle 4(b l'un des chefs de ce parti qjse 
l'on combattait depuis quatorze ans, et qui deve- 
nait de jour en jour plus odieux par les moyens 
qu'il employait. 
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Examen de diverses accusations portées, soit<;ofitre la compétence 
et la conduite du tribttnal .chargé de jager le duc d'£nghien/soit 
au sujet des circonstances qui ont accompagné l'exécution du juge- 
méat. 

Après avoir ainsi parlé de la législation et de 
la jurisprudence de cette époque, ainsi que du 
jugement même et de la condamnation du duc 
d'Enghien , il nous paraît utile de revenir sur nos 
pas, et d'examiner en peu de mots les accusa- 
tions qui ont été portées, soit contre ce juge- 
ment, soit au sujet des circonstances qui ont ac- 
compagné son exécution. 

Et d'abord, pour ce qui concerne le jugement, 
plusieurs écrits, publiés à diverses époques, ont 
attaqué avec beaucoup de violence, d'une part 
la compétence du tribunal et la procédure suivie 
par lui dans les débats 5 de l'autre, la conscience 
des juges, que l'on a qualifiés d'auteurs d'un 
odieux assassinat. Toutefois , comme un seul de 
ces écrits a discuté la question d'une manière 
suivie, et que d'ailleurs, le nom de son auteur, 
jointe la position qu'il occupe aujourd'hui *, lui 

* M. Dupin , aujourd'hui procureur général à la (iow de 
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donne une importance particulière , c'est de ce- 
lui-là seulement que nous croyons devoir nous 
occuper; nous trouverons d'ailleurs, dans cet 
examen, l'occasion d'ajouter quelques observa- 
tions nouvelles à celles que nous avons déjà pré- 
sentées. 

Examinant d'abord la compétence du tri- 
bunal , l'auteur s'attache à établir que le duc d'En- 
ghien ne pouvait être considéré et poursuivi 
comme émigré : car , dit-il , les lois du 28 mars 
1793 et du 25 brumaire an m, relatives aux 
émigrés, ne s'appliquaient qu'à ceux qui avaient 
été pris en France ou en pays ennemi ou con- 
quis : or , le duc d'Enghien ne se trouvait dans 
aucun de ces trois cas. 

Mais, en examinant avec plus de soin ce qui 
concerne l'accusation et le jugement du duc d'En- 
ghien, l'auteur de Ig brochure dont nous nous 
occupons, aurait pu remarquer que nulle part, 
il n'est question de lui appliquer les lois rendues 

cassation : dans- cet écrit, publié en 1823 sous le titre de 
Discussion des actes 4^ la commission militaire chargée de 
juger le duc d'Enghien j par l'auteur de la libre défense 
des accusés, M. Dupin s'élève avec une extrême vivacité 
contre la conduite des juges: aussi avons-nous été très-sur- 
pris de lire , dans la bibliographie de M. Quérard (qui fait 
aujourd'hui autorité) et à son nom même , qu'il est égale- 
ment l'auteur d'une seconde brochure , publiée moins d'un 
mois après sous le nom du général Hulin , et dans laquelle 
les membres de cette même commission sont défendus avec 
la mé^e chaleur. 
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contre les émigrés : ainsi qu'on Ta vu , le second 
consul Gambacérès , lors du conseil prive ténu au 
sujet de lenlèvement dû prince, avait en effet 
proposé d'attendre qu'il passât la frontière, et de 
lui appliquer alors la peine infligée aux émigrés 
rentrés en France sans autorisation; mais son 
opinion à cet égard avait été repoussée, et Ton 
avait résolu simplement de faire enlever le duc 
d'Enghien sur la frontière où il se trouvait, et de 
le faire juger comme Français, coupable de com- 
plot contre la France et contre le chef de son 
gouvernement. Aussi, dans son jugement et 
dans sa condamnation , n'est-il absolument ques- 
tion que des lois générales et des dispositions du 
Code pénal ordinaire. 

A l'égard de la manière de procéder du tribu- 
nal , l'auteur montre que l'on n'a pas suivi dans 
tous leurs détails les prescriptions de la loi du 
25 brumaire an v. 

Mais, ainsi que nous venons de le dire, cette 
loi du 25 brumaire an v avait été établie pour 
les conseils de guerre permanents applicables 
aux seuls militaires , et nullement pour les com- 
missions militaires extraordinaires, applicables 
à toutes sortes de personnes ; les juges du duc 
d'Enghien, formant une commission militaire 
spéciale , n'avaient donc pas à se préoccuper des 
dispositions de cette loi. 

Seulement, nous ferons à cet égard une ob- 
servation, c'est que si, comme le dit l'auteur, 
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1»& juges eussent du appliquer dans toutes leurs 
preseiiptîcins cette loi de brumaire an v, il y 
aurait moins lieu de s'élever contre les mots de 
suite qui se trouvent à la fin de leur jugement, 
et au sujet de Texécution; car on lit dans Far- 
ticle 36 de cette loi, et dans la première moitié 
de cet article 36, dont l'auteur cite lui-même 
le second paragraphe : « Le jugement de condam- 
ne nation ainsi prononce^ le pr^ident ordonnera 
<c au capitaine rapporteur de faire ses diligences 
a. pour qu'il soit mis de suite à exécution, d 

ce Lave tes mains Pilate, » dit l'auteur en termi- 
nant sa brochure, a elles sont teintes du sang 
<c innocent 9 elles sont souillées d'un odieux assas- 

cc sinat Juges iniques de tous les temps, de 

« tous les pays, de tous les régimes...! que Tinfa- 
« mie vous suive à travers les âges futurs*.., c'est 
a le devoir et l'intérêt de toutes les générations , 
a c'est mon sentiment particulier. » 

Nous avons montré, par l'examen des faits , et 
en reproduisant le texte même des lois , queUe 
avait été la conduite des juges du duc d'JSnghien , 
et l'on a puToir s'il y avait lieu de formuler une 
semblable condamnation contre des hommes 
honorableà et dont la loyauté ne s'est jamais dé- 
mentie^. 

* « Que n'étions-nous présents, » s'écrie ailleurs M. Du- 
pin , « que ne fut-ii permis au prjnce de faire un appel au 
(( barreau 0e Paris ! Là il eût trouvé des amis de son mal- 
^c heur, des défenseurs de son infortune , des soutieiips de son 
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Veiions maintenant aux circonstances qui ont 
accompagne l'exécution du duc d'Enghien, et 
aux allégations qui ont été émises à cet égard. 

li'on a prétendu par exemple , qu'il avait été 
poursuivi à ce moment d'outrages et d'insultes; 
que lorsqu'il avait demandé un prêtre pour se 
confesser, on lui avait répondu par un propos 
grossier : « Veux-tu donc mourir comme un ca- 
«c pucin ? » que, pour l'ajuster, on lui avait attaché 
une lanterne sur la poitrine ; que sa fosse avait 
été creusée dès la veille du jugement; que les gen- 
darmes, avant de le mettre dans cette fosse, 
l'avaient dépouillé dé tout ce qu'il avait sur 
lui , etc. 

Et, ce qu'il y a de bizarre, c'est que ces incul- 
pations ont persisté malgré les documents lés plus 
propres à: les faire cesser : ainsi , en 1816, lorsque 
Louis XVin ordonna d'exhumer le corps du 
prince pour le déposer solennellement dans la 
chapelle du château de Vinceniies, il fut fait sur 
les circonstances de sa mort une sorte d'enquête 
(voir ci-après tàxix .Pièces justificatives , n^ XIII). 

Eh bien, dans cette enquête il est dit , non j)as 
que l'exécution ait été faite à la lueur d'une lan- 
terne attachée à la poitrine du prince, mais à lia 
lueur dune lanterne éclairée de plusieurs chan- 
delles et placée à quelques pas sur un petit mur: 

• 
«)bp,n droit, r(^UL«e .fiissent montrés jaloux de P honneur 
a dé. déplaire au despotisme, et gui ^n eussent pas craint de 
u braiser* ses coups ! » 
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c'est là le récit que nous avons adopté et d après 
ce document même. 

Il est également constaté dans cette enquête , 
que Ton retrouva sur le corps du prince la chaîne 
d'or qu'il avait au col, son anneau, et enfin les 
quatre-vingts pièces d^or que lui avait remises le 
baron de Saint-Jacques au moment de leur sépa- 
ration, et dont au reste on avait fait grand 
bruit, dans l'idée sans doute qu'elles ne s'y retrou- 
veraient pas,: le prince n'avait dotic pas été 
dépouillé par les gendarmes d'élite. 

Quant à la fosse du duc d'Enghien , les dépo- 
sitions sont obscures et même contradictoires : 
il y est parlé de travaux faits dès la veille et l'avant- 
veille, à l'endroit où le prince fut entet'ré; mais 
c'est qu'en effet comme on l'a vu, un trou avait 
été creusé dès la veille et l'avant-veille pour y 
déposer des décombres, et qu'au dernier moment, 
le jardinier appelé dans les fossés, se servit de ce 
trou pour abréger son travail*. 

Enfin l'enquête ne fait mention ni d'outrages, 
ni de propos grossiers, que cepe^ndant sans doute 
on^n'eût pas manqué d'y rappeler; et, quant à 

^ M. de Bourrienne , dans ses Mémoires , n^a pas craint 
de raconter sérieusement « que, quelques jours après, Harel 
«vint le trouver, et lui dit que Tavaint- veille du juge- 
<( ment, il avait reçu du gouverneur de Paris 'Une lettre, par 
« laquelle il lui était enjoint de faire préparer à la fois un^ 
« logement et une fosse, pour le prisonnier qu'on devait lui 
u envoyer. » Il est vrai que ce sont les Mémoires de M. de 
Bourrienne. 
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celui qui concerne la demande d'un prêtre faite 
par le duc d'Ënghien, quoiquà cette époque les 
efforts du Premier Consul pour rétablir le respect 
du à la religion n'eussent pas eu encore un plein 
succès , on connaissait trop bien ses sentiments 
à cet égard, pour qu'en présence du général Sa- 
vary et des autres officiers supérieurs qui se trou- 
vaient à Vincennes , l'officier qui commandait le 
détachement, ni l'un quelconque des gendarmes, 
se fût permis un semblable propos. 



§ IV. 



Silence gardé par l'Emperear pendant toute la darée de son règne. 
-^ Ses explications à Sainte-Hélène. — Désaveux de plusieurs des 
personnes employées par lui dans cette afTaire. — Époque actuelle. 

Quelle que pût être l'opinion du Premier Cpn- 
sul sur ce qui s'était passé dans le jugement et 
dans l'exécution du duc d'Ënghien, ainsi que sur 
la conduite des personnes qui y avaient pris 
part, il en accepta la responsabilité tout entière : 
il entendait trop bien les principes du gouverne- 
ment pour songer à les désavouep, lorsque sur- 
tout ils avaient rempli avec conscience et avec 
zèle la mission qui leur était confiée. 

Mais en même temps il déplora cette exécu- 
tion : iiôus avons vu ses premières impressions à 
cet égard; elles durèrent pendant tout le reste dé 
sa vie; non pas il est vrai qu'il éprouvât le 
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moindre remords > sa conscience ét^t à l'abri de 
tout reproche à cet égard; mais il se rappelait 
avec peine que cet acte de justice rigtflireuse , au 
lieu d'atteindre les yéritables cbe& de la conspi- 
ration, avait frappé un prince dont la généro- 
sité et la bravoure méritaient un autre sort. 

Passionné pour la gloire , et avide de l'estime 
des Français, il regrettait surtout le silence auqudi 
il s'était cru obligé de se condamner: il sentait as- 
sez que ce silence l'exposait à toutes les conjec- 
tures de l'opinion , et que l'obscurité qui avait 
plané sur toute cette affaire donnerait lieu aux 
imputations les plus fausses et les plus odieuses. 

Du reste, il écartait de son esprit la mort du 
duc d'Ënghien. comme un pénible souvenir, et 
pendant tout le cours de son règne, et parmi les 
personnes qui l'entouraient et que nous avons 
été à même de consulter, nous n'avons pu re- 
cueillir que deux circonstances où , soit avec lui , 
soit par lui, le silence ait été rompu à cet égard. 

La première vers 1 807 ; causant avec le minis- 
tre de la marine Decrès, des événements qui 
avaient marqué sa carrière , et passant en revue 
les divers reproches qu'on lui avait adressés, il 
expliquait les raisons qu'il avait eues d'en agir 
ainsi qu'il l'avait fait, et les réponses qu'on pou-- 
vait faire aux allégations portées contre lui : ce Je 
tt le vis de si bonne humeur, » disait le duc Decrès 
en racontant cette anecdote, « que je me hasar- 
<i dai à luidemander : maisj Sire, il y a encore un 
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(( fait sur lequel on attaque souvent Votre Ma- 
« jeste, et avec plus de violence peut-être que sur 
« tous les autres; c'est la mort du duc d'Ënghien« 
(( Qaand on nous en parlera, que faudra-t*il ré« 
« pondre ? A ce mot , » continuait Decrès , « toute 
(( sa gaîté Tabandonna, son front se rembrunit, 
<( il fit deux ou trois tours dans la chambre d'un 
ft air péniblement affecté^ et se tournant vers 
(( moi : à cela , rien , me dit-il , et il sortit*. » 

La seconde circonstance est celle que rapporte 
M. de Mëneval dans ses Mémoires , et dont les 
personnes qui ^pnt été à même de connaître M, le 
duc de Gaëte peuvent se rappeler lui avoir sou- 
vent entendu parler : l'Empereur, en 1808, était 
allé en Espagne diriger les opérations militaires; 
Talleyrand , qu'il avait disgi'acié avant son dé- 
part, sinon en apparence du moins en réalité, 
habile à profiter des événements pour se donner 
toujours la couleur la plus favorable possible , et 
voyant la guerre d'Espagne devenue impopu-^ 
laire, avait fait répandre le bruit qu'il s'était 
opposé de tout son pouvoir à cette guerre , 
comme il s'était opposé jadis à la mort du duc 
d'Enghien; nouant même des intrigues a^ec les 
partisans des Bourbons , il songeait, pour le cas 
de la mort de l'Empereur, ou pour toute autre 
circonstance favorable, à faire rappeler ces prin^ 
ces par le Sénat 

* Nous tenons ceUe anecdote de M. le comte Emmauel 
de Las Cases, à qui M. le duc Decrès Tavait racontée. 
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Instruit alors des mouvements des Autri- 
chiens qui envahissaient la Bavière , TËmpereur 
partit précipitamment d'Astorga où il se trouvait, 
pour revenir en hâte à Paris; peu de jours après 
son arrivée, un conseil privé fut tenu, composé 
des ministres et des principaux dignitaires, 
parmi lesquels était le prince de Talleyrand, 

Quoique instruit de ce qu'il avait fait, l'Empe- 
reur contint toute sa colère pendant la durée du 
conseil; mais à la fin, elle éclata. Il apostropha le 
prince de Talleyrand, lui dit qu'il connaissait 
toutes ses intrigues, les bruits répandus par lui 
sur le projet de la guerre d'Espagne, puis, lui ci- 
tant la part qu'il avait prise à ce projet, les con- 
seils qu'il avait donnés , les instructions qu'il avait 
tracées de sa main : « n'est-ce pas vous,» lui dit-il, 
ce qui m'avez répété que tant qu'un Bourbon ré- 
« gnerait en Europe, je ne serais pas tranquille? » 
Et s'animant enfin de plus en plus : « n avez-vous 
«pas osé dire aussi,» ajouta-t-il, «que vous 
« n'étiez pour rien dans la mort du duc d'En- 
<c ghien? » 

Le prince de Talleyrand écouta, sans rien ré- 
pondre cette apostrophe foudroyante , et , quand 
elle fut finie , se retira dans la pièce voisine ; la 
scène avait été si violente, que deux des minis- 
tres, dont était M. Bigot de Préameneu, l'y suivi- 
rent, ne doutant pas de l'y voir arrêter. 

Le lendemain, qui était un dimanche, le duc 
de Gaëte se rendit des premiers à la réception 
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des Tuileries , afin de pouvoir se i^etirer de bonne 
heure : son étonneinent fut grand d y trouver 
M, de Talleyrand, qui debout devant la chemi- 
née , y passa la soirée tout entière à attendre et 
à solliciter un regard de l'Empereur ; pendant 
plusieurs dimanches, il continua à en agir de 
même, jqsqua ce qu'enfin TEmpereur, vaincu 
par son importunité, consentit à lui parler, tant, 
disait le duc de Gaëte en racontant celte anec- 
dote, il poussait jusqu'à la faiblesse l'indulgence 
pour ceux qui l'avaient une fois servi. 

A Sainte-Hélène, les mêmes motifs de silence 
n existaient plus; et au contraire, occupé de 
raconter aux Français les grandes choses qu'ils 
avaient faites ensemble, et de fournir des maté- 
riaux pour l'histoire de sa vie , l'Empereur reve- 
nait souvent sur ce sujet : il s'efforçait de justi- 
fier la condamnation du duc d'Ënghien; mais 
toujours fidèle à cette dignité de caractère qu'il 
avait déployée pendant ses malheurs, et crai- 
gnant par-dessus tout, dans la position où il 
était, de paraître s'humilier devant les Bourbons 
et leur demander grâce, il mettait, surtout à 
l'égard des étrangers , la plus grande réserve et 
même une sorte de hauteur dans cette justifica- 
tion. 

« Le duc d'Ënghien périt, » disait-il * , « parce 

^ (( Notes écrites par lui sur un exemplaire de Fleury de 
«Chaboulon , lettres du Cap, Mémorial de Samte-Hélène, 
« journal d'O'Méàra , etc. » 

H. 15 
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ce qu'il était un des acteurs principaux de la con- 
rcspiration de Georges, Pichegru et Moreau; 
ce parce que ceux, qui de Londres, commandaient 
(c et dirigeaient tous ces complots , le destinaient 
ce à entrer en France par l'est, pendant que le 
ce duc de Berry y pénétrerait par louest. Il fut 
ce arrêté et traduit devant le tribunal compé- 
ce tent : la commission militaire chargée de le 
ce juger fut composée des colonels actuellement 
ce en garnison à Paris.... 

ce J'aurais pu sans doute, )> ajoutait l'Empe- 
reur , ce quoiqu'il fût coupable , m'abstenir de le 
ce faire enlever et juger; mais pourquoi en au- 
ee rais-je agi ainsi ? lui et les siens n'avaient 
ce d'autre but journalier que de m'ôter la vie ; 
ce j'étais assailli de toutes parts et à chaque in- 
ce stant : c'étaient des fusils à vent, des machines in- 
ee fernales, des complots, des embûches de toute 
ce espèce : je m'en lassai : je saisis l'occasion de 
ce leur renvoyer la terreur jusque dans Londres, 
ce et cela me réussit : à partir de ce jour , les con- 
ce spirations cessèrent..... 

ce Une grande nation m'avait mis à sa tête, la 
ce presque totalité de l'Europe avait accédé à ce 
ce choix; ne devais-je pas à la gloire et aux inté- 
ce rets de la France , de ne pas souffrir que les 
ce princes de la maison de Bourbon vinssent im- 
ce punément à quatre lieues de la frontière ourdir 
ce des conspirations contre moi , envoyer des as- 
ce sassins jusque dans Paris, remettre en question 
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(( ce qui s'était fait depuis quatorze ans* ?... Mon 
« sang après tout n'était pas de boue, et il était 
« temps de le mettre à l'égal du leur. 

« Et qu'eût-ee donc été si j'avais étendu plus 
« loin mes représailles ! Si je répandis la stupeur 
« par ce triste événement, de quel autre spectacle 
« n'aurais-je pas pu frappei' le monde , et quel 
ce n'eut pas été le saisissement universel ! Plus 
« d'une fois on m'a offert, à un million par tête , 
« la vie de ceux que je remplaçais sur le trône. 
« On les voyait mes compétiteurs; on me suppo- 
cc sait avide de leur sang; mais ma nature eût-elle 
«été différente, eussé-je été organisé pour le 
«crime, je me serais refusé à celui-ci, tant il 
« m'eût semblé purement gratuit; je me trouvais si 
(( puissant, et ils me paraissaient si peu à craindre! 

(c Ce fut surtout à l'époque du complot de 

*■ C'est ce qu'il a exprimé dans son testament avec cette 
énergique concision propre à son génie. 

Longwood , 4 5 avril 4 824 . 

«Je meurs prématurément, assassiiié par Toligarchie 

« anglaise et son sicaire Je désavoue le Manuscrit de 

« Sainte-Hélène, et autres ouvrages sous le titre de Maximes, 
« Sentences, etc. , que l'on s'est plu à publier depuis six ans : 
(( là ne sont pas les règles qui ont dirigé ma vie : j'ai fait 
« aiTéter et juger le duc d'Enghien, parce que cela était 
<( nécessaire à la sûreté , à l'intérêt et à l'honneur du peuple 
<( français , lorsque le comte d'Artois entretenait de son 
(( aveu soixante assassins dans Paris ^ dans une semblable 
« circonstance, j'agirais encore de même. » 
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a Georges, que me voyant assailli d'assassins, on 
<c insista sur lofFre contre celui que la voix publi- 
«que, en Angleterre aussi bien qu'en France, 
«mettait à la tête de ces horribles machinations 
« (le comte d'Artois). Je me trouvais à Boulogne 
« où le porteur de paroles était parvenu; j eus la 
<c curiosité de le faire venir, et de m'assùrer par 
a moi-même de la vérité et de la contexture de 
« la proposition* — Eh bien, monsieur? lui dis-je 
« en le voyant, — Oui , citoyen Premier Consul , 
« nous vous le livrons pour un million. — Mon- 
<c sieur, je vous en promets deux , mais si vous me 
« l'amenez vivant. — Ah ! c'est ce que je ne sau- 
<c rais garantir > répondit-il. — Eh bien, mon- 
« sieur, sachez que je veux bien infliger un châ- 
« timent, frapper un grand exemple; mais que 
a je ne cherche pas un guet-apens; et je le ren- 
« voyai. 

oc II y eut dans l'affaire du duc d'Enghien un 
<c acte irrégulier , ce fut l'arrestation opérée à trois 
« lieues de la frontière sur le territoire de Bade ; 
« mais j'étais le protecteur de cette maison , je lui 
« fis demander l'extradition par le général Cau- 
fflaincourt mon aide de camp, en même temps 
<c qu'Ordener passait le Rhin à Neubrisach , et 
c( arrêtait le prince et ses officiers dans sa maison 
« d'Ettenheim. 

« D'ailleurs, » ajoutait l'Empereur, «la violation 
« du territoire de Bade était étrangère au fond 
(c de la question; l'inviolabilité des territoires n'a 
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« pas été imaginée dans Tintérêt des coupables', et 
« pour protéger les violations du droit des gens , 
« mais dans l'intérêt de Tindépendance des peu- 
« pleis et de la dignité des souverains : c'était donc 
a au souverain seul de Bade à se plaindre , et il ne 
« le fit pas ; et quand même il aurait cédé à cet 
« égard à son infériorité politique, tout cela ne 
« fait rien encore à la question des conspirations 
« et des assassinats. 

«Au reste, » ajoutait-il encore, «les vrais au- 
« teurs, les seuls et grands responsables de cette 
« catastrophe étaient les auteurs et les excitateurs 
« des complots dirigés contre moi ; car, ou ils y 
« avaient fait tremper le duc d'Enghien , et par là 
«ils avaient prononce son sort, ou, en les lui 
« laissant ignorer , ils l'avaient laissé dormir im^ 
« prudemment sur le bord du précipice à deux 
« pas de la frontière , quand on allait frapper un 
« si grand coup au nom et dans les intérêts de sa 
« famille. » 

Parlant ensuite des personnes qu'il avait em- 
ployées dans cette affaire, et instruit qu'on, re- 
prochait à Talleyrand et à Fouché d'avoir, de 
concert avec Murât , pressé l'exécution du duc 
d'Enghien pour le servir lui et la France par la 
mort d'un Bourbon, « il déclarait que cela était 
« faux , et qu'il s'attendait que la commission fe- 
« rait exécuter son jugement dans les vingt-qua- 
« tre heures. » 

Sachant, d'un autre côté, combien le parti 
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des Bourbons était indisposé contre le général 
Gaulainoourt et contre les juges, il s'efforçait de 
tout son pouvoir de les justifier . 

« Caulaincourt, y> disait-il, <ic a dû obéir aux 
<c instructions que Berthier et Talleyrand minis- 
« tre des relations extérieures , étaient chargés de 
(c lui donner pour la mission qui lui était confiée : 

ce 1® De confondre les trames ourdies par les 
(c ministres anglais sur la rive droite du Rhin; 

« 2^ S'assurer des personnes et papiers de 
ce la baronne de Reich et de ses complices, qui 
ce tramaient à Offem bourg le renversement du 
<r gouvernement consulaire et la mort du Pre- 
f^mier Consul; 

<c 3^ Inspecter et activer l'armement de la flot- 
ce tille ; 

« 4^ Faire remettre à la cour de Bade dœ ex- 
<£ plications sur la violation de san territoire , 
(( aussitôt qu'Ordener se serait saisi du duc d'En- 
(c ghien, 

(c Ordener a dû obéir à l'ordre de passer le 
<c Rhin avec trois,^cents dragons , et d'enlever le 
(C prince. 

ce La commission militaire a dû le condamner, 
« si elle l'a trouvé coupable. Innocent ou coupa- 
cc ble , Caulaincourt et Ordener ont dû obéir j 
« coupable, la commission militaire a dû le con- 
(c damner j innocent, elle eût dû l'acquitter, car 
ce aucun ordre ne peut justifier la conscience d'un 
(ï juge. Il n'y a pas de doute que si Caulaincourt 
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«eût été nommé juge du duc d'Ënghien il leût 
a refusé; mais , chargé d'une mission diplomati- 
« que, il a dû obéir; tout cela est si simple, que 
« c'est folie ou délire d'esprit de parti que d'y 
(c trouver à redire. 

c( Il est vrai que c'est ce délire des partis, qui , 
a bien aise d'attaquer un ancien nom qui avait de 
« nouveaux et d'honorables services, s'est acharné 
«à calomnier Caulaincourt dans cette circon- 
« stance. Cette haine et cette injustice furent une 
« des causes de sa faveur. Caulaincourt, chargé 
a avant l'empire d'un des départements du ser- 
« vice du palais, n'a eu plus tard que le titre des 
a fonctions qu'il remplissait déjà. » 

Tel était, comme nous l'avons dit, le langage 
que tenait l'Empereur en présence des étrangers. 
Avec les personnes qui l'entouraient et dans l'in- 
timité j il convenait ce qu'il y avait eu autour de 
ce lui un excès de zèle et des vues privées. » 

Quelquefois, parlant de la bravoure que le 
prince avait montrée devanÇ ses juges, il dépIo« 
rait sa jeunesse et sa fin prématurée : « Et j'ai ap- 
(c pris , » disait-il , « qu'il m'était favorable , qu'il 
ce ne parlait pas de moi sans quelque admiration; 
« et voilà pourtant la justice distributive d'ici-bas ! 

ce Quant aux oppositions qi;e j'aurais, rencon- 
cc trées, » ajoutaif-il , « aux sollicitations qui m'au- 
« raient été faites par Joséphine , la reine Hor- ' 
<c tense, Lucien, Cambacérès, rien de plus faux* ; 

^ Cambacérès entre autres a souvent déclaré qu'il n'avait 
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ce on ne les a imaginées que pour me rendre 
ce odieux. Le duc d'Enghîen fut jugé , condamné, 
ce fusillé avant que personne en fût instruit ; et 
ce d ailleurs , on était si indigné à ce moment de 
ce la conduite du comte d'Artois et des émigrés , 
<c que Ton était d'accord sur la nécessité de faire 
« un exemple. 

a II en est de même des motifs si variés qu on 
ce m'a prêtés : ces motifs ont pu exister peut-être 
a dans lesprit et pour les vues particulières des 
ce acteurs subalternes qui y concoururent; mais de 
ce ma part , il n'y a eu que la nature du fait en 
ce lui-même, et l'énergie de mon naturel.... 

a Assurément, si j'eusse été instruit à temps de 
a certaines particularités concernant les opinions 
ce et le naturel du prince, si surtout j'avais vu la 
ce lettre qu'il m'écrivit , et que Talleyrand ne me 
ce remit qu'après qu'il n'était plus , bien certaine- 
ce ment j'eusse pardonné. » 

Le temps alors était venu oii là restauration 
faisait un crime irrémissible à tous ceux qui 
avaient pris part, de près ou de loin, à la cata- 
strophe funeste du duc d'Enghien , où l'on né pou- 
vait alléguer pour se justifier, ni son obéissance 
aux ordres de l'Empereur, ni son dévouement à 
sa personne, ni l'indignation des complots tra- 
més contre lui , car les auteurs de cjbs complots 

pas été à même de faire les sollicitations qu'on lui attribuait , 
que, si quelqu'un en avait pu faire, c'était Joséphine, mais 
qu'il ignorait si elle les avait faites en réalité. 



— 233 — 
étaient sur les marches du trône, leurs exécuteurs 
étaient appelés de toutes parts etcomblés d'hon- 
neurs ; car le dévouement à la personne de TËm- 
pereur eût été un, crime plus grand peut-être et 
plus irrémissible , que celui d avoir arrêté ou jugé 
le duc d'Enghien. 

On ne parlait même pas à leur égard d'un ju- 
gement, mais d'un assassinat : le Premier Con- 
sul avait donné Tordre, et les juges avaient été les 
bourreaux : c'était là ce dont ils avaient à se 
laver, et cela sous peine de perdre leur position, 
leur fortune et l'avenir de leurs enfants. 

Aussi , pendant que l'Empereur, se roidissant 
contre le joug dont on cherchait à l'accabler , ac- 
ceptait hautement la conséquence de ses actes , 
et justifiait ceux qu'il y avait employés , la plu- 
part d'entre eux, par entraînement, par fai- 
blesse, désavouaient la part qu'ils y avaient 
prise ; et ici nous ne parlons même pas du prince 
de Talleyrand, toujours prêt à abandonner tous 
les gouvernements et tous les régimes^; mais 
Caulaincourt qu'il avait comblé de biens, à qui 

^ c( Le duc d'Enghieu , » dit M. Mignet dans sa notice 
apologétique sur le prince de Talleyrand , « amené le soir^ 
« au château de Yincennes , y fut jugé dans la nuit et y 
(( reçut la mort comme complice de ceux qui avaient médité 
« celle du Premier Consul. M. de Talleyrand fut-il mis 
«dans le secret de ces meurtrières représailles, ou con- 
<K courut-il seulement à Tarrestation du duc d'Enghien, sans 
« connaître le sort qui lui était réservé ? rien n'indique 
tt qu'il ait été consulté sur cet acte sanglant , qui d'ailleurs 
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il avait accordé une grande part dans sa con- 
fiance , dont il avait fait presque un ami , non- 
seulement désavouait toute participation à l'ar- 
restation du duc d'Enghien , mais pour prouver 
même que son désaveu remontait à une époque 

(( était contraire à sa douceur et à sa modération natu- 
« relie. » 

Nous nous étonnons , nous l'avouons , d'entendre parler 
de la douceur et de la modération naturelle d'un homme, qui 
a eu dans sa vie deux politiques principales : l'une à l'usage 
de l'Empereur, qui était que sa dynastie ne ferait jamais 
assurée tant qu'un Bourbon existerait en Europe ; l'autre à 
l'usage des Bourbons, qui était qu'ils ne seraient jamais 
tranquilles tant que l'Empereur serait en vie ; et qui ne 
reculait devant aucune des conséquences de ces deux 
assertions. 

Ainsi qu'on l'a vu , Talleyrand fut consulté sur l'en- 
lèvement et la mise en jugement du duc d'Enghien et 
donna son avis dans le sens de la plus grande rigueur : la 
restauration même ne l'ignorait pas, et ce fut seulement 
en considération de ses grands services qu'elle consentit à 
fermer les yeux à cet égard : elle accepta pour véritable 
la fable qu'il imagina d'un courrier envoyé par lui pour 
avertir le prince , et qui s'était cassé la jambe à Saverne , et 
feignit de croire aux attestations qu'il parvint à s'en faire 
donner ^ mais au fond l'on s'en souvenait , et le duc de 
Bourbon , père du duc d'Enghien , ne dissimulait pas à son 
égard son ressentiment et son aversion. 

Le duc de Bourbon refusa même longtemps de se trouver 
avec M. de Talleyraml; en, 1828 cependant, vaincu par 
les instances de madame de Feuchères , dont une parente 
devait épouser le neveu de M. de Talleyrand, il consentît 
à l'admettre à la signature du contrat , mais les personnes 
présentes à cette scène se rappellent encore l'impression 
pénible qu'il éprouva. 
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antérieure y il publiait la correspondance qu'il 
avait eue secrètement à ce sujet , en 1808, avec 
lempereur de Russie près duquel il était alors 
ambassadeur ^. 

^ Cette correspondance consistait en deux lettres ainsi 
conçues : 

M. de Caulaincourt ambassadeur de France , 
à «S, M. F empereur de toutes les Russies, 

SamtrPétersbonrg, le 44/2 avril 4808. 
« Sire , 

(( Les renseignements que V. M. a reçus des bords du 
« Rhin , m'ont justifié de Todieuse calomnie qui pèse sur 
(( moi depuis trois ans. Il est des détails que Y. M. peut ne 
« pas connaître. Je dois à la confiance dont elle daigne 
, « m'honorer de les mettre sous ses yeux. Ils la convaincront 
« à quel point je suis étranger à l'arrestation de M. le duc 
«d'Ënghien. 

« Envoyé par le Premier Consul à Strasbourg presqu'en 
« même temps que le général Ordener, le public a confondu 
« nos missions. Ce général était chargé de se rendre à Etten- 
« heim pour y enlever M. le duc d'Ënghien ; l'ordre et les 
« pièces que je mets sous les yeux de V. M. lui prouveront 
<( combien ma mission était différente de la sienne , et que 
K par conséquent je n'ai été ni pu être en rien dans cette 
« malheureuse afiaire. 

(( Je suis, de Votre Majesté Impériale, Sire, le très-humble 
<( et respectueux serviteur. 

(( Signé CAULAiirGOURT. » 

Réponse de «S. M. F empereur uilexandre à M. le générât 
Caulaincourt, ambassadeur de France. 

« Je savais, général, par mes ministres en Allemagne, 
« combien vous étiez étranger à l'horrible affiiire dont vous 
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Plusieurs des autres personnes employées dam 
cette affaire , par un motif ou par un autre, dé- 
naturaient tout ce qui s*était passé, et les pas- 
sions de parti, s emparant de leurs déclarations, 
en profitaient pour élever contre le Premier Con- 
sul les accusations les plus fausses et les plus 
odieuses. 

Aujourd'hui que les passions politiques sont 
amorties, que les gouvernements sont changés, 
que la presque totalité des hommes intéressés 
dans la question du duc d'Enghien ont disparu, 
Ton peut enfin apprécier sous leur véritable 
point de vue , d'une part la conduite du Premier 
Consul et celle des personnes appelées par lui 
à jouer un rôle dans cette affaire; de l'autre, 

« me pariez. Les pièces que vous me communiquez ne peu- 
ci vent qu'ajouter à cette conyiction* J'aime à vous le dire, 
« et à vous assurer encore de Testime sincère que je vous 
c porte. 

tt Signé Alexandre. » 

Pétenbourg , le 4 avril 4 808. 

Nous ne pouvons nous empêcher de faire remarqtier ici 
combien il est surprenant que le général Caulaincourt , am- 
bassadeur de France et représentant de l'empereur Napo- 
léon à Saint-Pétersbourg , ait cru pouvoir entretenir secrè- 
tement une pareille correspondance ayec le souverain près 
duquel il était accrédité, avec un prince dont il eût dû se 
défier comme d'un ennemi caché de la France, et qu'il savait 
dans tous les cas s'être fait de cette condamnation même du 
duc d'Enghien une arme terrible contre l'empereur Napo- 
léon ! 
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celle des émigrés, des princes et du ministère an- 
glais ; et nous espérons , soit par les documents 
nombreux que nous avons ajoutés à ceux que Ton 
connaissait déjà, soit en rétablissant la vérité des 
faits 9 avoir pu contribuer à jeter un nouveau 
jour sur les événements de cette époque, et 
à éclairer l'opinion qu'on peut se former à cet 
égard. 
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Le ministre des relations extérieures au général Hédou^ 
uille, ambassadeur de France en Russie. 

BrnzèlleB , le 29 JaQIet 4 803. 
Généiull y 

Le Premier Consul écrit à S. M. l'empereur de Russie, 
relativement à M. de Markofif , dont il désire vivement que 
la mission soit révoquée. J*ai Thonneur de vous envoyer sa 
lettre. Vous la remettrez en main propre à S. M. Impériale, 
sans paraître d'ailleurs rien savoir de ce qu'elle renferme, 
sans en dire un seul mot au grand chancelier qui est Tami 
de M. de Markofif, ni à qui que ce soit. 

Dans te cas où S. M. L, après avoir pris lecture de la 
lettre du Premier Consul, vous demanderait quelques expli- 
cations sur les griefs personnels que nous avons contre lui, 
vous ferez usage des motifs suivants: 

7ant que l'état de paix a duré, on a supporté à Paris 
M. de Markofif, quoiqu'il fut tout anglais, parce que cela 
était sans danger; mais à présent que la guerre existe, et 
qu'on ne peut pas en prévoir le terme, la présence d'un 
homme si malintentionné pour la France , a plus que du 
désagrément pour le Premier Consul. 

Il y a dix-huit mois que M. de Markofif faisait faire des 
bulletins par un nommé Fouilloux, qui ne s'attachait qu'à 
répandre des injures et des calomnies» Le Premier Consul 
évita de mettre de l'importance à une pareille conduite, 
parce que M. de Markofif était arrivé depuis peu, et qu'il 
pouvait ne pas apprécier encore le terrain où il se trouvait; 
II. 16 



— 242 — 

mais après dix-huit mois de séjour, pendant lesquels 
M. de Markoff n'a reçu personnellement que des témoi- 
gnages marqués de considération et de bienveillance, sa 
conduite n'est, ni plus amicale, ni plus discrète. Il promène 
ses bavardages dans tous les cercles de Paris, et il les ré- 
pand de manière que le Premier Consul, ne pouvant man- 
quer d'en être instruit, ne puisse plus les>tolérer. 

On doit dire, il est vrai, qu'il ne ménage pas davantage la 
conduite de son propre gouvernement et la personne même 
de Sa Majestés il est le censeur perpétuel de tout ce que fait 
l'einperejtir ^ que u'a-t-il pas dit de l'ukase de Sa Majesté 
sur l'instruction publique, des encouragements qu'elle a 
donnés à l'affranchissement des paysans? La phrase qu'il 
répète sans cesse est celle^i t « L'empereur a sa volopté , 
« mais la nation russe a aussi la sienne, y 

Dans les conjonctures actuelles, M. de Markoff présage 
chaque jour l'iembrasement du continent^ et l'on ne peut 
plus avoir une conversation avec lui, qu'on ne soi^ dan^ le 
cas de la voir ou mal interprétée ou même envenimée^Lord 
Withworth a été scandalisé luinnéme de lacharne^eot 
avec lequel M.^ de Markoff poussait à la; (guerre , et tel fut 
son étonnement à cet égard, qu'il alla trouver le citoyen 
Joseph Bonaparte avec qui il était en relation, ^pouri lui 
dire que M. de Markoff jouait, uti rôle odieux. Le Prunier 
Consul a porté, la hotonè foi jusqu'à répéter 4^e propos à 
M. de Markoff. Il faut véritalplem0nt qu'uQ miniMi'e dit on 
caractère malheureux, aigri par U mabdi^, ou qu'il pqtisse 
jusqu'au fanatisme sa partialitji.pour l'Angkierre ^ mais s'il 
ne tenait qu'à lui, on verrait renaître ut^ nouvelle coalition; 
et assurément ce n'e^t pas d'un.pareil esprit qi|e .dqit être 
animé on ministre destiné à exercer uih» m^diatiop aussi 
importante, aussi honorable que .cell^ dpnt M^ de Markoff 
pourrait avoir la {trinciipale gloins. . . 

Voila ^ général , siir quels nombreux, motifs repose le 
désir du Premier Consiil de vojr M. de Markoff re|]i|ilaGé 
à Paris par ut).hpmme,()<>nt les sentiments persoijii^U et 
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la condaite, soient mieux d'accord avec le» intentions 
frianches, loyales et généreuses qui animent S. M. Impériale. 

Je vous le répète, tous devez vous borner d'abord k 
remettre en mains propres à Tetapereur la lettre du Premier 
Consul, sans parler à qui que ce soit de son contenu ; et 
ce ne sera que quand Vous serez interrogé que vous ferez 
usage des arguments que je viens de vous fournir, pouvant 
d'ailleurs y donner les développements nécessaires avec 
.tous les ménagements que votre prudence vous suggérera ; 
bien entendu qu'il ne peut être question de rien mettre 
par écrit, et que ceci n'est matière qu'à conversation, et 
qu'autant que vous serez provoqué. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé Ch.'Màur. Talleyrand. 

Le ministre des relations extérieures au général ffédou- 
ville, ambassadeur de France en Russie. 

Paris, 44 avriH80i. 
Général , 

J'ai reçu vos dernières dépêches jusqu'au 20 mars : je 
vous ai déjà fait connaître, et à plusieurs reprises, que 
Taffaire d'EnIraigues et de Yernègues étaient du premier 
intérêt pour la France. Aussi,, vous verrez par la note que 
le cardinal Fesch (ambassadeur à Rome) est chargé de 
remettre au ministre de Sa Sainteté, et dont je joins ici 
copie, que le Premier Consul est parfjaitement décidé à 
obtenir sur ces deux points la justice qui est due, au^ de- 
mandes légitimes du gouvernement français. 

Le soutien qu'on s'obstine à donner à deux agents retonh 
nus du comte de Lille, est une intrigue dont il lest impos- 
sible jque Sa Majesté Impériale se .laisse plus . longtemps 
abuser, et qui d'ailleurs est tout à fait indigue de deux 
puissances qui, après tout, ne peuvent pas se craindre, et dont 
les relations doivent toujours être entretenues sur le pied 
d'une indépendance et d'une égalité parfaite. 
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Si la guerre dans laquelle la France se trouve engagée 
contre TAngletorre devait amener quelque autre rupture, le 
Premier Consul en déplorerait vivement le malheur ; mais 
il aurait ses armées et son génie pour se défendre 9*il était 
attaqué. 

Il importe, général, que vous obteniez de S. M. Tem- 
pereur une audience particulière, dans laquelle vous vous 
attacherez à développer la véritable influence sur toutes les 
questions des intrigues qui avaient été tramées en France , 
et, à cet égard, vous n'auriez rien de mieux à faire qu'à 
puiser votre langage dans la note qui doit être remise à 
Rome, et dont vous pourrez d^ailleurs donner lecture au 
prince Czartoryski. 

S. M. Impériale ne pourra refuser de reconnaître, que 
la protection accordée à d'Entraigues et à de Yemëgues, 
agents du prétendant, est une sorte de reconnaissance dès 
prétentions de ce prince *, et comment la loyauté de S. M. 
Impériale concilierait-elle cette démarche, avec la recon- 
naissance formelle'qu'elle a faite du gouvernement actuel 
de France, avec les témoignages réciproques d'amitié et 
d'estime, qui ont été si souvent échangés entre S. M. et le 
Premier Consul ? 

C'est pour des affiiires de cette nature que le Premier 
Consul avait demandé le rappel de M. de Markoff , qui pen- 
dant deux années de résidence à Paris, s'est mêlé dans 
toutes sortes d'intrigues intérieures, et a essayé d'en proté- 
ger les fauteurs. 

Le vœu constant du Premier Consul est d'être au mieux 
avec la Russie, mais il ne peut admettre que la Russie se 
mêle jamais des affaires intérieures de la France. Lorsque 
Paul I*' reconnut la république, la première preuve qu'il 
en donna fut de ne pas reconnaître le comte de Lille \ les 
lettres qu'il écrivit au Premier Consul en font foi. Que 
M. de Woronzoff, qui était bien connu pour partager les 
affections toutes britanniques de son frère, que M. de Mar- 
koff lui-même, afin de jeter des nuages entre les deux 
gouvernements, aient cherché à donner de l'importance à 
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des choses qui n'ont aucun intérêt pour la Russie tandis 
qu'elles en ont beaucoup pour la France, on le conçoit 
sans peine ; mais on ne peut croire q«e Tesprit éclairé du 
prince Czartoryski, dégagé d'ailleurs des yieilles haines et 
des préjugés des Woronzoff contre ta France, adopte des 
idées si contraires au propre intéré,t de la Russie. 

Qu'on fasse àPétersbourg et dans les vastes provinces de 
l'empire russe ce qu^on voudra pour les émigrés, cela nous 
est ^al ; mais je le répète , nous ne pouvons admettre le 
principe que les émigrés actuels puissent jamais être consi- 
dérés comme Russes, et employés comme tels par la cour de 
Russie dans les missions étrangères *, à plus forte raison , 
ne peuvent-ils pas être protégés etmaintenus, quand ils sont 
des agents d'i|B prince qui n'est lui-même reconnu par 
personne, et qui est le chef apparent de toutes les entre- 
prises dirigées contre la France. 

Voiflà, général, les considérations qui doivent être déve- 
loppées par vous dans l'audience que vous obtiendriez de 
Sa Majesté : nous devons espérer qu'elles auront plein eiiet : 
le Premier Consul a trop bien apprécié le noble caractère 
de Sa Majesté' Impériale, pour ne pas en appeler avec con*- 
fiance à son propre jugement, et c'est en lui qu'il so 
repose^ 

J'ai l'honneur j etc. 

Signé Ch.-MàUR. TALLByRAKD^ 



— 246 



N" II. 

Le ministre des relations extérieures à M. Laforet^ 
ambassadeur de France en Prusse. 

Piuris, le 30 décembre ^803. 

ÇlTOYEJr, . 

Je vous envoie copie des propositions que M. le marquis 
.de Lucchesini a remises au nom de son gouvernement ; 
et je dois en même temps vous faire connaître quelle est à 
leur .égard Topinion du Premier Consul» et sur quel point 
s'est déjà portée la discussion entre le ministre de Prusse 
et moi. 

Le Premier G)nsul a considéré d'abord qu'il ne pouvait 
être question que d'une alliance effective entre la France et 
la Prusse, que toute convention, qui n'exprimerait pas for- 
mellement celte association des deux pays, manquerait le 
but qu'on doit s'en promettre , puisqu'elle ne présenterait 
pas aux États qu'on voudrait y faire accéder un gage suffi- 
sant de, volonté et de force, de même qu'elle n'imposerait 
pas assez aux puissances qui voudraient troubler le conti- 
nent; il est donc indispensable que le mot alliance, soit 
prononcé dans le traité à conclure. 

Cette alliance importe à la Prusse, pour le moins autant 
qu'à la Francis, dans les circonstances où se trouve l'Europe; 
la Prusse a tout à craindre de rester isolée, et, en s'unissant 
intimement à la république, elle n'a au contraire que de 
grands avantages à espérer; quoique la France tienne par 
son propre poids une place que rien ne peut plus déprimer, 
le Premier Consul est toujours disposé à croire qu'un bon 
système d'alliance peut élre à la fois utile au bonbeur de la 
Franè'e et à la tranquillité générale de l'Europe. C'est à ce 
titre qu'il y met le prix; mais les voies sont variées, et vous 
devez croireque le Premier Consul ne manque pas d'être sou- 
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vent harcelé dans* un sens qui n'est pas celui de la Prusse; 
c'est pourtant vers la Prusse que ses calculs et ses disposi- 
tions l'attirent ; mais comme il offre une association franche 
et entière, il demande qu'elle soit réciproque, et, je vous 
le répète, c'est un traité d'alliance qu'il faut conclure. 

Cette alliance doit avoir pour objet le maintien de la 
paix continentale et du status prœsens de l'Europe, ce qui 
comprend spécialement : l"" l'exécution par rapport à l'Ai--' 
lemagne du recès de l'empire, du 5 ventôse an xi (24 fé* 
vrier 1803), sauf les changements qui pourraient k*ésulter 
de la guerre maritime à l'égard 4u roi d'Angleterre comme 
éleeteitr de Hanovre et prince d'Osnabruck ; ^'^ la perma- 
nence des États d'Italie dans leurs rapports actuels; B"* l'in- 
tëgrité des possessions qui composent l'empire Ottoman. 

Je note particulièrement le troisième point parce qu'il est 
nouveau ; mais son importance est extrême : on ne peut se 
dissimuler en efifet, que la Porte est en ce moment menacée 
d'un orage qui se forme dans le secret ^ si, d'un instant à 
Tautre, il éclatait, et qu^on n'eut pas préparédes moyensd'op- 
position, il serait facile aux deux «ours impériales, favorisées 
par l'Angleterre, d'avoir relégué la puissance turque au 
delà du Bosphore avant qu'on se fût concerté pour empê- 
cher cette révolution la plus grande que pourrait éprouver 
l'Europe, et dont l'effet comparatif, eu égard à la Prusse, 
serait de la reporter à Texistence d'une puissance électorale. 

Une fois d'accord sur la nature du traité à conclure et 
sur ses objets principaux, on s'entendra facilement pour les 
stipulations. 

Il est impossible que le Premier Consul songe à faire 
évacuer le pays de Hanovre. Les troupes françaises ne peu- 
vent pas abandonner les rives de l'Elbe et du Weser pour 
laisser le passage libre aux Anglais \ mais si Sa Majesté 
Prussienne met un grand prix à ce que le bailliage de Ritze- 
buttel et le port de Cuxhaven soient évacués, et s'il est 
reconnu que cette évacuation déterminerait l'Angleterre à 
ne plus bloquer l'embouchure des fleuves, et à la ser libre 
la navigation des neutres , le Premier Consul se porterrit 
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volontiers à faire, à cet égard , ce qui sejrait agréable à S. M. 
le roi de Prusse. 

Quant aux avantages particuliers dont S* M. Prussienne 
pourrait désirer la promesse, le Premier 0)nsul ne verrait 
d'autre borne à cet égard que celle de la convenance géné- 
rale qu'il n'est ni sage ni utile d'enfreindre. 

Ainsi, dans le cas où la restitution des pays de Hanovre 
et d'Osnabruck ne serait pas une. condition indbpensable 
de la paix avec l'Angleterre, et l'équivalent nécessaire des 
colonies qui seraient à recouvrer, le Premier Consul s'en- 
gagera volontiers à ne disposer de ces deux provinces ger- 
maniques que d'accord avec S. M. Prussienne^ et pour son 
plus grand avantage. De même , s'il y avait encore quelque 
démarche à faire en. empire pour procurer à la Prusse de 
nouveaux mojfens d'influence, le Premier G>nsul s*y 
porterait avec plaisir et empressement, et en retour de tout 
ce qu'il est disposé à faire en faveur de la Prusse « tout ce 
qu'il demande, c'est une association évidente, pleine, forte, 
telle que la seule publication soit pour l'Europe continentale 
le gage de la stabilité de la paix et de là permanence du 
status prœsens des parties qui la composent , en même 
temps que ce serait pour l'Angleterre un nouvel avertis- 
sement de porter ses regards plus loin encore que la guerre 
actuelle. 

' J'ai l'honneur, etc. 

Signé Ch.-Maur. Talleyrand* 
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Note du ministre des relations extérieures à M. d'Oubril, 
chargé d^ affaires de Russie en France. 

PaH8,le99fiSvrier4«04. 

Le soussigné ministre des rdiations extérieures, ayant 
placé sous les yeiix du Premier Consul la note en date du 
18 février que M. le chargé d'affaires de Russie lui a fait 
l'honneur de lui adresser, heureux de reconnaître dans 
S. M. l'empereur de Russie les sentiments dont il est lui- 
même animé, unira Tolontiers ses bons offices à ceux de Sa 
Majesté pour empêcher les affaires d'Allemagne de se 
brouiller : l'Europe entière est trop intéressée au maintien 
de l'ordre en empire pour qu'on ne s'applique pas à étouffer, 
dès leur principe, les germes de dissension qui s'y sont 
récemment manifestés ; et c'est un grand service à rendre 
par la France et par la Russie, que d'intervenir de nouveau 
au milieu de. tant d'intérêts opposés, pour proposer un 
accommodement qui satisfasse à toutes les prétentions rai- 
sonnables, et qui assure le repos de l'Allemagne. 

Mais la médiation des deux puissances ayant déjà été 
exercée à Ratisbonne seulement à Ratisbonne comme 
centre du système germanique, il parait de tout point 
convenable que ce soit encore dans cette ville et à la diète 
impériale, que les puissances médiatrices continuent à 
communiquer de concert les dispositions qu'elles jugeront 
propres à terminer les différends subsistants, et à en prévenir 
de nouveaux. 

Le général Hédouville sera chargé de faire connaître à 
cet égard, et de développer le vœu du Premier Consul , qui 
se persuade que les motifs de convenance et d'impartialité, 
qui le portent à demander que l'opinion des puissances 
médiatrices soit exprimée à Ratisbonne plutôt qu'à Vienne , 
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ne pourront manquer d'avoir Tassentiment de S. M. l'em- 
pereur de Russie. 

De plus, comme l'ouverture que S. M. Tempereur de 
Russie vient de faire , témoigne à quel point elle prend à 
cœur le maintien de Tordre et de la paix en Allemagne , et 
comme le repos de cette contrée s'est trouvé menacé par 
la décision violente que le conseil aulique avait prise contre 
l'électeur 4e Bavière, et dont la déférence de S. A. S. E. a 
seule peut-être arrêté les funestes| effets pour prévenir tout 
danger ultérieur de ce genre , le Premier G)nsul s'est décidé 
a faire notifier immÀliatement , tant à la diète de Ratkbomie 
qu'à S. M. l'empereur , Tintentioti des puissances médiatrices 
d'intervenir pour l'entier aplanissaient des difficultés 
subsistantes , par suite ou par défaut d^exécution du recès 
de l'empire, 

U a de plus invité la cour de Vienne à faire cesser les 
préparatifs et mouvements de troupes exti^ordinaires qu'elle 
avait ordonnés , et qui , n'ayant plus même de prétexte 
aujourd'hui , ne pourraient qu'entretenir en Allemagne une 
inquiétude propre à retarder les bons effets qu'on doit 
attendre de l'intervention désintéressée de la France et de 
la Russie. 

Le soussigné , en faisant ainsi connaître à M. d'Oubril 
que les intentions du Premier Consul sont parfaitement 
d^accbrd avec celles de S. M. I. , saisit cette occasion de lui 
renouveler l'assurance de sa parfaite conndération. 

Signé CflT.-'MàUH. Tali.byra»i>. 
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., JH' IV. 

Le ministre des relations extétieures de France à M. le 
comte de Cobentzl , ambassadeur d'Autriche en 
France, 

/ Paris, le 3 mu^s 4804. 

Monsieur le Comte , 

J ai mis sous les yeux du Premier Consul la note du 29 fé- 
vrier que y. E. m'a fait l'honneur de m'adresser , avec le 
mémoire qui y était joint ( la décision du conseil aulique 
contre Télecteup de Bavière, dans laquelle se trouvaient aussi 
compris-rélecteur de Wurtemberg et quelques autres princes 
allemands.). 

Ce n'a point été sans les sentiments de la plus vive douleur 
que le Premier Consul a cru trouver dans ceâ communications 
le premier indice du renouvellement possible des troubles 
du continent 9 ensanglanté déjà pendant un si grand nombre 
d années» et que la baine et la politique désastreuse du 
cabinet de Londres paraissent agiter encore. 

Si S. M. l'empereur, comme elle en a tant de, fois doniàé 
l'assurance , et comme on est toujours porté à le croire, 
veut sincèrement conserver la paix continentale; si son 
ministère ne veut pas encourir la responsabilité qu'en-* 
traînerait pour la génération présente le renouvellement des 
hostilités, c'est par la négociation et non par l'aspect des 
armes, qu'un prince aussi puissant que S. M. l'empereur 
d'Autriche , doit agir vis-à-vis d'États comme la Bavière et 
le Wurtemberg, à Tégard desquels il ne peut exister pour 
lui, ni rivalité d'amour-propre ni danger d'être prévenu. 

Dans cette circonstance importante^ je vous dois, monsieur 
le comte, la manifestation tout entière delà pensée du Premier 
Consul. Il sait ce qu'il doit, je dis plus, il sait ce que les 
circonstances veulent qu'il doive d'égards et de ménagements 
à S. M. l'empereur. Il ne prend d'ailleurs aucun intérêt 
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personnel à toutes les questions qui sont à décider eti ce 
moment pour le maintien de la paix et de Tordre entré les 
États de la confédération germanique : la question relative à 
Tordre équestre lui paraît surtout d'une minime importance, 
et, dans Tarrangement qui pourra avoir lieu entre la 
noblesse immédiate * et les princes territoriaux , comme dans 
chaque autre discussion qui devra occuper la diète , touchant 
les points sur lesquels sera portée la médiation de la France 
et de la Russie, le Premier G>nsul n*ayant en vue que 
d'exercer pour l'avantage commun, et de concert avec 
Tempereur de Russie, un arbitrage de tout point désintéressé, 
apportera dans toutes ces affitires une sévère impartialité , un 
grand désir de conciliation et une considération toute 
particulière pour les droits et la dignité de S. M. Impériale. 

Mais il n'a pu voir, dans la levée extraordinaire et dans 
la marche des armées autrichiennes, qu'un commencement 
de liaison avec TAngleterre,.et quelque intention de préparer 
le renouvellement de la guerre; si donc ces premiers indices 
se trouvaient confirmés par la non révocation des mesures 
militaires ordonnées en Autriche, le Premier Consul se 
Terrait dans l'obligation de prendre lui*méme avec la 
Bavière des arrangements , en conséquence desquels il pour- 
rait faire entrer des troupes dans ce pays, pour le protéger 
eflEicacement contre Tinvasion dont il serait ipenacé. 

Dois-je ajouter que ce n*est,en quelque façon, qu'à la 
dernière extrémité, et quand l'évidence des faits lui interdit 
de se flatter davantage, que le Premier Consul a voulu 
s'avouer à lui-même qu'il existait un état de choses, qui 
pouvait provoquer de sa part de pareilles mesures et qui 
demandait par conséquent de préalables explications. 

La paix du continent est Tobjet de tous les vœux da 
Premier Consul, et cette paix lui paraît compromise , lorsque 

I On appelait noblMM immédiate on ordre équeitre en Allemagne, les nobles 
qui ayaient poor lenie domaines nne juridiction indépendante du souverain 
dans les Etats duquel ces domaines étaient situés et qui prétendaient ne relever 
que de l'empereur ; cette prétention , sans cesse combattue par les princes alla- 
mands, élevait entre eux et la noblesse immédiate de continuelles discussions. 
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la France étant uniquement occupée de la guerre maritime 
qu'elle a été forcée de suivre, S. M. Tempereur fait des 
armements extraordinaires , înet ^s troupes en mouvement j 
et semble chercher en Allemagne Toccasion de jeter une 
étincelle qui allumerait bientôt un vaste incendie. 

C'est donc à Sa Majesté de rassurer la France et l'Europe 
sur les dispositions qu'on est forcé de lui supposer^ et, après la 
soumission que viennent de montrer l'électeur de Bavière et 
les autres princes de l'Allemagne , contre qui avait prononcé 
le conseil aulique, après la notification que le citoyen 
Qiampagny aura faite à Vienne , et le citoyen Bâcher à 
Ratisbonne, de l'intention où est le Premier 0)nstil d'ac- 
corder de nouveau sa médiation jointe à i!elle de la Russie , 
pour l'arrangement des affaires d'Allemagne , S.M. l'empereur 
n'ayant plus aucun prétexte pour continuer ses armements, 
et ne pouvant trouver d'ailleurs aucune atteinte à sa dignité 
dans la révocation des mesures qu'elle avait prises, puis- 
qu'elles ont obtenu l'eflfot auquel elle les avait destinas , je 
me persuade, monsieur le eomte, que votre cour ne mettra pas 
moins d'empressement à remettre toutes choses sur un pied 
tranquillisant , qu'elle o'en a montré à préparer l'exécution 
militaire du décret du conseil auliqùe. 

C'est à ce monient que les intentions du gouvernement 
impérial vont être appréciées, et le jugeiùent qui en sera 
porté décidera de la conduite ultérieure du gouvernement 
français. 

Agréez , monsieui* le comte , etc. 

Signé Ca.^Mkvvi., TALLEYRAirn. 
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r V. 

Le minisire des relations extérieures au général Hédouidlle, 
ambassadeur de France en Russie, 

Pari», le 47 ma! 4804. 

Général , M. de Reuilly m'a remis vos dernières expé- 
ditions.. 

Par le retour de M. BaikofiP, qui n'avsut précédé votre 
envoyé que de trente*six heures « M. d'Oubril avait reçu 
l'ordre de me présenter une note, qui a mérité une réponse 
un peu sévère ( c'est la note du 30 avril et la réponse qiie 
nous avons données ci-dessus , page 142) : je vous envoie 
copie de Tune et de Tautre : vous remarquerez que , dans 
la note russe , il n^'est pas seulement question de la médiation, 
et que les affaires vraiment intéressantes pour TEurope ont 
cédé au désir de se jeter à travers de nos affîiires iàtérieures. 
On reconnaît là les suggestions Anglaises appuyées de tout 
le crédit de M. de Markoff , et le choix même du courrier, 
qui a apporté cette dernière communication, est encore un 
indice désagréable des disposition^ actuelles du cabinet de 
Pters bourg. 

Il faut donc prendre un parti : l'intention du Premier 
Consul est que vous quittiez Pétersbourg quarante-huit 
heures après avoir reçu cette lettre : vous donnerez pour 
prétexte à ce prompt départ la demande que vous aurez faite 
précédemment d'un congé pour votre santé , l'envoi qui 
vient de vous en être fait, et le désir que vous avez de vous 
trouver à Paris pour l'époque intéressante qui se prépare 
( l'établissement de l'empire français ). 

Vous emmènerez votre femme, votre maison, à l'exception 
de ce qui sera nécessaire pour le citoyen Rayneval, que vous 
laisserez et acoi;éditerez comme chargé d'affaires. Vous 
reviendrez par Be^fiN . 

f' 
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EUi prenant congé de l'empereur, vous lui direz que yolre 
santé exigeait impérieusement que vous prissiez les eaux, 
et que vous espérez bien pouvoir revenir à Saint-Pétersbourg 
aussitôt que votre santé sera rétablie ^ mais en même temps, 
et si vous avez la facilité de vous entretenir particulièrement 
avec S. M. Impériale, vous tiendrez un langage digne et 
ferme : vous direz que nous n'avons pu qu'être extrêmement 
affligés de voir la Russie se mêler de nos affaires intérieures ; 
vous vous exprimerez de même avec le prince Czartoryski 
et les autres ministres , mesurant d'ailleurs votre langage 
sur Teffet qu'auront produit à Saint-Pétersbourg les 
nouvelles de ce qui s'est passé à Paris et de ce qui s'y pré- 
pare. 

Mais quand même on seraitfort revenu à Saint-Pétersbourg 
des impressions suggérées contre nous , et quand on y serait 
le mieux du monde , vous n'exécuterez pas moins l'ordre 
que je vous transmets de partir quarante-huit heures après 
la réception de mon coyrrier. Sachez pour votre direction 
et le langage que vous djevez tenir , que le Premier Consul 
ne veut point la guerre, mais qu'il ne la craint avec 
personne^ et que si son avènement à l'empire doit être 
illustré par d'aussi grandes oppositions que la naissance de 
la république , ce sera pour les ennemis de la France 
l'époque d'une nouvelle confusion. 

Depuis que cette lettre est écrite, M. d'Oubril m'a 
communiqué, non par note, mais par la copie d'une 
dépêche du prince Czartoryski , le refus que fait la Russie 
d'agir àRatisbonné, de concert avec nous, pour l'arran- 
gement des difficultés subsistantes en empire * ; en même 
temps, nous avons reçu la déclaration faite à Ratisbonne 
par rapport aux arrestations d'Ettenheim. Ces deux 
circonstances seront l'objet d'une nouvelle réponse à 
M. d'Oubril, non moins sévère que la précédente, et d'une 
contre-déclaration à la diète. Ne pouvant encore vous 

^ Ainsi qu'on Ta vu, la Russie avait proposé de transporter à Vienne la mé- 
diation des deux puissances. 
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adresser oes deux pîèoes, je me dispenserai de le faire, 
parce qne tous aurez quitté Saint-Pétersbourg avant qu'elles 
puissent tous arrirer. 
J'ai rhonneur, etc. 

Signé Ca.'MkVfi. Taj.lbyiu»d. 
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r VI. 

Le ministre des relations extérieures à M, Raynes^al^ 
chargé dH affaires de France en Russie*. 

• Aiz-la-Chapelle , le 5 septembre 4 804. 

J'ai reçu, monsieur, vos derniers numéros, jusqu'au 
n° 13 inclusivement. 

A la suite des discussions qui ont eu lieu ici , et des notes 
qui ont été échangées entre M. d'Oubril et moi, notes dont 
je vous transmets copie , je dois vous informer , monsieur , 
que M. le chargé d'affaires de Russie ayant demandé des 
passe-ports pour quitter la Fmnce, l'intention de l'Empereur 
est que vous fassiez la même demande par la note ci-jointe 
que vous passerez au prince Czartoryski. 

Cette note vous sera la preuve que S. M. voit avec regret 
que la cour de Russie mette ainsi un terme à des négociations 
qui n'avaient pu manquer d'être fort animées , d'après tout 
ce qu'il y avait eu d'irritant dans la conduite de ce cabinet , 
mais qui enfin pouvaient conduire à une solution con- 
venable. 

Vous ne manquerez donc pas de vous exprimer d'après 
les mêmes principes dans la conversation que vous pourrez 
avoir avec le prince Czartoryski, et s'il arrivait qu'il 
témoignât quelque regret de cette cessation absolue de 
correspondance entre la France et la Russie, vous lui 
annonceriez, que dans le cas où M. d'Oubril recevrait 
contre-ordre et serait autorisé à rester en France , vous 
seriez également autorisé à ne point quitter Saint- 
Pétersbourg 

Vous remarquerez , monsieur , qu'en parlant dans la note 
de l'intérêt qu'on témoigne aujourd'hui en l(ussie pour la 

I n y avait été laissé comme on Ta vu en cette qualité par le général Hé- 
aouvîUe, après son départ de Saint-Pétersbourg. 

II. n 
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imaison de Bourbon, et lorsqu'on indique que cette 
protection est contraire au rétablissement d^une bonne 
harmonie, on ne veut pas dire qu'en aucun cas il fut 
question de réclamer leur expulsion du pays : qu'on leur 
donne un asile , qu'on leur accorde des secours pécuniaires , 
il n'y a rien là dont le gouvernement français puisse jamais 
s'offenser. C'est la reconnaissance et la protection oui ont 
droit de déplaire ; ce sont elles qui doivent naturellement 
cesser si l'on veut s'entendre. 
J'ai l'honneur, etc. 

Signé Ch«-Mauk. TaLleyrand* 

M. Rofnei^al, chargé d'affaires de France en Russie, au 
ministre des relations extérieures. 

Saint-PéterBbonrg, le 49 Mptembra 4804. 

Monseigneur, à l'instant même où j'allais remettre ma 
précédente dépêche au courrier Lecomte, celui que vous 
m'avez adressé d'Aix-la-Chapelle est arrivé. Aussitôt après 
avoir lu le contenu de votre lettre , je me suis hâté de 
demander un rendez- vous au prince tlzartoryski. Il m^a 
envoyé deux heures après un officier, qui m'a invité à 
passer chez lui sur les trois heures après midi. 

J'ai commencé par lui annoncer que j'avais reçu un 
courrier qui m'avait apporté l'ordre de me disposer à quitter 
Saint-Pétersbourg et en même temps celui de lui remettre 
une note que j'apportais avec moi ^ il m'a répondu que par 
l'envoi qu'il m'avait fait de mes passe-ports toute relation 
politique ayant cessé entre lui et moi, il ne croyait pas 
pouvoir l'accepter. Je lui en ai alors expliqué le sujet en 
peu de mots et l'ai engagé à en écouter la lecture. Après 
quelques difficultés il y a consenti. 

Il m'a écouté fort attentivement jusqu'à l'endroit où il 
est dit : <( Que si la JR.ussie se restreignait dans les limites 
naturelles de son influence , etc. , la France serait disposée à 
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donner toutes les sûretés que l'on pourrait raisonnablement 
désirer. » H s'est beaucoup étendu sur la justification de 
renvoi de troupes dans la république des Sept-Iles, a 
prétendu que la Russie avait dû le faire d'après le vœu des 
liabitants, qu'elle ne les avait d'ailleurs envoyées qu'avec 
l'assentiment de la Porte et au su de la France. Il a été 
jusqu'à avouer que le rassemblement des troupes françaises 
dans l'Italie méridionale était aussi une cause de l'aug- 
mentation des troupes russes à Corfou ; il a enfin prétendu 
que ce grief que la France mettait en avant n'était nulle- 
ment fondé , tandis que ceux de la Russie ne l'étaient que 
trop 

J'ai saisi un intervalle pour continuer ma lecture que le 
prince n'a interrompue une seconde fois qu'à l'article de la 
maison de Bourbon, pour affirmer que la Russie n'avait 
jamais protégé et ne protégerait jamais les intrigues de 
personne. 

Après la lecture de la note je lui ai fait entendre que si 
la Russie avait la volonté sincère de se rapprocher de la 
France elle le pouvait maintenant , que jamais S. M. l'em- 
pereur des Français n'avait désiré rompre ses relations avec 
elle et qu'il avait été fort étonné de la précipitation avec 
laquelle M. d'Oubril avait demandé ses passe-ports. Le 
prince m'a répondu que M. d'Oubril avait exécuté â la 
rigueur les ordres qu'il avait reçus ^ ce qui contredit 
l'assertion du désir sincère de la Russie de s'entendre avec 
la France. 

Enfin il a fini par me dire que l'empereur venant de 
communiquer par une circulaire à tout le corps diplomatique 
la cessation de ses liaisons avec la France , il ne pouvait se 
rétracter si précipitamment sans en avoir une raison 
extrêmement forte, et que la note que je lui avais lue 
n'était pas de nature à motiver un changement, quoique 
Sa Majesté ne pût qu'être sensible tant à ce qui la concerne 
personnellement qu'à l'esprit qui l'a dictée. J'ai encore 
voulu combattre cet argument; mais j'ai vu que son paru 
était pris définitivement.... 
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Le prince m'ayant invité à ne pas retarder mon départ , 
je vais l'effisctaer dans une heure au plus tard. Je suis désolé 
que mes efforts pour tâcher de conserver la bonne; harmonie 
aient été superflus, mais vous jugerez sans doute que le 
parti de rompre était irrévocablement pris.... 

Agréez , je vous prie , etc. 

âS^n^RàTNEVAL. 



— 264 — 

r VIL 



> Yentôse an xu. 



Le conseiller d'État chargé, etc., 

Au conseiller d'État, préfet du département du Bas- 
Rhin. 

J'ai Thonneur de vous envoyer, mon cher collègue , une 
dépêche du citoyen Méhée qui doit être portée à M. Drake 
par le citoyen Rosey. 

J'y joins quelques instructions particulières à donner à 
cet offipier, que je vous prie de faire partir sans aucun 
délai : rintelligence et l'assurance, qui lui ont obtenu 
un succès complet dans son premier voyage, sont ap- 
préciées du Premier Consul, et j'espère qu'il ne sera pas 
moins heureux dans le second. Le grand juge va faire mettre 
à votre disposition une somme de 3 000 fr. par la voie du 
receveur général. 

J'ai Thooneur de vous saluer. 

Signé Real. 

Stnwbaurg, le 29 ventôse an zu. 

Le conseiller d'État, préfet du département du Bas-Rhin, 
Au grand juge ministre de la justice. 

CiTOYE» Ministre , 

Votre courrier extraordinaire , arrivé à Strasbourg hier 
au soir à sept heures et demie , m'a remis votre note du 
26 courant avec la lettre incluse pour M. Drake. 

Je la fais porter à la poste de Kehl, avec les précautions 
d'usage , et je fais demander les lettres pour M. Obreskow. 

J ai rhonneur de joindre ici le rapport qui m'a été fait 
par l'officier que le citoyen Mûller avait envoyé près de 
M. Drake le 10 de ce mois , et qqi en est revenu le 35. 
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Vous verrez, par la note qui termine ce rapport , qu'il en 
a été remis copie au général Caulaincourt, ainsi que du 
plan proposé par M. Drake, et autres pièces qui ont été en- 
voyées de suite au Premier Consul. 

Salut et respect. 

Signé Shée. 

P. S. Il me parait difficile que les nombreuses arresta- 
tions qui ont eu lieu ici , ne détruisent pas la correspondance 
du citoyen MûUer avec Munich. • 

Le conseiller d'État, préfet du département du Bas-Rhin, 
Au général Caulaincourt , aide de camp du Premier 
G)nsul. 

Mon cher général , 

Notre jeune officier a complètement réussi dans la der-- 
nière mission de Munich : il est arrivé après neuf jours 
d'absence. Je Tai reçu avec d'autant plus de plaisir que le 
retard apporté dans son retour commençait à me causer de 
rinquiétude. 

Il a obtenu lettre et argent, et les deux ministres anglais 
de Munich et de Stuttgard se sont entendus pour lui procu- 
rer, tant en or qu'en lettres de change sur Francfort, Zu- 
rich et Paris, la somme de 128 4^6 livres tournois, pour le 
premier fonds de dépenses secrètes du général de Tinsur- 
rection supposée. 

Cette comédie me paraissant maintenant finie, j'ai cru 
qu'il convenait de dépécher le citoyen Rosey à Paris , pour 
qu^il puisse ajouter à son rapport écrit tous les détails ver- 
baux qui pourront faire connaître au gouvernement la mal- 
adroite habileté de ces intrigues anglaises. 

Je pense bien , mon cher général, que vous saisirez cette 
occasion de présenter le citoyen Rosey au Premier Consul-, 
si cela est possible , où du moins de le recommander à sa 
bienveillance, qu'il mérite, comme vous le savez déjà, sous 
tous les rapports d'une bravoure à l'épreuve dans la cauir 
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pagne d'Egypte, d'une bonne conduite/ et de l'estime de 
ses chefs. 

Je m'applaudirai moi-même d'avoir eu TocGasion de fixer 
les yeux sur lui pour cette mission délicate , et d'avoir pu 
être de quelque utilité au gouvernement dans cette circon- 
stance, si elle procure à cet officier l'avancement qu'il m'a 
paru désirer dans son propre corps, et j'oserais réclamer 
pour lui une portion des sommes qui lui ont été si gratui- 
tement confiées par les deux ministres anglais. 

Je vous renouvelle avec grand plaisir, mon cher général, 
l'expression sincère des sentiments d'estime que vous m'avez 
inspirés. 

Signé Shée. 

P. S. Notre flottille attend à la Ventzenau la jonction de 
celle du Haut-Rhin , à laquelle je viens d'envoyer un déta- 
chement de pontonniers pour accélérer sa descente. Si des 
obstacles la retardaient encore plus de deux jours, je ferais 
partir la nôtre pour Dordrecht. 

Le conseiller d'État , préfet du département du Bas-Rhin, 
Au général Caulaincourt , aide de camp du Premier 
Consul. 

Strasbourg, le 20 germinal an zu. 

Encore un coup d'épaule , mon cher général , et je vous 
laisserai ensuite tranquille pour quelque temps; vous ne 
voudrez pas, j'en suis sur, laisser votre ouvrage imparfait, 
faute d'une démarche de plus. 

Notre flottille est depuis huit jours dans le grand Rhin , 
mais se trouve arrêtée par les fournisseurs de mâtures , cor- 
dage et voilure, qui ne veulent pas la laisser partir sans être 
payés. On le leur avait promis ; mais entre le ministre de la 
marine et celui du trésor public , nous ne recevons point 
d*argent , quoique nous ne demandions que celui payé par 
le département pour cet objet, et qu'on nous a enlevé. Nous 
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réctamon» encore 80000 fr.^faate desquels nous aurons fa 
douleur de n'avoir point coopéré aux justes châtiments des 
Anglais, et de voir nos peines perdues. Dans cefte extiré- 
mité , j'ai pensé que si les ministres n'avaient point de fonds 
disponibles pour faire partir notre fiottille, le Premier G>ii-» 
sul pourrait nous tirer de cette perplexité , en. m'autorisant 
à employer les 89 000 et quelques cents livres, provenanf 
de trois lettres de change que je me suis fait laisser par Tofr 
ficier qui les avait reçues de M. Spencer Smith, et qa^il 
aurait fait protester à Francfort et à Zurich, si je ne m'étais 
pressé de les faire accepter. Çtles le sont heureusem^ent 
toutes trois, et seront payées le 25 avril. Avec une autori- 
sation du Premier Consul , je trouverais sur-le-champ des 
fonds ici sur ces trois effets, et notre Sottille partirait sur- 
le-champ pourvue de mâts , cordages et voiles , et vous au- 
riez , mon cher général , la satisfaction d'avoir contribué 
au succès de notre petit armement. Ajouterai-je qu'il serait 
assez piquant que l'argent des Anglais, destiné à nous faire 
du mal, servît d'une manière si directe à les punir de leur 
scélératesse ? Ce complément de mystification de leurs deux 
diplomates assassins vaut, je pense, la peine que vous vous 
mêliez de sa réussite. 

Recevez, mon cher général, l'assurance des sentimeats 
distingués d'estime et d'attachement que m'ont inspirés votre 
zèle et vos talents pour la chose publique. 

Signé SutK. 

Rapport de la mission dont f ai été chargé par le conseiller 
d'État, préfet du département du Bas^Rhin , près de 
M, Drahe, ministre d' j^ngleterre à Munich, 

Le 10 ventôse, après avoir reçu par les mains du préfet 
du Bas-Rhin les instructions de M. MûUer, je partis de 
Strasbourg pour me rendre près de M. Drake , ministre 
d'Angleterre à Munich- 

Lu 13 j'arrivai à Augsbp^rg et lui adressai deux lettres 
dont voici copie : 
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« ]\|qzf4iEua, 



« J'ai été chargé , par M. Mûller, d'une lettre que je dési- 
u rerais vous remettre moi-même ; voudriez-vous bien m'indi- 
u quer le jour et Théière où je vous incommoderai le moins ? 

« J'ai l'honneur d'être, etc. » 

Le 17 au matin , voyant que je ne recevais pas de ré- 
ponse, je partis pour Munich; à mon arrivée, j'écriviç de 
nouveau à M. Drake la lettre suivante : 

<c Monsieur, 

«( Pendant les quatre jours que j'ai resté à Augsbourg, 
c( j'ai eu l'honneur de vous adresser deux lettres; je pense 
« que vous ne les avez pas reçues , puisque je suis sans ré- 
« ponse. Veuillez , monsieur, me faire savoir l'I^ieure à la,- 
« quelle je pourrai espérer de vous remettre moi-même 
« celléf dont m'a chargé M. Mùller pour vous. 

<t J'ai l'honneur, etc. »' 

Aussitôt qu'il eut reçu cette lettre , il me fit dire de me 
rendre de suite chez lui, qu'il m'attendait. 

Je me présentai à M. Drake comme aide de camp chef 
de bataillon d'un général républicain, et lut remis ma 
lettre de créance , dont voici la teneur : 

« Monsieur , 

ce La personne qui vous remettra ce billet est celle que 
« la compagnie a eu l'honneur de vous adresser par mon 
a organe il y a quelques jours. 

« Elle a la confiance entière de ceux qui l'envoient, et je 
<tTOUs prié de vouloir bieu regarder ce qu'elle vous dira^^ 
<t comme l'expression sincère de leurs sentiments. 

«( La commissioi) qui lui sera la plus agréable sans doute , 
« est celle qu'elle a reçue expressément de vous témoignci^ 



— 266 — 

« le dévouement de la compagnie : permeitez-moi , mon- 
« siear, d'y joindre Tassurance de la haute considération 
a avec laquelle j'ai l'honneur d'être , monsieur, votre très* 
<x humble et très-obéissant serviteur. 

«( Signé MûLLER. » 

Après la lecture de cette lettre , il me demanda ce qu'il 
y avait de nouveau en France , comment les aflPaires 
allaient. Je lui répondis que le moment du triomphe pour 
les Jacobins était arrivé -, que tout le monde avait jugé qu'à 
moins de renoncer à rien tenter contre le gouverne- 
ment, etc., etc., on ne pouvait pas trouver d'occasion plus 
favorable que celle qui se présentait aujourd'hui. — a Que 
a puis-je faire pour vous ? parlez ; quelles sont vos vues? 
a qu'espérez-vous faire? votre général et votre comité ont- 
« ils des projets?.... » Voyant le moment favorable , je lui 
présentai mon plan (il est le même que celui consigné dans 
la minute de mes instructions). Après l'avoir lu trois fois 
avec attention , il me dit : a Ce plan est très-bon ; mais je ne 
« vois pas beaucoup de places fortes parmi celles que vous 
« citez. C'est à quoi pourtant on devrait le plus s'attacher.» 
Je lui nommai la place d'armes de Besançon et sa cita- 
delle -, je lui représentai que cette ville était très-forte , et 
que nous étions certains d'y trouver beaucoup d'artillerie 
et de munitions en tout genre. — a Avez-vous des chevaux 
m pour votre artillerie? — Nous nous en sommes déjà assu- 
« rés. — C'est fort bien ; mais gardez-vous de vous pres- 
se ser ^ ne frappez qu'à coup sûr ^ et puis d'ailleurs , en cas 
K de malheur, vous pourriez vous retirer dans les monta- 
ge gnes du Jura ^ vous y trouveriez une retraite assurée , et 
« pourriez vous y défendre longtemps. Pendant ce temps , 
« les autres départements dans lesquels vous avez déjà 
d formé des noyaux obligeraient à la diversion. » Après 
avoir rêvé un instant , il courut chercher sa carte pour 
examiner <c quelle est la ville d'Allemagne la plus proche 
« d'une .de celles que nous devons occuper pour être à 
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ik même , disait-il , de se rapprocher de nous , afin de rên- 
« dre^^ette communication plus prompte , et être plus à por- 
<ic tée de nous aider de tous ses moyens. Ce plan mérite de 
« ma part la plus grande attention , je l'approuve trè^fort; 
« demain et après-demain je m'occuperai d'écrire à votre 
<c général , et je ne doute pas que vous lui portiez une ré- 
«c ponse satisfaisante. » 

M. Drake me parla ensuite de Pichegru. Je lui demandai 
s'il le croyait en France. — <t Certainement non , dit-il. 
« Je le connais beaucoup ^ c'est un homme de mérite , mais 
« il est trop froid , il a trop, d'aplomb pour s'être engagé 
«aussi légèrement dans une telle démarche. Soyez bien as- 
« sure qu'il est dans ce moment à Londres , et dites-le par- 
te tout. Quant à Georges, je sais très-positivement qu'il ne 
«c peut pas être à Paris , puisque j'ai reçu des lettres de pér- 
it sonnes de Londres qui venaient de le voir au moment où 
« l'on m'écrivait. » 

Je lui ai fait part des bruits de guerre continentale qui 
ont circulé; je lui ai peint cet événement comme le. coup le 
plus terrible et le plus affreux pour les Jacobins, puisque 
cela affermissait à jamais le gouvernement , etc., etc.... Il a 
répondu à cela : «c On a de fortes raisons d'espérer qu'on 
« parviendra à décider la Russie à se prononcer contre la 
« France. » 

Il m'entretint longuement des projets de descente en An- 
gleterre, et tout en prodiguant beaucoup d'injures au Pre- 
mier Consul , il me dissimula mal la crainte que lui inspi- 
raient , et la descente y et le génie entreprenant de l'armée 
française* 

Il me parla beaucoup de M. MûUer. Je lui répondis, 
d'après mes instructions, que je ne l'avais jamais vu, etc.; 
que je savais très-positivement qu'il était parti pour l'armée 
des côtes avec une mission très-importante. Il sourit d'un 
air satisfait, et me dit : ce Lorsque j'appris l'arrestation de 
c( Moreau , j'écrivis de suite à M. MûUer de se rendre près 
«deînoi, avec recommandation de lui faire parvenir une 
« lettre partout où il se trouverait , parce que je jugeais que 
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a cette circonstance serait favorable. Je ne conçois pas ce 
« retard : je suis pourtant certain qu'il est en Allemagne ; 
« car un de mes amis m'écrit qu'il Ta vu , qu'il lui a parlé : 
« enfin , je l'attends tous les jours; j'espère le voir btentôtB 
Je suis bien aise de vous dire que ce citoyen MnUer ne 
jouit pas de la plus grande confiance; il va rarement au co- 
mité; on se plaint amèrement de ce qu'il ne s'ouvre pas as- 
sez. — * a En cela, je vous prie de dire à votre général qu'on 
a a tort de lui en vouloir. Lorsque je l'envoyai en France, 
«( ce n'était absolument que pour lier une correspondance, 
« mais non pas pour y rester, comme il l'a fait ; car il y a 
«( plus de deux mois qu'il devrait être de retour. Il m'a aussi 
€ écrit tout ce que vous me dites là, et même plus : qnti le 
a comité l'avait accusé d'avoir reçu des fonds pour un antre 
« comité révolutionnaire : je vous assure que je ne connais 
a pas d'autre comité. Si je n'ai pas fait passer davantage de 
a fonds, c'est, je vous avoue franchement, que je ne voyais 
a pas trés»clair dans les projets de votre comité. Il y a 
a quelque temps qu'on m'écrivit qu'on pouvait insurger 
a quatre départements ; que j'aie , moi, à leur envoyer un 
a plan , ne connaissant pas leurs moyens , et ce qu'ils pou- 
« vaient mettre à exécution. Aujourd'hui c'est diflFéreut : 
a j'y vois clair ; aussi m'emploierai-je bien volontiers à vous 
a donner tous les secours pécuniaires qui sont à ma dispo- 
a sition : vous pouvez compter sur moi ; ainsi, vendredi à 
a quatre heures, venez dîner avec moi, et vous trouverez 
a vos dépêches toutes prêtes. i> 

Vendredi je me présentai de nouveau chez M. Drake ; 
il me reçut avec l'accueil le plus gracieux ; <c Vos affiiires 
a sont prêtes ; j'ai écrit à votre général ; je pense qu'il sera 
a très*content de moi. L'écriture n'est pas apparente, mais 
a je présume que votre général en a la recette ; s'il ne la 
a connaissait pas, M. Mùller la lui donnerait. Vous lui 
a recommanderez encore de ne pas trop se presser^ car mon 
a premier avis était d'attendre que B. ... fût parti pour Bou- 
a logne et sur le point de s'embarquer. Vous ferez sentira 
« voire général la nécessité qu'il y aurait de s'emparer de 
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« l'Alsace , particulièrement d'Huningue et de la citadelle 
«de Strasbourg. Ah! si vous pouviez avoir Huningue et la 
a citadelle de Strasbourg ! Quel coup !.... Je pourrais me 
« rapprocher de vous , et vous donner de suite des secours 
<i pécuniaires. Point de retard dans nos opérations : nous 
a agirions de concert, et cela irait infiniment mieux. Il 
« serait aussi bien important d'avoir un gros parti à Paris 5 
« car sans cela, le reste n'est rien. Il faut vous défaire de 
« B.... » (J'avoue que je craignis en ce moment de me tra- 
hir par la vive indignation qui m'agitait.) Il continua : 
« C'est le moyen le plus sûr d'avoir votre liberté et de faire 
a la paix avec l'Angleterre. Une chose que je recommande 
« encore à votre général , c'est de remuer tous les partis : 
c( tout vous doit être également bon , royalistes , Jaco- 
« bins, etc., etc., excepté les- amis de B — , à qui il ne faut 
« pas vous fier, de crainte d'être trahis. Il faut aussi que 
ec votre général se méfie dès proclamations que le Consul ne 
« manquera pas de faire circuler, lorsque vous aurez com- 
« ftaencé votre insurrection. Il dira que tels ou tels départa- 
ge ments se sont un peu insurgés , mais que cela est déjà dis- 
« sipé ^ et cela pour eflFrayer les autres départements et les 
« empêcher d'agir; car voilà comme on éteignit la guerre 
« de la Vendée : on fit courir le bruit que Georges était 
« arrêté; tout le monde rentra dans l'ordre ; et on va faire 
(c de Pichegru comme on fit avec Georges ; car, quoique la 
a gazette d'aujourd'hui annonce son arrestation , je n'en 
« crois absolument rien. On peut arrêter un malheureux, 
c< et dire : C'est Pichegru, 

« Il est important que vous disiez à votre général qu'il 
« m'indique , le plus tôt possible , une ou deux villes dans 
« lesquelles je pourrai envoyer dès personnes de confiance; 
<x elles auront des fonds à la disposition de votre général, 
ce Lorsqu'il en aura besoin , il enverra quelqu'un avec une 
a carte de celles que je lui envoie (elles sont iiumérotées 
a jusqu'à quatre) ; on pourra remettre à la fois deux ou trois 
« mille jouis. C'est, je crois, l'or qui lui conviendra le 
tt mieux -, car je ne pourrais pas lui envoyer du papier sur 
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«Pans, sans donner lieu au soupçon. Vous lui remettiez 
«ces quatre lettres de change, montant à 9 990 fr. on 
« 10 114 L 17 s. 6 d. : c'est tout le papier que j'ai pu me 
a procurer sur Paris. Je viens d'écrire à M. Smiùi, à Stutt- 
« gard , pour qu'il s'occupe à ramasser de son c6té le plus 
if de fonds qu'il pourra (vous remettrez vous-même la lettre 
Cl à la poste , à Kaustadt) , afin que les opérations ne lan- 
«guissent pas faute d'argent. Si cependant vous voulez 
«attendre jusqu'à mercredi, vous pourrez emporter une 
« somme plus considérable. is> 

Je lui répondis que mon général m'avait expressément 
ordonné de revenir de suite , et qu'il m'était impossible 
d'attendre. — a Si votre général vous envoie encore une 
« fois, ou qu'il envoie quelques autres personnes, vous lui 
«direz qu'il les adresse chez moi directement; il y aura 
« toujours un logement de prêt. Je me suis logé hors de la 
« ville à dessein , car je suis ici entouré d'espions : on épie 
« toutes mes démarches. y> 

A propos, repris-je, j'oubliais de vous dire que le bruit 
court ici que vous devez quitter cette ville pour retourner 
en Angleterre ; vous êtes , dit-on , rappelé par votre gou- 
vernement. — - « Il est vrai qu'on le dit, mais voilà ce qui 
« a donné lieu à ce bruit : il y a quelque temps que j'ai fait 
« meubler ma maison ; j'ai demandé à mon tapissier l'in- 
« ventaire des meubles qu'il m!a fournis, et on a cru que 
«j'allais partir; mais rassurez- vous , il n'en est rien, mon 
« ami ; cette nouvelle est fausse. » 

Il m'a fait sortir par une petite porte dérobée ; il est 
venu m'accompagner jusqu'à la porte de la ville, en me 
disant qu'il espérait avoir bientôt des nouvelles de mon 
général. 

Telles sont les expressions dont s'est servi M. Drake 
dans la conversation que nous avons eue relativement à 
ma mission. 

Le plan ou lettre de M. Drake écrit en encre sympathique , 
la lettre qui m'a été adressée sous le nom de Lefebvre , le 
reçu du maître de poste de Kanstadt de la lettre adressée à 
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M. Smith à StuUgard, les quatre lettres de change et fe 
mente rapport ont été remis au préfet *. 

Strasbourg, le 25 ventôse an xn. 

Signé RosEY , 
Adjudant-major, capitaine au 9* régiment d'infanterie de ligne. 

Le 4 germinal, j'arrivai à Munich à six heures du soir, 
et fus descendre chez M. Drake , ministre d'Angleterre. Il 
me logea chez lui au re2-de-chaussée au-dessous de son 
appartement, comme nous en étions convenus lors de notre 
première entrevue. Tout jacobin que j'étais censé être, il 
me reçut avec des démonstrations affectueuses. Je lui remis 
là lettre de mon prétendu général, en rengageant à y 
répondre de suite , ce qu'il fit le lendemain. Cette réponse, 
présentant pour ainsi dire tous les principaux détails de 
notre entretien , je me bornerai à donner le résultat succinct 
de notre communication. 

M. Drake me demanda ce qu'il y avait de nouveau en 
France , comment allaient les affaires ; je lui répondis que 
jamais les événements n'avaient été plus favolrabes pour 

* A la fin de ce rapport, qui fut , comme on Ta vu , remis le 25 ventôse au 
général Caulaincourt et dont nous avons eu Toriginal entre les mains , le capi- 
taine Bosey , au lieu des deux derniers alinéa , avait mis cette phrase : « Quant 
« à ce que m*a encore dit M. Drake , ce n'est pas assez intéressant pour que je 
c le mette dans mon rapport > et d'ailleurs le général Caulaincourt me presse si 
« fort, que je n'ai que le temps d'assurer le Premier Consul de mon entier dé- 
« vouement. 

« Signé RosET. » 

Une copie de ce rapport fat remise le lendemain au préfet ; dans cette copie , 
dont nous avons eu également l'original entre les mains, le capitaine Rosey 
mettait : « La lettre de M. Drake, écrite en encre sympathique , les lettres de 
« change et les autree pièces, ainsi que le présent rapport, ont été remis au gé- 
« néral Caulaincourt, aide de camp du Premier Consul. » 

Enfin , lorsque le gouvernement fit publier ces documents , ne voulant pas 
faire figurer le nom du général Caulaincourt dans une affaire presque entière- 
ment conduite par le préfet , il fut dit que « ces pièces avaient été remises au 
a préfet. » 
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naus^ que les arrestations qu'on avait exercées sur différents 
royalistes avaient jeté un voile inîpénétrable sur nos projets 
secrets , et que nous nous étions réjouis de voir qu'aucun 
jacobin n'avait été arrêté , etc. , etc. <( Je crois comme vous, 
« me répondit M. Drake, que vous êtes à l'abri de tout 
(( soupçon, et je ne doute pas que vous dirigiez vos coups 
« avec plus de sûreté-, mais ressouvenez-vous de recommander 
(( à votre général qu'il est essentiel de réunir tqus les partis*, 
(( dans les premières opérations qu'il entreprendra , il est 
Ci nécessaire qu'il ait à opposer au Consul une masse, im- 
a posante. Il pourra se servir avec avantage du parti 
<c royaliste. » ' 

J'observai à M. Drake que mon général était parfaitement 
de son avis , mais que le comité ne pourrait se résoudre à 
unir à une si belle cause, un parti si contraire à ses 
principes. 

<£ Servez-vous-en toujours , me disait-il en se promenant 
tjc dans son jardin , et lorsque vous aurez terrassé B. , il vous 
M sera très-facile de vous purger de ce qui ne sera pa3 de 
« votre parti , comme vous l'avez déjà fait dans la révo- 
tt lution. » 

il fallut me ressouvenir de la tâche qui ni'était imposée, 
«t de l'utilité dont ma mission pouvait être à ma patrie pour 
contraindre le sentiment d'indignation auquel je faillis me 
livrer. Je me sentais pressé du besoin de me faire connaître 
^us mon véritable nom à ee misérable , et de lui demander 
À l'instant raison , l'épée à la main , de tout le mal qu'il osait 
dire et penser. Toutefois je me contins. La conversation 
languissait, Drake la reprit bientôt. — (c Souvenez-vous, me 
a dit-il , d'appuyer sur l'idée que je donne dans une lettre 
« à votre général. Il faut promettre une augmentation de 
<c solde aux régiments sur lesquels vous pouvez compter. Je 
d fournirai pendant plusieurs mois à cette dépense , et vous 
«c pourrez ensuite , moyennant les biens que vous confis- 
se querez sur ceux qui ne sont pas de votre parti, y subvenir 
(K vous-mêmes. J'aurais désiré que votre général attendit 
« encore quelque temps , avant de recommencer ses pre- 



— 273 — 

Ki. imères opépations^ mais puisqu'il croit que le moment' est 
a faiiroFable , il est urgent qu'il s'empare de la place d'Hu- 
(( ningue ; elle n'e^t pas éloignée du centre de vos opérations. 
<c Je compte m'installer à Fribourg , pour être à portée de 
<c vous donner des secours prompts et sûrs. Quant à la 
«citadelle de Strasbourg, il n'y faut plus penser', c'est 
<< trop loin. . 

a Je crois que votre général n'aura pas manqué de se 
« faire un parti puissant dans l'armée pour faire opérer 
« une diversion ; car sans cela B. pourrait vous combattre 
« ayec avantage. Il faut bien calculer d'avance tous les 
<( moyens qu'il a à vous opposer , afin de rendre tous ses 
« efiForts inutiles. Mais profitez, lorsqu'il en sera temps, du 
<c trouble où sera plongé le reste de ses partisans , écrasez'- 
« les sans pitié : la pitié n'est pas de saison en politique. » 

M. Drake insista beaucoup sur ce que mon général lui 
envoyât de suite M. MûUer : ce II m'est indispensablement 
« nécessaire -, j'en ai besoin pour qu'il me mette au courant , 
<c et qu'il me fasse connaître ceux qui sont de votre parti , 
<( car sans cela je ne me trouverais pas à même de me 
«justifier auprès de mon gouvernement qui voudra con- 
« naître le nom des principaux personnages , lorsqu'il sera 
« question de sommes aussi considérables que celles qu'il 
(c faudra vous donner. J'insiste donc pour que votre général 
« m'envoie M. Mûller. » 

M. Drake me remit une somme de 74 976 fr. en or. 
a C'esttout ce que je peux faire pour vous dans ce moment, » 
me dit-il ^ ce mais je Vous adresse à M. Spencer Smith , à 
« Stuttgard , qui vous remettra une plus forte somme. Je 
c( vous donne une lettre pour lui, et un passe-port, comme 
à courrier d'Angleterre cbargé de nos dépêches pour 
te Cassel. Comme cela vous ne serez pas obligé de vous 
« présenter chez l'envoyé français qui épie jusqu'à nos plus 
« petites démarches. Vous ne direz rien du tout à Smith de 
«( te qui se passe entre nous, vous pourrez cependant sa- 
-c< tisfaire sa curiosité sur les nouvelles de France. » 
II. 18 
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Je pris donc congé de M. Drake le lundi 5 du courant. 
Je montai dans une voiture de poste qui me fût amenée à 
la porte de son hôtel à dix heures et demie du soir , et 
m'acheminai. vers Stuttgard. J'arrivai dans cette ville le 
mercredi 7 , à une heure et demie de l'après-midi , avec le 
caractère de courrier d'Angleterre. Je fus logé à Tauberge 
du Cor de chasse d'Or; je me fis conduire, par un garçon 
de la maison , chez M. Spencer Smith, où je me fis annoncer 
sous le nom de Lefebvre. Il me reçut d'abord avec méfiance 
et l'accueil le plus froid ', je lui remis la lettre de M. Drake. 
Il ne m'eut pas sitôt connu , qu'il me combla d'honnêtetés, 
et me pria de l'excuser de ce qu'il m'avait si mal reçu, 
ce C'est que, » me dit-il, «je ne suis pas du tout en sûreté ici, 
<( je vous. assure; depuis quelques jours, je ne reçois per- 
a sonne que le pistolet à la main; je ne suis pas sur un Ht 
« de roses, tant s'en faut ; je me regarde comme un avant- 
ce poste , et je vous atteste que si B. demandait à l'électeur 
<( de Wurtemberg mon arrestation , malgré que son épouse 
« soit une princesse d'Angleterre , il me livrerait sans me 
f( faire prévenir; car déjà il se doute de ce qui m'occupe 
a ici , et il craint que cela ne le compromette avec le 
<( Premier Consul. » . . 

Il s'informa avecbeaucoupd'intérét des affaires de France, 
et il me dit que l'arrestation du duc d'Enghien l'avait for- 
tement déconcerté , qu'il prenait unegrande part au malheur 
de Pichegru , que l'Angleterre avait avec raison fondé de 
grandes espérances sur la mission d'un homme aussi popu- 
laire qu'habile. «Je le connaissais beaucoup, » me répéta-t-il 
avec une très-forte émotion, «j'étais au fait, parce que 
« c'est le lieutenant de mon frère qui l'a débarqué sur la 
« côte de France. J'avais même espéré qu'il parviendrait à 
«s'échapper; il n'y faut plus compter^ parce qu'il parait 
« certain qu'il est arrêté. » 

Il me pria instamment d'écrire une lettre, à mon passage 
à Strasbourg , à madame Franck , banquier, pour l'inviter 
à lui faire parvenir de suite toutes les lettres qu'elle aurait 
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reçues à l'adresse du baron d'Herbert , officier allemand : 
«c Elle pourra me les faire passer sous le couvert factice de 
«c M. Georges-Henri Relier, banquier à Stuttgard. J'attache 
« le plus gi'and prix à les recevoir, il doit y en avoir de 
«cPichegru.» Il me pria aussi de m'informer de ma- 
dame Henriette de Tromelin , dont il avait connu le mari à 
CoDSlantÎDO^ ^ cet émigré devait être en ce moment aux 
environs de Brest. 

Il eut Textréme bonté de m'apprendre que son nom de 
guerre était Leblond, et il parut tirer vanité de la réputa- 
tion d'intrigué qu'il assurait avoir donnée à ce nom-là. 

Ce M. Smith a pour secrétaire M. Péricaud , secrétaire 
de l'ancien évéque de Séez. Cet émigré m'entretint long- 
temps de ses jérémiades , il me fatigua par toutes les horreurs 
qu'il débita sur le chef de la nation française. Il me parut 
fortement inquiet et agité, ce M. Spencer Smith , » me dit-il, 
c( est ministre, et moi, comme émigré , je n'ai rien à allé- 
« guer. La police de France pourrait me faire arrêter comme 
« les émigrés qu'on a enlevés à Ettenheîm , ou comme l'évé- 
€( que de Châlons dont on a obtenu l'arrestation à Munich.» 

M. Drake , M. Spencer Smith et M. Péricaud ne m'ont 
pas laissé ignorer qu'ils s'ennuieraient beaucoup à Munich 
et à Stuttgard , sans l'occupation que leur donnent les af- 
faires de France. Ils se vantent de pouvoir tirer des sommes 
considérables sur le gouvernement anglais, ce Donnez con- 
cc fiance à vos amis, » me dit M. Spencer Smith , « voilà des 
« lettres de change pour 113 150 liv., je leur ferai passer ce 
<( dont ils auront besoin^ mais jpar Dieu , qu'ils frappent 
a ferme! » En prononçant ces dernières paroles , il me pré- 
senta une paire de pistolets de la manufacture d'armes de 
Versailles, puis il me dit : «Vous pourrez vous en servir 
« avec avantage. Avec de petits amis semblables on ne 
a manque jamais. » Je fus un instant à hésiter avant de les 
recevoir, mais enfin je sentis la nécessité de ne point quit- 
ter mon rôle et d'achever ma mission. Je me considérai 
comme un officier de génie ou d'artillerie, qui va^ déguisé, 
faire une reconnaissance dans une place ennemie. Tous les 
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masques lui sont bons , il étouffe sa sensibilité , et il ne voit 
que Tordre de son général et le but de sa mission. 

Il devait aussi me remettre une somme en or ; tout était 
arrangé pour cela ; mais au moment où il allait me la don- 
ner, il reçut le journal de Manheim , et dans ce joomal on 
lisait un extrait du Moniteur et la correspondance de 
M. Drake. M. Smith hésita , et je me gardai bien dUnsister. 

J'étais encore chez M. Smith, lorsqu'un nommé Lunhard^ 
émigré à la solde de rAngleterre, vint demander, au nom 
de ses camarades éplorés, secours et protection : <k On ne 
« veut plus nous souffrir dans Télectorat de Bade ; on nous 
c( chasse de partout, et nous ne savons bientôt pltis où nous 
« réfugier. » 

Le ministre anglais crut, pendant quelques instants , que 
c'était un agent français, envoyé par la police, avec des 
papiers trouvés sur des personnes arrêtées, qui venait le 
confesser et tirer de lui quelques éclaircissements. 

Je ne pus m'empécher de lui dire , en riant , qu'il devait 
se tenir en garde contre de pareils émissaires , et qu'il était 
vraisemblable que la police de Strasbourg lui en enverrait 
dont il ne se défierait pas. «c Oh ! dit-il , je n'en suis pas à 
oc mes preuves , et je les attends de pied ferme. )» 

Ce sont absolument les expressions dont se sont servis les 
ministres d'Angleterre dans ma conversation sur eux. 

Je pris congé de M. Spencer Smith le 9 du courant; il 
m'enyoya chercher des chevaux de poste qui me furent ame- 
nés par un de ses domestiques y et attelés à ma chaise a 
quatre heures après midi \ je fus rendu à Strasbourg le 
lendemain 10, et continuai ma route pour Paris où j^'arri- 
vai le 14. 

J'essaierais vainement de peindre les sentiments de haine 
et la fureur dont ces monstres sont animés contre notre 
patrie. Ils ne respirent que pour nous voir armés les uns 
contre les autres. Il n'est pas de métier vil ou atroce dont ib 
ne soient capables : mais , en même temps , il serait difficile 
de trouver des gens plus lâches. L'ombre d'un brave 
homme les ferait rentrer sous terre. Hs passent leur vie à 
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tramer des complots , et, par un effet naturel et une juste 
punition du crime , ils se croient sans cesse environnés 
d'embûches et de dangers. Soit que , dans ces cours amies 
de la France, et qui ont des obligations si essentielles au 
Premier Consul , on ne les voie pas d'un œil favorable , soit 
qu'ils aient été devinés par les babitants des villes où ils 
résident,* et qu'ils s'aperçoivent que l'opinion leur est con- 
traire, soit «nfin qu'une voix intérieure leur dise sans 
cesse que l'homme qui ne respecte rien n'a droit à aucun 
respect , ils ont l'air courbé sous le poids du mépris public , 
et déjà flétris de l'opprobre ineffaçable qui doit s'attacher 
à leurs noms. 

Signé RosEY,. 
Adjudant-major am 9* régiment de ligne. 



/ 
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r' VIII. 

Articles de journaux contemporains. 

Journal des Débats du 1*' germinal. — Strasbourg, 
26 irentôse : Tous les papiers et la correspondance des indi- 
vidus arrêtés tant à OfiTembourg qu'à Ettenheim ont été 
saisis et apportés dans notre ville; nous aurons plus tard 
des détails sur leurs projets. 

Journal de Paris du lundi, 5 germinal. — Strasbourg , 
29 ventôse : Hier , deux prisonniers escortés par un offi- 
cier et six soldats badois sont arrivés ici. On dit qu'ils ont 
été arrêtés à Ulm, et transférés par des soldats bavarois à 
Carlsruhe, où ils ont été remis à la disposition de Téiec- 
teur de Bade, qui les a remis ensuite à la disposition du 
gouvernement français , conformément à un article du traité 
de paix d'Amiens. L'électeur de Bade a également fait arrê- 
ter de lui-même, et remettre entre les mains de la police 
française le nommé Alphonse Frison , compromis dans les 
intrigues des bords du Rhin. 

Le général Caulaincourt vient de repartir pour Paris. 

Journal de Paris du lundi, 5 germinal. — Francfort, 
20 mars : Hier , il arriva deux officiers de gendarmes fran- 
çais qui se rendirent aussitôt chez le citoyen Hersinger , ré- 
sident de la république française. Ce dernier se rendit au 
sénat pour lui faire la communication qu'il venait de rece- 
voir, et aussitôt les agents de police procédèrent dans l'au- 
berge du Roseneck à l'arrestation d'un individu qui fut 
remis, avec tous ses papiers , aux gendarmes français. 

Journal de Paris du mardi , 6 germinal. — Hambourg, 
H mars : Le sénat de cette ville a fait arrêter et remettre 
au général Frère , commandant à Hambourg , sur la de- 
mande du citoyen Rbeinhard , deux des brigands qui étaient 
arrivés d'Angleterre , et qui étaient destinés à se rendre sur 
les bords du Rhin ; savoir : un ci-devant noble breton , se 
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disant le comte d'Âglé, et un individu nommé Laville- 
Âuprë. 

Journal des Débats du 9 germinal. — Des lettres de 
Strasbourg annoncent l'arrestation du président et de Tun 
des juges du tribunal de Weissembourg ; d'autres lettres 
de Mayence apprennent qu'on y a arrêté un nommé Charles 
Thum, prévenu d'être un des chefs de la conspiration dans 
les départements du Haut et Bas-Rhin. 

Journal de Paris du samedi , 26 ventôse. — Les officiers 
du 93* régiment d'infanterie de ligne se sont réunis mardi 
à Tivoli , pour se réjouir en commun de la découverte de 
la conspiration. Le colonel Barrois ayant porté le premier 
toast à la conservation des jours du Premier Consul , tous 
les convives se sont levés spontanément , et au milieu des 
cris mille fois répétés de vive Bonaparte! ont juré de lui 
faire un rempart de leurs corps et de verser pour lui jus- 
qu^à la dernière goutte de leur sang. 



— 280 — 



r IX. 

Pièces relatives à la publicatiori du "voyage de Méhée*. 

Paris, SI8 ventôse an xn. 

Le secrétaire d'État, 

Â -rhonnèur de saluer le citoyen Real et de lui envoyer 
une seconde épreuve de ta correspondance de Drake avec 
les corrections que le Premier Consul avait indiquées ; c'est 
sans doute dans son état actuel que cet imprimé devait être 
communiqué au citoyen Méhée. 

Saint-doud, le ^ germinal an zn. 

Le secrétaire d'État , 

A reçu du Premier Consul l'ordre d'inviter le directeur de 
l'Imprimerie de la république à supprimer la dernière des 
pièces annexées au voyage diplomatique en Angleterre. 
C'est la réponse du citoyen Méhée au duc de Qrammont , 
datée de Francfort , le 2 décembre. 

< Alliance des Jacobins de France avec le ministère anglais. (Voir ci-dessnsy 
pa«e94.) 
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r X. 

En- 1823 , le dac de Rovigo publia la portion de se$ Mé- 
moires Felatiye à Taffaire du duc d'Enghien * î il y attaquait 
principalement le prince de Talleyrand, et y inculpait aussi 
le baron , depuis duc Dalberg ; . ce dernier écrivit à cette 
occasion au prince de Talleyf*and la lettre suivante : 

A monsieur le prince de Talleyrand. 

Château de Hermsheiin , près Worms , ancien département 
du Mont-Tonnerre, le 4 3 novembre 4823. 

Moir Prince, 

M. de Rovigo attend donc de bien grandes faveurs pour 
avoir lancé dans le monde un aussi infâme libelle. Je le re- 
çois ici à cent cinquante lieues de Paris. Il me désigne dans 
une note , elle renferme autant de faussetés que de phrases. 
J'ai les minutes de ma correspondance officielle avec la 
cour de Baden , elles suffiraient pour confondre d'aussi ab- 
surdes et d'aussi perfides insinuations , faites pour plaire je 
ne sais à qui. 

Je dois attendre de vous , mon prince , la déclaration 
qu'à l'époque de ce drafne, je me tenais très-éloigné, 
comme je le devais , du ministère français ; mes rapports 
plus particuliers avec vous et dont je m'honore , datent de 
la Pologne , ou nous fîmes de communs efforts avec M. le 
baron de Vincent , pour empêcher que la guerre de 1807 
ne dévastât une plus grande partie du monde. 

* Cette publication amena celle d'un très-grand nombre d'écrits , dont les 
principaux forent : la brocbore de M. Dupin et celle du général Hulin dont 
nons avons parlé , et on écrit anonyme sur le général Oaulainconrt dont nons 
avons également dit qaelqaes mots , et qui n'est du reste que le développement 
de la lettre de ce dernier au Journal det Débats que nous aUons reproduire; ces 
écrits , et d'autres encore , ont été insérés dans le volume de la collection des 
Mémoires sur la révolution française , consacré à la catastrophe du duc d'En- 
gfaien (par Baudouin frères). 
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La résistance que l'Europe opposait à Bonaparte , lors- 
qu'il voulut monter sur le trône de France, avait ranimé 
les espérances de Témigration : le procès de Pichegru , de 
MM. de Polignac et de Rivière s'instruisait à Paris ; j'y arri- 
vais comme ministre envoyé de l'électeur de Baden : j'eus 
l'ordre de m'informer s'il existait une plainte contre les 
émigrés qui habitaient Télectorat, et si leur séjour avait 
des inconvénients. Vous me répondîtes que vous ne pensiez 
pas que le gouvernement de Baden dût être plus sévère que 
n'était le gouvernement français -, que vous ne connaissiez 
aucune plainte à leur égard , et qu'il fallait les laisser tran- 
quilles. Je transmis cette réponse à l'électeur. 

L'enlèvement eut lieu sur les faux rapportsi de la police 
secrète de Bonaparte. Ici M. de Rovigo dit vrai. On m'a as- 
suré que les agents de cette police commirent alors la mé- 
prise de désigner un M. de Thumery attaché à monsei- 
gneur le duc d'Enghien , comme étant le général Dumou- 
rier venu d'Angleterre à Ettenheim. 

Cette fausse information doit avoir ajouté aux alarmes 
du Premier Consul; il craignait qu'un moui^ement immé- 
diat ne s'organisât sur la frontière. 

Je sais que le roi de Suède , qui se trouvait alors à Carls- 
ruhe , et l'électeur, firent avertir le prince qu'il pouvait 
courir des dangers, et qu'il devait s'éloigner -, il tarda , et fut 
la malheureuse victime de sa sécurité. 

Après cet événement , et lorsque la Russie se prononça 
à Ratisbonne sur cette violation d'un territoire étranger, on 
désira que l'électeur voulût se prêter à des explications offi- 
cieuses : la cour de Berlin , désirant éloigner la guerre , en 
fit un objet de négociation à Paris. Vous devez vous rappe- 
ler, mon prince, la résistance que j'opposai à M. de Luc- 
chesini , pour que l'électeur n'accédât à rien qui pût com- 
promettre sa dignité morale et la haute opinion que l'on 
avait de sa loyauté et de ses vertus. Ma correspondance ren- 
ferme ces détails. 

Dans les temps où nous vivons , et où on exalte de nou- 
veau toutes les passions , on doit , mon prince , éclairer la 
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part qu'on a prise aux affaires publiques , lorsqu'on est ca- 
lomnié. 

U est connu que sous votre ministère , vous* n'avez cessé 
de modérer les passions violentes de Bonaparte ; vous dési- 
riez que les longs malheurs de l'Europe et de votre patrie 
finissent par. lui et avec lui ; mais telle n'a pi^ été la volonté 
du destin \ votre nom devait se rattacher à un grand événe- 
ment y et je me féliciterai toujours de la faible part que j'y 
ai eue. La funeste catastrophe sur laquelle on a de nouveau 
attiré l'attention, a été suffisamment connue dans le temps 
pour pouvoir être attribuée à qui elle appartient. Bona- 
parte seul, mal informé par ce que la police avait de plus 
vil, et.n'écôutant que.safureur, se porta à cet excès sans 
consulter^ iKfit enlever le prince ,' avec l'intention de le 
tuer ! n est déplorable de devoir de nouveau s'occuper de 
faits qui déshonorent autant cette pauvre humanité. 

Si TOUS me.faites l'honneur de me répondre , mon prince , 
veuillez envoyer votre lettre à mon hôtel , d'où elle me sera 
transmise , et agréez l'hommage respectueux et dévoué que 
je voua offre. 

Signé Dàlberg. 

Réponse de M. de Talleyrand. 

Paris , le 20 novembre 1 823. 

Je viens de receyoir votre lettre du 13 novembre , mon 
cher duc, elle est excellente. Je l'ai lue à plusieurs per- 
sonnes de différentes opinions , on est d'accord : on la trouve 
sans réplique. J'ai été tenté de la faire imprimer : mais plus 
de réflexions m'ont conduit à penser qu'il y aurait peut-être 
une autre marche à suivre : il ne faut pas mettre trop d'im- 
portance à l'attaque du duc de Royigo. Le public en a fait 
justice , et justice complète ; vous verrez que tout le monde 
a été indigné de toute la bassesse que renferment les atroces 
calomnies du duc de Rovigo : le jugement est porté ; on ne 
veut plus de cette affaire. 
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Je n'ai, quant à moi, rien publié et ne publierai rien-, 
j'ai écrit au roi une lettre ; c'est tout ce qu'il y a eu- et tout 
ce qu'il y aura de moi sur cette infâme , affaire. Adieu , 
j'espère vous revoir sous peu de jours; mille amitiés. 

Signé Ch.-Mâuh. Tàlleyrand. 

Journal des Débats du 17 novembre 1823* 

On assure que le prince de Talleyrand a écrit au roi 
pour lui demanijler qu'une enquête eût lieu dans la Chambre 
des Pairs, pour examiner sa conduite * ; une enquête a paru 
à S. M. contraire au principe d'oubli posé dand la Charte , 
et supposerait qu'elle a pu recevoir quelque impression des 
imputations calomnieuses de M. de Rovigo. 

Journal des Débats du IS novembre 1823. 

(( Le roi a interdit l'entrée du château des Tuileries à 
(( M. le duc de Rovigo. » 

Hier dimanche , M. le prince de Talleyrand s'est présenté , 
suivant l'usage , pour faire sa cour au roi , avec tous les 



^ Un journal anglaîs reproduit ainsi la substance de cette lettre : 

« The prince représenta to the king that a hoBt of calumniators are en- 
« deaTonring to bladcen bis character in Yarious points of view. Some, he 
« says, cannot pardon bim for baving twice, by bis counsels, maîniy contri- 
« bnted to the xetum of His Majesty into bis Idngdom ; others for bavîng ooope- 
« rated to tbe full estent of bis means witb His Majesty in laying tbe foundar 
<c tion of tbe constitutionàl govemment. 

« Tbe prince condudes bis noble and energetic letter by beseecbing His Ma- 
« jesty tbat be would be pleased to institute an inqniry into bis conduct before 
« tbe Gbamber of Peers. » 

Traduction : 

«r Le prince expose au roi que des calomniateurs nombreux s'agitent contre 
« lui en plusieurs sens; les uns ne peuvent me pardonner, dit-il, d'ayoir, par 
« mes conseils, ramené deux fois Votre Majesté dans ses Etats; les antres, 
« d*ayoir coopéré de tous mes moyens à fonder avec Votre Majesté le gouveme- 
« ment constitutionnel. 

« Le prince termine sa lettre noble et énergique en suppliant le roi d'ordon- 
'< her une enquête dans la Cbambre des Pairs pour examiner sa conduite. » 
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grands officiers du royaume et de la couronne. S. M. a 
saisi cette occasion d'adresser à M. de Talleyrand ces pa- 
roles bienveillantes : <c Prince Talleyrand , vous et les vô- 
<i très pourrez venir ici sans crainte de mauvaises rencon- 
a très. » 
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r XI. 

TRIBUNAL CRIMINEL SPtoAL DU DÉPARTEMBHT DE LA SBINB. 

Procès ^verbal qui constate le suicide de rex^-géoéni 
Pichegru, V identité de timUindu, et fixe les renseigne- 
ments relatifs à féi^nement. 

Ce jourd'hui , 16 germinal an xii de la république, 

Nous, Henri-Robert Desmaisons, Pierre-Eustache Ri<: 
gault, Jean-Baptiste Selves, Claude-Sébastien Bourguignon 
et Jacques- Alexis. Thuriot, tous juges au tribunal criminel 
et spécial de la Seine, réunis salle d'instruction au Temple, 
maison de justice, en exécution du jugement rendu ce 
jourd'hui par ledit tribunal, qui nous nomme commis- 
saires pour constater, par les moyens prescrits par les lois, 
si Charles Pichegru, ex-général, prévenu de conspiration 
contre la personne du Premier Consul , et contre la sûreté 
intérieure et extérieure de l'État, et, par ce motif, détenu 
en ladite maison de justice, s'est suicidé la nuit dernière, 
et recueillir tous les renseignements relatifs à cet événe- 
ment^ 

Comme aussi pour constater Tidentité de personne ; 

Présence des citoyens André Gérard, commissaire du 
gouvernement, accusateur public près ledit tribunal, et 
d'Antoine- Jacqnes Delaflenterie , substitut dudit commis- 
saire près ledit tribunal, également commis par le tri- 
bunal ] 

Assisté de Pierre- Jean Barré, commis greffier, asser- 
menté ', 

Oui le commissaire du gouvernement ^ 

Ordonnons que nous nous transporterons sur-le-champ 
à la tour du Temple, dans la chambre où a été placé ledit 
Charles Pichegru, pour savoir si l'événement arrivé est 
constant -, 

Que ledit commissaire et sondit substitut nous assiste- 
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roDt, nous réservant d'ordonner, après ladite visite, ce qu'il 
appartiendra. 

Après nous être transportés à ladite tour, être entrés 
dans la chambre où était placé ledit Charles Pichegni, 
ainsi que nous Ta attesté Louis-François Fauconnier, con- 
cierge de ladite maison de justice , et nous être rendus cer- 
tains dudit événement, étant revenus en ladite salle d'in- 
struction ; 

Oui ledit commissaire ; 

Ordonnons que le corps dudit Charles Pichegru sera sur- 
le-champ visité par les citoyens Edme-François Soupe, chi- 
rurgien , demeurant à Paris, place du Pont-Neuf ^ n" I5 
François-Mathieu Didier, aussi chirurgien , demeurant rue 
Saint-Denis, n« 44; Jean-Bernard Bousquet, chirurgien, 
demeurant à Paris, place Saint*Jacques-la-Boucherie , n*» 3 5 
Pierre-Jean Brunet, chirurgien , demeurant rue Neuve-des- 
Petits-Champs, n® 24; Pierre- Augustin Lesvignes, méde- 
cin , demeurant rue du Faubourg-Saint-Martin, n« 73, et 
Jean-Guillaume Fleury, chirurgien, demeurant rue du 
Temple , n® 115 , qui constateront la cause de sa mort ; 

Ordonnons qu'avant de procéder à ladite visite , lesdits 
médecin et chirurgiens feront par-devant nous, la promesse 
voulue par la loi. 

Ladite promesse faite , lesdits médecin et chirurgiens se 
sont transportés tour du Temple , dite chambre qui était 
occupée par ledit Pichegru. 

Après s'être conformés à l'ordonnance par nous ci-dessus 
rendue, ils sont revenus dite salle, d'instruction, et ont 
unanimement déclaré : 

a Qu'ils s'étaient transportés à ladite tour du Temple , 
a et avaient été conduits par le concierge à la chambre où 
« était Charles Pichegru , ex-général ; 
' « Qu'ils y avaient trouvé sur un lit un cadavre qu'ils 
u avaient reconnu être du sexe masculin ; 

« Que l'homme mort leur avait paru âgé de quarante à 
u quarante-cinq ans; 



— 288 — 

f( Que sa taille était d'un mètre soiiante7dix-kuit cenli- 
« mètres ; 

(c Qu'il avait les cheTeiu: Jirun-foiicé , les sourcils de 
« même couleur, arqués, le front large et chauve, les yeux 
a ^is-rblèu-clair, le nez long, gros, épaté à son extrémité 
« et creux à sa racine, la bouche moyt^une, le menton rond 
« et gros, le visage plein et brun, la tête forte, la poitrine 
« large, les cuisses et jambes grêles en proportion du 
K buste 'j 

Cl Qu'après avoir examiné toute Thabitude du corps du- 
c( dit cadavre , ils avaient remarqué une impression circu- 
(( laire au col, large d'environ deux doigts, et plus marquée 
« à la partie latérale gauche \ 

« Qu'il y avait strangulation ; qu'elle javait été faite à 
u l'aide d'une cravate de soie noire fortement nouée , dans 
« laquelle on avait passé un bâton ayant quarante-cinq cen- 
(( timètres de long et cinq de pourtour, et qu'on avait fait 
« de ce bâton un tourniquet , avec lequel ladite cravate 
u avait été serrée de plus en plus , jusqu'à ce que ladite 
(( strangulation fût effectuée ; 

((Qu'ils avaient ensuite remarqué que ledit bâton se tron- 
(( vait reposé, par un de ses bouts, sur la joue gauctie, et 
(( qu'en le tournant avec un mouvement irrégulier, il avait 
(( produit sur ladite joue une égratignure transversale d'en- 
« viron six centimètres, s'étendant de la pommette à la 
(( conque de l'oreille gauche j 

(( Que la face était ecchymosée, les mâchoires serrées et la 
(( langue prise entre les dents ; 

(( Que l'ecchymose s'étendait sur toute l'habitude du corps ; 

«Que les extrémités étaient froides, les muscles et les 
(( doigts des mains fortement contractés ; 

(( Qu'ils estimaient , d'après la position dans laquelle ils 
« avaient trouvé le corps , et les observations qu'ils avaient 
K faites et dont ils venaient de nous rendre compte , que 
(( l'individu dont ils avaient visité le cadavre , et que le con- 
« cierge leur avait dît être celui de l'ex-général Pichegru , 
« s'était étranglé lui-même ; 
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(c Et ODilesdits citoyens Soupe, Didier, Bousquet, Bru- 
« net , Lesvignes et Fleury, signé. 

fi Signé Didier, Soupe, Bousquet, Brunet, Fleury et 
«Lesvignes. » 

Nous nous sommes ensuite occupés de constater Tidentité 
d'individu. 

Nous nous sommes , à cet effet, transportés de nouveau 
tour du Temple , avec les personnes indiquées pour avoir 
connu Charles iPichegru, ex-général, afin qu'elles pussent 
examiner le cadavre dont il s'agit, et faire de suite leurs 
déclarations devant nous, présence desdits commrssaire et 
substitut. 
Revenus en ladite salle d'instruction , 
Claude-Mériadec Pierret, propriétaire ^ demeurant rue 
deGrenelle-Saint-Honoré, numéro quatre-vingt-dix, âgé 
de trente-six ans et demi; 

Adrien-Jacques Dumoutier, propriétaire, demeurant à 
Sezanne, département de la Marne, de présent logé à 
Paris , rue de la Barillerie , numéro trente-huit , âgé de qua- 
rante-quatre ans; 

Nicolas Gillet y lieutenant de gendarmerie , à la résidence 
de Sceaux, en détachement au Temple , âgé de cinquante- 
cinq ans; 

François Pascal, capitaine des grenadiers dudix-huitième 
régiment, deuxième compagnie, caserne à Paris , à la Nou- 
velle-France , âgé de trente-trois ans ; 

Alexis-François Blanche , brigadier de gendarmerie à la 
résidence de Paris . âgé de quarante-huit ans ; 

Jean-Constantin Laborde, capitaine-adjudant de la place 
de Paris, y demeurant, rue Verdelet, numéro vingt et un , 
âgé de cinquante-quatre ans ; 

Julien Bellanger, lieutenant d'infanterie de la gendarme- 
rie d'élite, caserne aux Célestins, âgé de trente ans; 

Jean Ponsard , colonel , commandant la première légion 
de gendarmerie, résidant à Paris, au Temple, âgé de cin- 
quante-trois ans; 

II. 19 
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Marie-Antoine Gauthier, capitaine de gendarmerie au 
département de la Seine, résidant au Temple , âgé de qua- 
rante et un ans ; 

Jacques Barthélémy, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
SaintJilartin , numéro trois cent trente, âgé de cinquante-^ 
deux ans ; 

Après avoir prélé le serment exigé par.ia loi , ent déclaré 
sUoeessivement : 

« Qu'ils avaient bien examiné le cadavre dont il s'agit , et 
« qu'ils Tavaient reconnu, pour être le corps de Charles Pi- 
« ohégfu , ex-général , et ont signé. 

tt 5igr/ie Ponsard , Laborde , Pierret , Gauthier, Glllet, 
« Barthélémy, Bellanger, Pascal, Blanche. » 

Nous nous sommes après occupés de recueillir les ren- 
seignements relatifs à Tévénement. 

Les citoyens Pierre Dusser, âgé de quarante-trois ans, 
coinmissaire de police de la division du Temple , demeu- 
rant boulevard du Temple, numéro einqnante ; 

Pierre Sirot , âgé de vingt-six ans , gendarme d'élite , 
deuxième compagnie d'infanterie , caserne aux Gélestins ] 

Michel Lapointe, âgé de vingt-neuf ans, gendarme 
d'élite, deuxième compagnie, caserne aux Gélestins; 

Louis-François Fauconnier, âgé de cinquante-six ans, 
concierge de la tour du Temjple , maison de justice , y de- 
meurant; 

Sébastien Popon , âgé de ciiiquante-htiit ans, porte- 
clefs de ladite maison de justice du Temple , demeurant à 
Paris , rue des Alpes , numéro treize ; 

Après avoir prêté le set^ment exigé par la loi , 

Ont déclaré , 

Savoir : ledit sieur Dusser : « Qu'ayant été prévenu ce 
« matin , à huit heures , de Tévénement , il s'était sur^le- 
tt champ transpoHé au Temple , et que, conduit à la cham- 
«bredont il s'agit, il avait rédigé un procès-verbal qui 
a contenait tout ce qu'il avait observé, et qu'il nous re- 
« mettait pour être joint, et a signé. Signé "Dusser, » 
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L'an douze de la république française , le seize germinal, 
huit henres du matin , 

«Nous, Pierre Dusser, commissaire de police de la di^ 
« vision du Temple , sixième arrondissement municipal de 
« la ville de Paris, à la réquisition du citoyen Fauconnier, 
(( concierge de la maison du Temple, nous y sommes 
« transporté , à l'effet d'y constater la mort de l'un des 
« prisonniers , où étant en présence du citoyen Edme- 
« François Soupe et Jean^îuillaume Fleury, tous deux chi- 
« rurgiens5 le premier demeurant place du Pont-Neuf, à 
« Paris , et le second, rue du Temple, nM16, division des 
« Gravilliers, avons été introduit par ledit citoyen Faucon- 
« nier, dans une chambre au rez-de-chaussée de la tour, 
« et y avons trouvé , gisant sur un lit, un cadavre du sexe 
tt masculin , paraissant âgé de quarante à quarante-cinq 
« ans, taille d'un mètre soixante-dix-huit centimètres, che- 
« veux brun -foncé, sourcils de même couleur, arqués, 
« front large bt chauve, yeux gris-bleu, nez long et gros , 
« épaté du bout et creux à sa racine, bouche moyenne ,' 
« menton rond et gros, à fossette, visage plein et brun , 
« forte téfe , poitrine large , cuisses et jambes grêles en prê- 
te portion dû buste , » que ledit citoyen Fauconnier nous a 
dit être le cadavre de Picbégru, ex-général. 

Ce cadavre avait autdur du col une cravate de soie 
noire, dans laquelle était passé un bâton de la longueur 
d'environ quarante centimètres, et de quat*à cinq centi- 
mètres de circoilférence ; lequel batoh faisant tourniquet au- 
tour de ladite ci^vatë , était ark^êté pir la joue gauche , sur 
laquelle il reposait par l'un de ses bouts , et ce qui avait pro- 
duit un étranglement suffisant pour donner la mort 5 et a 
signé. Signé Dusser. 

Ledit Sirot a déclaré ; « que ce jourd'hui , vers trois 
« heuhes du matin, étant en faction, tour du Temple, près 
« la chambre de l'ei-général Pichegru , il avait entendu 
« tousser plusieurs fois dans ladite chambre et cracher • 
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'<( qu'il avait cru s'apercevoir , à la manière de tousser et de 
a cracher , que la personne était affectée d'oppression , mais 
« que n'ayant plus rien entendu , il avait pensé qu'il n'y 
a avak pas de nécessité de réveiller pour prévenir ; et a 
« signé. «S^neSîrot. » 

Ledit Lapointe : « Qu'il était de planton à la tour du 
u Temple , depuis hier midi jusqu'à ce jourd'hui , pareille 
a heure ; qu'ayant dormi depuis minuit jusqu'à quatre 
(i heures du matin , il n'avait rien entendu ^ et a signé. Sir 
<( gné Lapointe. » 

Ledit Fauconnier : a que ce matin , à sept heures et dé- 
fi mie , le citoyen Popon , gardien , et de service auprès de 
« Picbegru , et qu'il était étonné de ne l'avoir entendu ni 
n vu remuer ; qu'aussitôt il s'était rendu auprès du citoyen 
« Ponsard , colonel de gendarmerie , et lui avait - rendu 
(( compte de ce qu'on venait de lui dire \ 

a Qu'ils avaient été ensemble prévenir le citoyen Thu- 
c( riot, juge chargé de l'instruction , qui leur avait répondu 
« qu'il n'y avait pas une minute à perdre, qu'il fallait en- 
a voyer chercher un officier de santé , et instruire les per- 
« sonnes qui devaient l'être, ce à quoi il s'était conformé^ 
« et a signé. 6'%7ie Fauconnier. 

Et ledit Popon : « que ce matin à sept heures, il est entré 
« dans la chambre occupée par l'ex-général Picbegru pour 
« y allumer du feu ^ que ne l'entendant et ne le voyant re- 
« muer, et craignant qu'il ne fût arrivé quelque accident, 
« il a été sur-le-champ prévenir le citoyen Fauconnier 5 rt 

« A ajouté fc que la clef de la chambre de Picbegru avait 
<( été emportée par lui , hier à dix heures du soir, après lui 
« avoir servi à souper , et qu'elle était restée dans sa poche 
(( jusqu'au moment où ce matin , vers les sept heures , il 
« avait été allumer du feu dans sa chambre; et a signé. 
« Signé Popon. » 

Ouï le comniissaire du gouvernement , avons ordonné 
que nous nous rendrions sur-le-champ audit tribunal, 
et avons invité toutes les personnes dénommées au présent , 
comme témoins, de nous y accompagner, pour répéter 
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leurs dépositions en présence dudit tribunal , s'il Testimait 
nécessaire ; 

Âvons^ au surplus, ordonné que le cadavre dont est 
question, y serait sur-le-champ transféré, pour être, par 
ledit commissaire, requis, et par le tribunal, ordonné ce 
qu'il appartiendra ; 

Avons chargé le citoyen Barré, commis greffier, de dépo- 
ser au greffe du tribunal le mouchoir de soie noire et 
le bâton qui ont servi à la strangulation , et avons signé le 
présent, qui a été coté et paraphé par le citoyen Desmai- 
sons , doyen des juges du tribunal. 

Signé, Desmaisons, P.-E. Rigauh, Selves, Bourgui- 
gnon et Thuriot , juges-, Barré, commis greffier. 

Jugement rendu par le tribunal criminel et spécial du 
département de la Seine, 

Qui constate que les opérations prescrites relativement 
au suicide de Pichegru ont été consommées, et qui or- 
donne son inhumation , présence de deux huissiers du tri- 
bunal et de Tofficier public. 

Au »OM DU PEUPLE FRANÇAIS , Bonaparte , Premier Con- 
sul de la république , 

A tous ceux qui ces présentes verront , salut : faisons sa- 
voir que , 

Le tribunal criminel spécial du département de la Seine 
â rendu le jugement suivant : 

L'an di3uze de la république française , le dix-sept germi- 
nal, neuf heures du matin, 

Le tribunal criminel spécial du département de la Seine , 
assemblé dans le lieu ordinaire de ses séances, assisté de 
Pierre-Jean Barré , commis greffier, assermenté , les portes 
ouvertes au public -, 

Le commissaire du gouvernement, accusateur public, 
accompagné du citoyen Delaflenterie , son substitut , 

A dit : ((J'ai donné des ordres pour faire exposer dans la 
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« salle pabliijue de yds séances le corps do Charles Pichet 
a gru , ex^général, âgé de quarante-cinq ans , natif d^Âr- 
«t boîs , département du Jura , demeurant à Paris , lors de 
«son arrestation, rue de Chabanais-, ils ont été exécu-^ 
ce tés. )» 

Je requiers que , par le greffier, il soit fait lecture du ju- 
gement rendu dans la séance d'hier soir, et qu'en exécution 
dudit jugement, il soit procédé, par les médecin et chirur-^ 
giens indiqués à cet effet , à Topération ordonnée , en pré- 
sence des juges et d'un de mes substituts; en conséquence, 
que le cadavre exposé soit transporté dans une salle parti-^ 
culiëre pour faire ladite opération . 

Le tribunal , après en avoir délibéré , faisant droit sur le 
réquisitoire du commissaire du gouvernement , 

Ordonne que » par le greffier,* il sera fait lecture du ju- 
gement dont il s agit. 

La lecture faite , 

Le tribunal ordonne « que , par les médecin et chimr- 
«( giens dénommés au procès-^verbal d'hier, la promesse exi- 
<c gée par la loi, préalablement faite ^ il sera procédé à 
a l'opération ordonnée par le jugement d'hier soir, en pré* 
a sence des citoyens Laguillaumye et Granger, juges , et du 
« citoyen Delaflenterie , substitut du commissaire du gou- 
« vernement, qu'il commet à cet effet. 

<( Ladite promesse faite , 

a Le tribunal ordonne le transport du corps dudit Piche- 
(t gra dans une salle particulière , où se retireront sur-le- 
« champ lesdits médecin et chirurgiens , pour opérer en 
c< présence des commissaires nommés. 

<i Les commissaires nommés , remontés en la chambre 
« du conseil , ayant annoncé que l'opération ordonnée était 
a terminée , 

a Le tribunal est rentré en séance. 

a Les médecin et chirurgiens ont déposé sur le bureau le 
(( propès-verbal qui constate leur opération et leurs obsér- 
« vatlons, et dont suit la teneur : 

a Nous soussignés , Pierre-Augustin Lesvignes , méde- 
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<K cii^ , demeurant à Paris, rue du Faubourg^Saint-M^rlin, 
« i)*" 73 ; Eîdme-Fraiiçois Soupe , chirurgien ^ demeurant à 
«Paris, place du Pont-Neuf; François-Mathieu Didîerv 
a chirui^gien , demeurant à Paris, rue SaintrDenis, n'*44; 
c( Pierre-Jean Brunet , chirurgien , demeuraUl à Paris ^ rue 
<( Neuve-desrPelita-Chaùi|is , n"" i4 ^ : J6an--Bemard Bous- 
a qDet, chirurgien , demeurant à Paris, place Saint Jacques- 
ce la-Boucherie , u"" 3 , et Jean-Guillaume Fleury , chirur-^ 
« sien, demeurantà Paris, rue dis Temple, n"" 115. 

<( Nous sommes transportés salle du tirage deâ jurés, 
« dépendante du tribunal spécial de la Seine , pour, en 
« exécution du jugement rendu hier soir par ledit tribunal, 
«qui nous nomme à cet effet, procéder à rouirerture du 
« corps de Charles Pichegru , ex^général , qui sW suicidé, 
c< et constater l'état des parties internes. 

ce Après avoir fait ladite ouverture , présence des deux 
« juges et du substitut du commissaire, commis par ju^e- 
« ment de ce jour, pour y assister, et à tous les actes qui 
c( en devaient être la suite , 

« Avons observé que tous les vaisseaux du cuir chevelu 
a étaient gorgés de sang , la surface de la dure-mère injec- 
« tée , le sinus longitudinal supérieur gorgé , surtout à sa 
« partie inférieure et postérieure ; 

et Que la dure-mère était légèrement adhérente , et pré- 
<( sentait une ossification dans le repli qui forme la faux du 
« (!erveau j 

(( Qu'il y avait une adhérence entre cette membrane et 
« la superficie du cerveau ^ 

« Que la surface inférieure du cerveau était gorgée de 
« sang ; 

c( Que la partie moyenne et supérieure du cerveau répon- 
c< dait aux adhérences précitées, et présentait une surface 
a muqueuse parsemée de petites glandes lymphatiques, des- 
« quelles découlait une matière bls^nchâtre ; 

« Que la surface du cerveau était de couleur ordi- 
, <t naire ; 
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« Qu'il n'y avait rien de partieulier dans les TentrieiileSy 
«i si ce n'est que le plexus choroïde était d*un rouge plus 
a foncé ; 

« Qu'il y avait une hydatide à la partie supérieure de la 
« protubérance annulaire ^ 

« Que le cervelet n'offirait rien de particulier ; 

« Qu'il y avait une graisse considérable dans tout le bas- 
« ventre ; 

a Que les intestins présentaient une couleur d^un lamfie- 
tt brun 'y 

<& Que l'intérieur de l'estomac était phlogosé , mais sans 
« érosion ^ 

« Que la vessie , les reins y et autires viscères étaient dans 
« l'état naturel ^ 

«Que les deux lobes du poumon étaient gorgés d« 
« sang^ 

a Que le péricarde était sain -, 

« Que l'œsophage , dans toute sa longueur, était parfai- 
re tement sain jusqu'à l'endroit du col où la straugulalion 
« s'est effectuée ^ pourquoi nous continuons de penser que 
«Charles Pichegru, ex-général, s'est suicidé par les 
« moyens que nous avons indiqués dans le rapport du jour 
ce d'hier. » 

Fait au Palais de Justice, en la salle ci-dessus indiquée , 
où nous avons opéré. 

A Paris, le dix-sept germinal an douze. 

«Sig'Tid'Lesvignes, Didier^ Bousquet, Brunet, Fleury et 
Soupe. • 

Ik en ont ensuite individuellement affirmé la sincé- 
rité. 

Le commissaire du gouvernement , portant la parole, a 
dit : « Citoyens magistrats , le^ publicité que vous avez don- 
« née à toutes, les opérations nécessaires pour constater le 
« suicide de Charles Pichegru , ex-général , prévenu de 
« conspiration contre la personne du Premier Consul v et 
« contre la sûreté intérieure de la république, forme le 
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« complëment des opérations que vous avez ordonnées à cet 
« égard. 

« Vous n'avez point, citoyens magistrats , .à faire le procès 
« à la mémoire d*un homme qui a été prévenu de s'être 
c< rendu coupable de grands crimes. 

« L'instruction de l'affaire dans laquelle il était impliqué 
a se poursuit avec toute l'activité que comportent les forces 
«c et les lumières d'un magistrat zélé , combinée avec la 
a sage lenteur des formes légales. 

« Cette instruction deviendra bientôt publique , et l'état 
« où elle se trouvait au moment où Charles Pichegru s'est 
c( donné la mort, ajoutera une grande preuve morale Vux 
« preuves légales qui constatent cet événement. 

« Alors la malignité, l'intrigue, l'esprit de parti, la haine 
« et la malveillance feront de vains efforts pour corrompre 
.« l'opinion publique. 

a Les contemporains diront , et la postérité répétera : un 
« Français s'étant rendu profondément coupable envers sa 
« patrie, n'a pas vu de milieu entre la mort volontaire et 
« l'échafaud , il s'est suicidé. 

« Les magistrats chargés de recueillir toutes les circon- 
« stances et de fixer les faits relatifs à cet événement ont 
« rempli leurs devoirs dans toute leur étendue , en mani- 
(( festant la vérité par tous les moyens que les lois ont mis 
« en leur pouvoir. 

Cl U nous reste une dernière mesure à prendre, et c'est 
« l'objet du réquisitoire que je vais avoir l'honneur de vous 
« présenter. 

« Je requiers : 1* que le corps de Charles Pichegru soit 
« renfermé dans un cercueil , et inhumé au lieu ordinaire 
« des sépultures dans l'arrondissement duquel se trouve le 
« Palais de Justice , en présence de l'officier public et de 
« deux huissiers du tribunal qui seront commis à cet effet -, 
n que procès-verbal de ladite inhumation serait dressé par 
M lesdits huissiers concurremment avec ledit officier public , 
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t et que le double dudit procès-verbal soit déposé par les- 
a dits huissiers au greffe du tribunal pour être joint à la 
•c procédure;* 

« 2* Que le procès-verbal des médecin et chirurgiens, 
« dont il vient d'être donné lecture, ensemble votre juge- 
<c ment à intervenir, soient imprimés et affichés partout où 
c< besoin sera. )» 

L^ trib^n4l , après pn avoir délibéré , faisant droit sur le 
réquisitoire du commissaire du gouvernement , 

Ordonne que le corps de Charles Pichegru , ex-général , 
qui s'est suicidé , sera mis dans un cercueil, et inhumé dans 
le lieu ordinaire des sépultures de Tarrondissement dans 
lequel se trouve le Palais de Justice , en présence de Toffi- 
cier public , et des citoyens Masson et JoUy, huissiers près 
ledit tribunal , lesquels , concurremment avec ledit officier 
public, dresseront procès-verbal de ladite inhumation, du- 
quel procès-verbal le double, également signé dudit officier 
public et desdits huissiers , sera déposé au greffe dudit tri- 
bunal , pour être joint aux pièces du procès sur la conspi- 
ration ; 

Ordonne que le procès-verbal des médecin et chirur- 
giens , vu et affirmé sincère en la présente séance , sera im- 
primé et affiché, ainsi que le présent jugement, qui sera 
exécuté à la diligence du commissaire du gouvernement. 

Fait et prononcé à Paris , lesdits jour , mois et an que 
dessus , à Taudience publique du tribunal , où étaient pré- 
sents les citoyens Hémart, président, Marlineau, vice-pré- 
sident; Desmaisons, Rigault, Laguillaumye , Thuriot, 
Bourguignon et Granger, juges du tribunal , qui ont signé, 
avec le commis greffier, la minute du présent jugement. 

Signé, Hémart, président, Martineau , vice-président; 
Desmaisons, Rigault, Bourguignon, Thuriot, Granger et 
Laguillaumye, juges audit tribunal ; Barré, commis greffier. 

Mandons et ordonnons aux huissiers sur ce requis de 
mettre le présent jugement à exécution ; à tous commissaires 
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près les tribunaux d'y tenir la main ^ à tous commandants 
et officiers de la force publique de prêter main-forte , lors* 
. qu'ils en seront légalement requis. En foi de quoi le présent 
jugement a été signé par le président et par le greffier, et 
scellé du sceau du tribunal. 

Par le tribunal , Signe Hémart , président. 
Collatîonné, Signe Fremyn , greffier* 
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r xiL 

EXHUMATION DU œRPS 
DE MONSEIGNEUR LE DUC D'ENGHIEN, 

QUI A BU LIBU LB fO XABS 4846 , BN BXJÉCUTIOM DBS OBDBBB DU BOt, 

Procès-verbal d'enquête. 

L'an mil huit cent seize , le lundi dix-huit mars , uous^ 
Arnaud-Joseph de Laporte-Lalanne , conseiller d'État , chef 
du conseil de son altesse sërënissime monseigneur le prince 
de Condé, membre de la Légion d*honneur ; 

Et Louis-Étienne-François Héricart-Ferrand de Thury , 
maître des requêtes, membre de la Chambre des Députés, 
colonel de la neuvième légion de la garde nationale, 
officier de la Légion d'honneur , inspecteur en chef du 
corps royal des mines , 

Commissaires du roi, nommés, en vertu de ses ordres^ 
par monseigneur le garde des sceaux , ministre de la justice, 
conformément à la lettre de Sa Majesté du quinze du présent 
mois , pour dresser les actes relatifs à l'exhumation et à la 
translation, dans une chapelle de dépôt établie dans le 
château de Vincennes , du corps de très-haut et très-puissant 
prince Louis- Antoine -Henri de Bourbon -Condé, duc 
d'Enghien, prince du sang, pair de France, né le 2 août 
1772, fils de très-haut et très-puissant prince Louis-Henri- 
Joseph , duc de Bourbon , prince du sang , grand maître en 
survivance , et de très-haute et puissante princesse Louîse- 
Marie-Thérèse-Batilde d'Orléans , 

Assistés de M. le chevalier de Contye, maréchal de 
camp , gentilhomme et aide de camp de son altesse séré^ 
nissime monseigneur le prince de Condé, 

Et de M. le chevalier Jacques , colonel , aide de camp et 
secrétaire des commandements de S. A. S. monseigneur le 
duc de Bourbon , 
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Lesquels nous ont été adjoints en vertu dés ordres du roi 
dont monseigneur le garde des sceaux nous a donné com- 
munication : 

Nous nous sommes transportés à Yincennes à Teffet d'y 
procéder à Tenquéte ordonnée par Sa Majesté, pour con- 
stater Tauthenticité du dépât du corps de monseigneur le 
duc d'Enghien dans le lieu désigné comme étant celui de sa 
sépulture actuelle. 

Étant arrivés au château de Yincennes le susdit jour, à * 
onze heures du matin, nous y avons été reçus par M. le 
marquis de Puyvert, maréchal de camp , questeur de la 
Chambre des Députés et gouverneur dudit château, 

Lequel nous a introduits dans une salle servant pro- 
visoirement de salle du conseil. 

Nous y avons trouvé réunis M. le comte Armand de 
Beaumont , colonel , lieutenant de roi du château ^ 

M. le comte de Baschi du Cayla, pair de France, lieu- 
tenant général des armées du roi , premier gentilhomme de 
la chambre de S. A. S. monseigneur le prince de Condé -, 

M. le vidame de Vassé , lieutenant général des armées du 
roi , premier écuyer de S. A. S. monseigneur le prince de 
Condé, et ci-devant premier gentilhomme de la chambre 
de monseigneur. le duc d'Enghien, son adjudant général; 

M. le comte de RuUy , pair de France , lieutenant 
général, des armées, du roi, premier gentilhomme- de la 
chambre de S. A. S. monseigneur le duc de Bourbon. 

En présence desquels nous avons procédé à ladite enquête 
ainsi qu'il suit: 

Ont comparu les témoins ci-après dénommés, savoir : 

Premièrement , le sieur Blancpain ( Jean-Baptiste ) , bri- 
gadier de gendarmerie en retraite , demeurant à Paris , rue 
des Francs-Bourgeois, n? .12, lequel, après serment de 
dire vérité , a déposé ainsi qu'il suit : 

Ayant reçu, le vingt mars mil huit cent quatre, du 
général Savary , à la caserne des Célestins , rue du Petit- 
Musc, près TAtsenal, Tordre d'aller à Yincennes avec la 
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gendarmerie d'élite dans laquelle il servait, il s'y rendit 
«aussitôt. 

Arrivé au château de Yincennes avec ce détachement, 
il y fui ^ur*le-champ établi surveillant d*ttn prisonnier de 
haute importance qu'il a su depuis être monseigneur le duc 
d*Enghiên , et en sa qualité de surveillant , il fat placé au 
haut de Tescalier de son logement. 

Il Fa accompagné à deux reprises au pavillon dit de la 
Porte-rdu-Bois, dans lequel se tenait le conseil de ^erre. 

Après le jugement rendu par ledit conseil de.guel're, le 
général Savary Ta placé: dans le fossé sous le pont de la 
JPorte-dtt-Bois , à cinquante pas environ du pavillon de la 
Reine , au pied duquel s'est faite Texécùtion» 

Il en a été témoin de ladite place, sans pouvoir ce- 
pendant distinguer bien précisément ce qui se passait ; si 
ce n'est qu'il a entendu, à deux ou trois reprises, le 
général Savaty , qui se tenait en baut>, sur le bord extérieur 
du fossé « et vis-à-vis, qrdonnei* à l'adjudant Pelé de com- 
mander le feu. Il n'y avait d'antres luniièriBS dané .le fossé 
que celle d'une lanterne éclairée de plusieurs chandelles, 
et placée à quelque distance. 

Aussitôt après que le prince fut tombée il-â vu les gen- 
darmes s'approcher de son corps et l'emporter tout habillé 
pour le déposer dans une fosse prépai'ée derrière un mii^ de 
cinq à six pieds de hauteur .environ , et distant de trois pas 
du lieu de l'exécution, lequel servait de dépât de décombres. 
La fosse fut fermée sur-le-champ. 

Le prince était vêtu d'un pantalon gris, bottes à la 
hussarde , cravate blanche , ayant sur la tête une casquette 
à double galon dW, laquelle, à ce qu'il a entendu dire, 
fut immédiatement jetée dans la fosse. Le prince portait 
deux montres dont l'une seulement lui fut enlevée par un 
gendarme et remise par lui au général Savary ; l'autre est 
restée sur sa personne ^ ainsi que les bagues qu'il avait aux 
doigts et dont une portait un brillant. 

Enfin , sur le bord extérieur du fossé , avec le général 
Savary, se trouvaient plusieurs officiers généraux, parmi 
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lesquels il a reconnu le général Gaulaincourt, écuyer de 
Bonaparte, qu'il avait vu descendre de voiture «Uns la 
cour *. 

N'ayant rien antre à déclarer, a signé avec nous , témoin , 
après lecture faite. Signé Blancpain, Laporte-Ijalanne, le 
vicomte Héricart-Ferrand de Thurj. 

Secondement 9 le si^ir Bonnekt (Louis-François), âgé 
de 60 ans , manouvrier , demeurant à Yincennes, rue de la 
Pissote, n*.107, lequel, après serment de dire vérité, a 
déclaré ; 

Que le jour même où monseigneur le ducd'Enghien est 
arrivé au château de Vincennes, le commandant du. château, 
M. Harel, lui donna k lui, Bonnelet, vers les trois heures 
après midi. Tordre de creuser une fosse pour y retirer des 
décombres et immondices formés par un mur de quatre à 
cinq pieds de haut, au bas du paviUon de la Reine ; qu'il y 
aTait travaillé depuis trois heures après midi jusqu'à la fin 
du jour , et qu'il y avait fait une fosse de deux pieds et demi 
de profondeur , sur trois de largeur et cinq à six de lon- 
gueur; 

Que le lendemain l'entrée du fossé lui ayant été interdite, 
ce n'est que le surlendemain qu'il a pu aller voir la fosse 
qu'il avait faite , qu'il l'a trouvée comblée et la terre relevée 
par>-dessus en forme de sépulture ; 

Que pendant un certain temps , mais dont il ne peut 
déterminer la durée, il y a eu une sentinelle placée vis-à- 
vis en haut, sur le bord extérieur dii fossés et qu'elle ne 
permettait pas d'approcher pour regarder dans le fossé. 

Enfin , que, dès le lendemain , tout le monde disait dans 
Vincennes que monseigneur le duc d'Enghien avait été 
fusillé et enterré dans les fossés du château. 

Ce qui est tout ce que le témoin a dit savoir ^ et ayant dé- 
claré ne savoir signer, il a apposé sa croix que nous avons 

* Ce fait est mesaot en ce qui touche. M. de Caaiaincourt. Il est prouvé par 
la déclaration unanime de quatre témoins dignes de foi que M. de Caulaincourt 
était à Lunéville le même jour où le gendarme croit Tavoir yu à Yinoennes. 
(Voir ci-après.) 
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certifiée. Ici est la croixda sieur Bonnelet. x^i^n^ Lapone- 
Lalanae , le vicomte Héricart-Ferrand de l'hury. . 

Troisièmement, M. Godard (Guillaume-Auguste), em- 
ployé aux octrois et demeurant à Vincennes, rue de la. Cha- 
rité, n*" 181, âgé de quarante-trois ans , lequel , après ser- 
ment de dire vérité , nous a déclaré : 

Qu'au mois de mars 1804 il était canonnier au sixième 
régiment d'artillerie , et employé comme artificier au châ^ 
teau , sous les ordres du sieur Germain , garde d'artil- 
lerie ; 

Que ledit sieur Germain se trouvant, le 20 mars, indis- 
posé, M. Harel, commandant, qui avait d'abord été chez 
le garde d'artillerie, fut le trouver lui, Godard, et lut 
donna Tordre de délivrer trois pelles et trois pioches que des 
gendarmes vinrent eux-mêmes chercher au magasin, en pré- 
sence de M, Harel; 

Qu'ensuite , sur l'ordre qu'il en reçut dudit Harel , il se 
transporta chez ce commandant dont l'épouse lui demanda 
de lui apporter deux bouteilles d'eau-de-vie , parce qu'elle 
n'en avait point et que ces messieurs pourraient en avoir be- 
soin ; 

Que tout le monde , dans le château , était consigné , et 
que lui seul, Godard, en sa qualité, avait permission d'y 
circuler \ 

Qu'il savait qu'il était entré au château un prisonnier de 
distinction , arrivé dans une voiture à six chevaux, à l'en- 
trée de la nuit , et qui avait une casquette à double galon 
d'or, lorsqu'il était descendu de voiture , lui présent -, 

Qu'il était persuadé , en fournissant les outils , qu'ils 
étaient destinés à répandre un grand tas de fumier nouvel- 
lement jeté dans le fossé par la troisième arcade de la cour, 
et s'élevant au-dessous de manière à pouvoir favoriser l'éva- 
sion du prisonnier; 

Qu'après avoir porté à la dame Harel les deux bouteilles 
d'eau-de-vie qu'elle avait demandées , il fut se coucher vers 
les minuit et demi ; 

Que le lendemain il alla chez le commandant redemander 
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les pelleâ et les pioches qu'il avait délivrées aux gendarmes, 
et qu41 devait rétablir au magasin; 

Que le commandant lui ayant dit qu'il pouvait les aller 
chercher dans la fossé , il y était descendu , et qu'ayant de- 
mandé à un homme qui travaillait , s'il savait où elles pou- 
vaient être, cet homme lui répondit qu'elles étaient au pied 
du pavillon de la Reine \ 

Qu'en approchant au pied d'un petit mur alors existant, 
il aperçut à terre une espèce de calotte de maroquin vert , 
près d'un pommier (depuis arraché), et qu'ayant, dès le 
matin , ientendu dire que monseigneur le duc d'Enghien 
était le prisonnier qu'il avait vu la veille , lequel avait été 
fusillé pendant la nuit, et enterré dans le fossé, la vue de 
cette oalotte lui causa une émotion qui lui permit à peine 
d'y arrêter plus longtemps les yeux \ 

Qu'il se pressa d'entrer dans l'enceinte au pied du pa- 
villon et d'y ramaeser ses pelles et ses pioches qui étaient 
jetées ça et là sur une fosse nouvellement faite , et présen- 
tant une élévation d'un pied au-dessus de terre , dans la 
forme d'une stépukure. 

Et a signé avec nous le comparant la présente déclara- 
tion ^ après lecture faite ; signé Godard , Laporte-Lalanoe , 
le vicomte Héricart-Ferrand de Thury. 

Fait au château de Vineennes, à quatre heures de l'après- 
midi, le, lundi 18 mars 1816. 

«Sigrne Laporte-Lalanne, le vicomte Héricart-t'errand de 
Thury, le chevalier de Contye, le chevalier Jacques, le 
comte de Bascbi du Gayla , le vidame de Vassë , le vicomte 
de RuUy , le général marquis de Puyvert , je comte Armand 
de Beaumont. 

Le vingt mars mil Luit cent sei^e^ nous, commissaires 
du rbi , nous sommes de nouveau transportés au château de 
Vincennes pour y continuer l'enquête par nous commencée 
le dix-huit du présent mois, à l'effet de constater le lieu où 
monseigneur le duc d'Enghien a été inhumé. 

Entrés à onze heures dans la salle du conseil, nous y' 
II. 20 
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avons trouvé les personnes présentes à notre procès-vetbal 
d'enquête du dix-huit , et en outre : 

M. le comte de Pradel, directeur général de la maison 
du roi , ayant par intérim te portefeuille du ministre de la 
maison de S. M. *, 

M. le marquis Aymer de la Chevalerie, maréchal de 
camp, aide de camp de S. A. S. monseigneur le prince de 
Condé \ 

M. le chevalier de Jaubert, écuyer de S. A. S. madame 
la duchesse de Bourbon \ 

M. de Jalabert, vicaire général du diocèse de Paris, le 
siège vacant \ 

M. Guérin, chevalier de Saint-Michel, médecin de S. A. 
R. monseigneur le duc de Berri, et de S. A. S. monsei- 
gneur le prince de Condé -, 

M. Bonnie, ancien chirurgien de Thôpital des gardes 
françaises, et chirurgien de S. A. S. monseigneur le prince 
de Condé' ^ 

M. le comte de Béthisy, maréchal de camp des armées 
du roi , commandant la troisième brigade d'infanterie de la 
garde royale , membre de la Chambre des Députés ^ 

M. de Saint-Félix, membre de la Légion d'honneur, 
premier aide des cérémonies de France \ 

M « le vicomte Charles de Geslin , second aide des céré- 
monies, chevalier de Saint-Louis, lieutenant-colonel de ca- 
valerie ; 

M. Héricart de Montplaisir docteur en médecine de la 
faculté de Paris, nommé commissaire du roi; 

]\|. Delacroix , chirurgien honoraire de S. A. S. mon- 
seigneur le prince de Condé , nommé commissaire du. roi ; 

M. de Chamfort, maire de la commune de Vincennes -, 

M. le marquis de Courtemanche , maréchal de camp , 
ci-devant preaiier- aide de camp de monseigneur le duc 
d'Enghien ; 

M. le comte de Chaillon de Jonville , colonel , aide de 
camp de M. le duc d'Enghien ; 
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En présence desquels nous avons procédé à la continua- 
tion de Tenquéte ainsi qu'il suit : 

Nous avons fait comparaître madame Bon (Madeleine), 
ancienne religieuse , demeurant à Paris , rue Picpus , n» 31 , 
chez M. Brochette , opticien , laquelle , après serment de 
dire vérité 5 a dit : 

Qu'étant, à Tépoque du mois de mars 1804, maîtresse 
de pension à Vincennes , elle avait , entre autres élèves , les 
filles de madame Harel , qui venaient prendre des leçons 
chez elle comme externes ^ 

Que le 20 mars les ayant ramenées à leur mère , sur les 
cinq heures après midi , elle vit arriver dans la cour du 
château une voiture à six chevaux et en descendre un 
homme , d'une figure et d'une taille distinguées , qui fut 
reçu par le sieur Bourdon , employé au château , et par le 
sieur Harel, commandant; 

Qu'étant montée chez la dame Harel , elle y apprit , de 
la bouche même du commandant , que ce personnage était 
vraisemblablement un prince que le sieur Harel paraissait 
ne pas connaître ; qu'elle ne put en savoir davantage , étant 
sortie sur les six heures de chez madame Harel qu'elle laissa 
dans une douleur profonde ; 

Que le lendemain on lui dit que le personnage, qu'elle 
avait vu la veille, était Mgr. le duc d'Enghien , lequel avait 
été fusillé dans la nuit , et enterré sur-le-champ dans les 
fossés ; qu'on lui en montra même la place , dans une en- 
ceinte au pied du pavillon de la Reine , formée par le petit 
mur de quatre k cinq pieds de hauteur ; et a signé après 
lecture faitç. 

Signé Bon , Laporte-Lalaane , et vicomte Héricart-Fer- 
rand de Thury. 

La déclaration de la dame Bon ayant achevé de confir- 
mer les indications qui nous avaient été données sur le lieu 
ou M. le duc d'Enghien avait été inhumé , nous avons cru 
devoir nous abstenir d'en recevoir d'autres. 

Et vers l'heure de midi , M. le comte Angles , ministre 
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d'État, préfet de peiice, désigné par S. M. pour légaliser 
Texhumation par sa présence , étant arrivé et s'étant réuni à 
nous, nous sommes descendus dans les fossés, accompagnés 
des personnes ci-dessus dénommées, auxquelles s étaient 
joints madame Bon , le sieur Godard et le nommé Bonne- 
let. Ces deux derniers nous ont conduits à la place quHIs 
nous avaient indiquée dans leur déclaration , au pied du 
pavillon de la Reine, et Bonnelet s'est mis au nombre. des 
travailleurs. 

Nous avons cru devoir, pour plus de sûreté, faire découvrir 
le terrain dans une étendue de dix pieds, sur douze environ^ 
et au bout d'une heure et demie de travail, la fouille étant 
à peu près à quatre pieds de profondeur , on a découvert le 
pied d'une botte , et dès ce moment nous avons été assurés 
du succès de nos recherches. 

MM. Héricart de Montplaisir, Delacroix, Guérin et 
Bonnie sont descendus dans la fosse., et ont pris person- 
nellement la direction des travaux qui ont été continués 
avec les plus grandes précautions. Le résultat a été constaté 
par le rapport qu'ils en ont dressé, et qui sera annexé au 
présenti 

Les personnes les moins exercées pourront se convaincre, 
par la lecture de ce. rapport, qu'il ne nous est rien échappé 
des restes précieux que nous avions à jnecueillîr. 

Nous en sommes particulièrement redevables au zdle 
religieux que MM» les médecins ont mis uon-seulement à 
diriger les travailleurs, ms^is à les remplacer euxHmemes. 

Après s'être assurés de la direction dans laquelle le corp 
était posé, ils se sont occupés de retirer, avec les plus 
grands ménagements et par parcelles , la terre qui le re- 
couvrait. 

C'est ainsi qu'ils sont parvenus successivement à dé^ 
couvrir : 

V Une chaîne d'or aîvec son anneau , que M. le chevalier 
Jacques a reconniie pour être celle que le prince, portait 
habituellement , et qui , en effet , a été trouvée près de ses 
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vertèbres cervicales. Cette chaîne et les petites clefs de fer 
qui accompagnent le cachet d'argent mentionné ci-dessous 
nous avaient été annoncées d'avance par M. le chevalier 
Jacques, le fidèle compagnon d'armes de monseigneur le 
duc d'Elnghien , qui s'est enfermé avec lui dans la citadelle 
de Strasbourg, et ne s'en est séparé que lorsque le prince a 
été emmeuë à Paris , parce qu'il ne lui a pas été permis de 
le suivre ; 

S"" Une boucle d^oreilte ; l'autre n'a pas été retrouvée ; 

3^ Un cachet d'argent aux armes de Condë, encastré 
dans une agrégation ferrugineuse fortement oxydée, et où 
nous avons reconnu une petite clef de fer ou d'acier*, 

4® Une bourse de maroquin à soufflet contenant onze 
pièces d'or et cinq pièces d'argent ou cuivre ; 

5^ Soixante-dix pièces d'or , ducats , florins et autres , 
faisant vraisemblablement partie de ceux qui lui avaient 
été remis par M. le chevalier Jacques au moment de leur 
séparation , i^nfermés dans des rouleaux cachetés en cire 
rouge dont nous avons trouvé quelques fragments'. 

Tous ces objets inventoriés par nous et par M. le comte 
Angles ont été mis à part , et nous sommes restés chargés 
de ce précieux dépôt. 

On a recueilli également des débris de vêtements , parmi 
lesquels se trouvent les deux pieds de bottes, et des mor- 
ceaux de la caiBC[uetle portant encore l'empreinte d'une balle 
qui les avait traversés. Ces débris , ainsi que la terre re- 
cueillie autour du corps , ont été réunis aux ossements et 
plaoés dans un cercueil de plomb. 

Cette opération terminée , nous sommes remontés au châ- 
teau , le corps porté par des sous-officiers de la garde 
royale , escorté d'une garde d'honneur, et suivi d'un grand 
concours de militaires de tous grades de la garnison du 
château , et d'autres personnes qui avaient été témoins de 
l'exhumation. 

Le cercueil a été déposé dans une salle provisoirement 
préparée pour le recevoir, en attendant le jour de demain 
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où il sera transporté dans la chapelle de dépôt qui lui est 
destinée. 

Le cercueil a été recouvert , soudé par les plombiers , et 
renfermé dans une caisse de bois avec cette inscription sur 
une plaque de cuivre : 

i c( Ici est le corps de très-haut et très-puissant prince 
« Louis-Antoine-Henri deBourbon-Condé , duc d'Enghien, 
ce prince du sang, pair de France, mort à Yincennes, le 
a 21 mars 1804, âgé de 31 ans 9 mois 19 jours. » 

M. le chapelain du château a fait entourer le cercuefl de 
cierges, et, assisté d'un autre ecclésiastique , il est resté 
pour réciter les prières de PEglise. 

M. le marquis de Puyvert a fait placer une garde à la 
porte de la salle , ainsi que dans les fossés à Fendroit où la 
fouille a été faite. 

> Fait au château de Vincennes , le mercredi vingt mars 
mil huit cent seize. «Szg^Tie Laporte-Lalanne , le vicomte Hé- 
ricart-Ferrand de Thury, le chevalier de Contye, le cheva- 
lier Jacques, le comte Angles , le marquis Aymer de la 
Chevalerie, lecomteArmand.de Beaumont, le comte de 
Baschi du Cayla , le vidame de Yassé , le comte de Pradel , 
le vicomte de RuUy, Saint-Félix, Bonnie , Guérin, Jalabert, 
vicaire général , Charles de G^slin , le général comte Char- 
les de Béthisy, le marquis de Courtemanche , Héricart de 
Montplaisir, Delacroix, le chevalier Jaubert^ Chamfart, 
Roger, curé de Vincennes, Vabbé Rougier, chapelain , le 
général marquis de Puyvert , le comte Chaillon de Jonville. 

Le jeudi, vingt et un mars mil huit cent seize, nous, com- 
missaires du roi , nous étant transportés au château de Vin- 
cennes, nous y avons trouvé rassemblées toutes les per- 
sonnes dénommées dans les actes précédents; 

A onze heures du matin , le clergé étant survenu , nous 
nous sommes rendus à Tendroit où le corps de monseigneur 
le duc d'Enghien avait été provisoirement déposé hier. 

La levée du corps s'est faite avec les cérémonies d'usage , 
ç% de suite nous nous sommes mis en marche , précédés du 
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clergé, pour nous rendre au pavillon de la Porte-du-Bois 
où était dressée la chapelle de dépôt , le cercueil porté par 
des sous-officiers des dijTérents corps de la garde , et ac- 
compagné des honneurs que portaient les anciens officiers 
de la maison de monseigneur le duc d'Ënghien , savoir : 
M. le vidame de Vinsse, son ancien adjudant général, la 
couronne; M. le marquis de Courtemanche , le collier de 
Tordre du Saint-Esprit ; et M. le comte Chaillon de Jon- 
ville', aide de camp du prince , Uépée. 

Toute la garnison était sous les armes , et rendait , avec 
un respect religieux , les honneurs militaires aux derniers 
restes d^un prince , qui , malgré les malheurs du temps , a 
laissé de profonds souvenirs dans les cœurs de tous les sol- 
dats français. 

Au pied du pavillon , M. le marquis de Puyvert a fait 
faire halte, et se tournant vers là troupe qui servait d*es- 
corte , a dit : 

tt Soldats , 

« Cette. pompe funèbre nous rappelle des souvenirs dé- 
« chirants , mais bien chers à des cœurs français. Voilà tout 
« ce qui nous reste d'un prince si brave , digne rejeton 
« d'une race féconde en héros. Ses premiers exploits nous 
« promettaient encore un grand Condé. Leur éclat alarma 
(( Tinsatiable ambition de ce tyran' qui ravagea la France 
(< pour désoler TEurope. Il fit de sa mort le gage sanglant 
<c d'une union régicide , et son atroce perfidie l'immola au 
ce pied de cet antique donjon où le plus illustre de ses aïeux 
c< fonda le berceau de la monarchie. 

((Honorons sa mémoire par .des regrets éternels, par 
<( un dévouement sans bornes à son auguste race , et pour 
« lui rendre un dernier hommage digne de son cœur, jurons 
K à ses mânes de vivre et de mourir, comme lui , fidèles à 
(( nos serments, fidèles à nos rois légitimes. 
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^''Fwe le roil Fwent à jamais les enfants de saint 
(c Louis ! Gloire aux Condés l » 

Ce discours, prononeé nvec le sentiment qui l'avait in» 
spire, a excité le plus vif enthousiasme ^ les soldats versaient 
des larùiéis-^ et l'impression produite^ par le discours.de 
M. le gouverneur, sur ceux qui avaient été k portée de l'en- 
tendre ,' s'étànt communiquée de proche en proche aux plus 
éloignés , toutes les cours du château ont retenti du cri de 
vii^e le ;t)i/ 

C'est ainsi que toutes les fois qUe l'occasion s'en est pré- 
sentée , nous avons pu reconnaître le bon esprit de la garni- 
son de Vincennes , et les sentiments de loyauté et de dévoue- 
ment à son roi dont elle est animée. 

C'est dans la salle même où s*est tenu le conseil de 
guerre, la nuit du 20 au 21 mars» que l'on a cru devoir 
établir la chapelle de dépôt. C'est là que les restes précieux 
du prince sont conservés à la vénération de ses anciens 
compagnons d'armes et des âmes pieuses qui viendront y 
offrir des prières d'expiation. 

Nous les y avons déposés en attendant que l'ancienne 
sainte chapelle , fondée par saint Louis, et encore existante 
dans la cour du château , puisse les recevoir conformément 
aux intentions du roi. 

M. Tabbé Rougier, chapelain du château , à qui la garde 
eh a été confiée, y est resté pour célébrer le saint sacrifice, 
tandis que nous nous rendions à l'église paroissiale , où , 
par tes ordre» de M. le grand maître des cérémonies, tin 
service solennel avait été préparé. 

La messe a été célébrée par M. du Chitleau, ancien 
évéque de Châlons-sur-Sa6ne , au milieu d'un concours tel 
que l'église n'a pu contenir que la moindre partie des per- 
sonnes qui auraient voulu ou dû y entrer. 

M. Roger, curé de Vincennes, qtii, pendant son émigra* 
tion a été k portée d'acquérir une connaissance personnelle 
des traits de bouté et de magnanimité dont se composait 
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toate la Tie de monseigneur le duc d'Ençhien , s'est parti- 
culièremetit attaché à les retracer, et c^ traits , qui rappe- 
laient à an grand nombre de ses auditeurs des souTenirs 
douloureux et ehers, ont été accueillis par eux comme te 
plus pur et le plus digne hommage qui pût être rendu à la 
mémoire d'un héros , Fobjet de leurs profonds regrets. 

Après la cérémonie , nos fonctions étant terminées , nous 
sommes rentrés au château dans la salle du conseil , et nous 
avons clos le procës-rerbal de nos opérations, en présence 
des personnes nommées pour y concourir et qui ont signé 
avec nous. 

Fait à Vincennes, le jeudi 21 mars 1816, à trois heures 
après midi. 

Signé Laporte-Lalanne , le vicomte Héricart-Ferrand de 
Thury, le chevalier de G>ntye, le chevalier Jacques , le 
comte Angles , le marquis Aymer de la Chevalerie, le comte 
Armand deBeaumont, le comte de Baschi du Cayla, le 
vidame de Vassé , le comte de Pradel , le vicomte de RuUy, 
Saint-Félix, Boiinie, Guérin, Jalabert, vicaire général, 
Charles de Geslin , le général comte de Béthisy , le marquis 
de Courtemanche , Héricart de Montplaisir, Delacroix, le 
chevalier Janbert, Chamfort, Roger, curé de Vinoennes, 
Tabbé Rougier, chapelain ^ le général marquis de Puyvwrt , 
le comte Chaillon de Jonville, i* Jean-Baptiste, -évéque ^le 
Châlons-sur-Saône . 

Pour copie oonforme , 
Lob oomminnree da toi, 

Laporte-Lalanne , le vicomte Héricart-Ferrand de Thury, 
le chevalier de Contye , le chevalier Jacques. 



Mons le garde des sceaux, nous avons ordonné que le 
corps de feu notre cousin et cher parent, le duc d'Enghien , 
enterré près du château de Vincennes, sera exhumé et trans- 
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fëré dans une chapelle qui sera érigée dans ledit château. 
Notre intenjtion est que cette exhumation soit constatée par 
une enquête faite avec les solennités qui conviennent à cette 
triste circonstance. Vous en chargerez un conseiller d'État 
et un jnaitre des requêtes , qui y assisteront de notre part , 
et rédigeront les actes relatifs à l'exhumation , et leur pré- 
sence sera un témoignage de Tafifection -que nous portions k 
nptredit cousin le duc d'Enghien , de la profonde douleur 
quenous avons ressentie à Toccasion de la mort de ce jeune 
prince , ainsi que des consolations que nous voudrions don- 
ner à ses illustres parents , après le crime détestable qui les 
a privés de leur plus chère espérance. 

Et la présente n'étant à autre fin , je prie Dieu qu'il vous 
ait , mons le garde des sceaux , en sa sainte et digne garde. 
. Fait à Paris , le quinzième jour de mars de Tan de grâce 
mil huit cent seize , et de notre règne le vingt et unième. 

Signé hovis. 
Par le i^i , 
Le garde des sceaux , ministre secrétaire d'État. 

Procès'-verbal de MM. les médecins et chirurgiens , com- 
missaires du roi y pour t exhumation du corps de mon-. 
* seigneur le duc d'Enghien. 

Nous soussignés, Héricart de Montplaisir, docteur en mé- 
decine de la Faculté de Paris, et Delacroix, chirurgien ho- 
noraire de S. A. S. monseigneur le prince de Condé ; 

Nommés par le roi , et assistés de M. Guérin , médecin 
de S. A. R. monseigneur le duc de Berri et de S. A. S. 
monseigneur le prince de Condé, et de M. Bonnie, chirur- 
gien de S. A. S. monseigneur le prince de Condé ^ 

Certifions qu'étant descendus dans la fouille, nous avons 
constaté que le premier objet qui avait été aperçu , était un 
pied de botte contenant des ossements que nous avons recon- 
nus être ceux du pied droit, et que nous avons recueillis. 
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Ayant ensuite décoavert dans leur tiers inférieur les os^ 
de la jambe à laquelle appartenait ce pied,; leur position 
nous, a fait présumer quelle pouvait être la situation du 
corps. *} ; . . 

En continuant nos travaux-, nous avons mis à découvert 
le coude du bras gauche, ce qui nous a fourni un indice de 
plus sur là direction, du corps, et nous avons jugé, d'après 
rélévation plus grande des pieds, que le corps et la tête de- 
vaient être plus profondément placés. . :. . 

Nous avons fait creuser sur Tun des côtés dans la direc- 
tion du. corps, de.manière à le pouvoir découvrir ensuite au- 
devant de nous , partie par partie. 

Nous ayons d'abord procédé à la recherche de la tête que 
nous avons trouvée brisée , 

Parmi les fragments , la mâchoire supérieure entièrement 
séparée des os de la face , était garnie de douze dents; 

La mâchoire inférieure, fracturée dans sa partie moyenne, 
était partagée en deux et ne présentait plus que trois dents ; 
Dans la terre qui avoisinait les os du crâne , nous avons 
trouvé des cheveux ; 

Nous avons acquis la certitude que le corps était à plat sur 
le ventre , la tête plus basse que les pieds ; 

Nous avons ensuite découvert et enlevé successivement 
les vertèbres du cou avec une chaîne d'or, l'omoplate 
gauche, le bras et la main gauches *, 

Le reste de la colonne vertébrale , l'omoplate droite , le 
bras droit et la main allongés parallèlement au corps , sous 
lequel , et parmi des lambeaux de vêtements, on a trouvé 
des pièces d'or et une bourse de maroquin ; 
. Le bassin , dont l'os de la hanche gauche présentait, au- 
dessus de la cavité qui reçoit l'os de la cuisse , une fracture 
avec une échancrure circulaire ] 

Les os de la cuisse , de la jambe et du pied du côté gau- 
che , parfaitement en rapport entre eux , mais la cuisse écar- 
tée en dehors, et la jambe fléchie en dedans sur la cuisse*^ 
Enfin les os de la cuisse et de la jambe, du côté droit. 
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Tous ces ossements étaient complètement privés de par- 
ties molles et généralement bien conservés. 

Â mesure que nous les ayons recueillù, nous les ayons 
présentés à messieurs les commissaires du roi , et ils ont été 
déposés , ayec les terres environnantes , dans un cercueil de 
plomb qui a été soudé en notre présence. 

Fait au château de Vincennes, le mercredi vingt mars 
mil huit cent seÎEe. 

Signé Héricart de Montpkisir, Delacroix , Guérin , Bon* 
nie^ le ministre d'État préfet de police , comte Angles^ La- 
porte-Lalanne , le vicomte Héricart^-Ferrand de Thury, le 
chevalier de Contye, le chevalier Jacques. 

Pour copie oonfonme , 

Laporte-Làlànn E . 
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questions du président. — Son discours. — Plaidoyer de son dé- 
fenseur. — Jugement. — Grâces accordées. — Le général Moreaa 
se retire aux États-Unis. — Georges. 

CHAPITRE V. 

GONGLUnON. 
Page 487 a 287. 

S I"." 

Résumé. •- Prétendu calcul politique du Premier Consul. — Pea 
de fondement de cette opinion. — Son origine. ^- Ignorance du 
duc d'Enghien sur les complots tramés contre le Premier Con- 
sul. •— Sa conduite à d'autres égards. — Observations sur la ques- 
tion de violation du territoire. 
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§11. 

Législation et jurisprudence existantes -au moment de l'enlèvement 
du duc d'Enghien. — Faculté qu'avait le Premier Consul de tra- 
duire les accusés de crimes politiques, ou devant des commissions 
militaires spéciales, ou devant les tribunaux ordinaires. — ^Formation 
de la commission militaire chargée de juger le duc d'Ënghien. — 
État des esprits à cette époque. — - Refus des juges de surseoir sur 
la demande du prince. 

§ m. 

Examen de diverses accusations portées, soit contre la compétence 
et la conduite du tribunal chargé de juger le duc d'Ënghien, soit 
au sujet des circonstances qui ont accompagné l'exécution du juge- 
ment. 

§ IV. 

Silence gardé pai* l'Empereur pendant toute la durée de son règne. 
*- Ses explications à Sainte-Hélène. — Désaveux de plusieurs des 
personnes employées par lui dans cette affaire. — Époque actuelle. 

Pièces justificatives, page aSg à 3i6. 



FIN DB LA TABLE DV TOME DEUXIÈME ET DEBKIBB* 



auV 9 - 1944 



r 



